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Section guerre. 


? 


Chap. 302% 
Amendement de Mme Galicier: Mme Galicier, — Rejet, au scru- 


adoption du chapitre 

Chi 9001 à 9191: wdoption. 

Art. 3 (reprise adoption avec les chiffres de l'état C. 
Art. 4: adoption des chapitres de l'état D et de l'article. 


Art, « réservé 


declion cominune, 

Cha #001 : 

Amendement de M. Bartolini: M. Barioljni. — Rejet, 
Adoption du €hapitre 

Chap. 910 à 9041: adoption. 

Chap. 9001 

amendement de M. Dartolini. — Rejet. 
Adoption du Chapitre 

Cha} MU] 

Amendement de M. Bartolini. — Rejet, 
Adoplion du chapitre. 

Uhap. 9071 et 991: adoplion 

Section air, section guerre et section marine. 


Ad on des chapitres. 


Art. 5 (reprise): adoption avec les chiffres de l'état E. 


Art el 6: adoplion 
Art. 7 
endeinent de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
défense nationale: M. Triboulet, rapporteur pour avis de la cera- 
ÿü n de la défemse nationale; le rapporteur, le éecrétajre d’Elat 
« A d y scrutir 

Ad { L L 

M l 11 (: — Ad Ï on 

Art ( 

An de M. Billat, Mme Rabaté et M. Waldeck Rochet, 
Le i t ivel arlicie: M. Bjliat. — Rejet, au scru- 
‘ 

t 


t de M. Billat, tendant à insérer un nouvel article: 


MM e I porteu } JP AVIS. — Rejet. 

A « t} omMmmMmISEI0n) 

ent de M. Tril Û u nom de Ja commission de la 

Ô 5e n nalke, de M. Billät et de M. Teitgen, tendant à réta- 
blir le texle du Gouvernement: M. Je rapporteur. 

Ad du texte du Gouvernement, Amendements de M. Tri- 
boulet et de M. Teitgen satisfaite, 

Sur l'amendement de M. Billat: MM. Billat, le secrétaire d’Elat 
à la guerre. — Disjonction de l’amendement par applicatjon de 


J'ariicle 17 de la Constitution. 

Art. 143: adoption. 

Suspension de la discussion. 

— investissements économiques et sociaux pour l'exercice 1952. 
— Discussion d’un projet de Hi (p. 10169). 

MM. Barangé, rapporteur général de Ja commission des finan- 
ces; Courant, ministre du budget, 

Art, 1: réservé. 

Art. 2: réservé, 

Etat B 

Lignes 1 à 7: adoption. 

Ligne 8 

Amendement de M. Alphonse Denis: MM. Alphonse Denis, Lou- 
vel, ministre de l’industrie et de l'énergie. — Rejel, au scrutin. 
Adoption de la ligne. 

Lignes 8 bis à 13: adoplion. 

Art. 2 (reprise): adoption avec les chiffres de l’état B. 

Art. 1er (reprise): adoption avec les chiffres de l’élat A. 


Art. 3: adoption avec les chiffres de l’état C, 

Art. 4 à 16: adoption 

E) ions de vote sur l’ensemble: MM. Védrines, Lanet, Rafa- 
rin, C nt, ministre du budget. 

Adoption, au scrutin, de i’ensemble du projet de loi 








4. — Crédits provisionnels pour les services de la Défense natio- 


nale. — Reprise de la discussion d’un projet de loi (p. 10172). 
Explications de vote sur l’ensemble: MM. Jules-Julien, Capde- 
ville, Villon, Loustaunau-Lacau. 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de \oi, 


5. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercice 


1952 (Anciens combattants et victimes de la guerre). — Discus- 
sion, en deuxième lecture, d’un projet de loi (p. 10174). 

Art. 1er: adoption des chapitres modifiés de l'état annexé et 
adoption de l'article. 

Art. 2 et 3: adoption des textes proposés par le Conseil de la 
République. 

Explication de vote sur l’ensemble: M. Mouton. 

Adoption, au ecrulin, de l’ensemble du projet de loi 


6, — Ordre du jour (p. 10175). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


, 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
à été affiché et distribué. 

H n'y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adapté. 


ms À us 


CREDITS PROVISIONNELS POUR LES SERVICES DE LA DEFENSE 
NATIONALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant ouverture de crédits provisionnels aflectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services de 
la défense nationale pendant les deux premiers mois de l’exer- 
cice 1952 (n° 2257). 

Compte tenu des temps de parole utiiisés dans le débat sur 
les crédits militaires pour jes Etats associés et la France 
d'outre-mer et de la décision prise dans sa deuxième séance 
d'hier par l’Assemblée, voici les tenmps de parole encore dispo- 
nibles pour le présent débat: 

Gouvernement, 9 minutes ; 

Commissions, 19 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 8 minutes; 

Groupe socialiste, 2 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 10 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 6 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 17 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants, 4 minutes; 

Groupe paysan et d'union sociale, 5 minutes. 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance, 
9 minutes. 

Groupes progressiste des independants d’outre-mer, du ras- 
semblement démocratique africain, chacun 5 minutes. 

Le groupe communiste a épuisé son temps de parole. 


ETAT A ({suile). 
Section air (suile). 
M. ie président. Ilier coir, l’Assemblée a commencé l'examen 


de la section air de l’état A annexé à l’article 1* et s’est arrêtée 
au chapitre 9000, ainsi libellé et doté: 


Equipement. 


« Chap. 9000. — Bases. — Travaux et installations, 3.672 mil- 
lions 162.000 francs. » 

MM. Villon et Kriegel-Valrimont demandent la disjonction des 
chapitres 9000 et 9001. 

La paro'e est à M. Villon. 

M. Pierre Villon. Ces chapitres concernent uniquement les 
dépenses afférentes à des constructions de- bases demandées 
par l'état-maior américain. J1 ne s'agit done nullement d’ins- 
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tallations nécessaires à la défense de notre pays, mais d'inst:.l- 
ations nécessaires au dispositif agressif mis en place par 
le gouvernement américain en Europe. 

si l’on tient compte du fait que ce ne sont pas les seules 
dépenses du même genre et si l’on constate que ces deux 
chapitres sont le reflet d’une dépense annuelle de près de 
38 milliards, on comprend combien ce budget comporte de 
dépenses qui n'ont rien à voir avec l'intérêt du pays et que 
l'on pourrait supprimer, ce -qui permettrait de réduire les 
dépenses militaires de plusieurs centaines de milliards, tout 
en constituant une armée nationale solide. 

Je suis sûr qu’un grand nombre de nos collègues, sans 
le dire ouvertement, ressentent la crainte que nos alliés amé- 
ricains ne déclenchent une guerre dite préventive. Or, les bases 
amér'eaines en France nous lient de telle façon à la politique 
des Etats-Umis que, dans le cas où ils déclencheraient une 
suerre d'agression, nous serions entraînés dans cette guerre 
sans pouvoir nous-mêmes déterminer notre position. 

Pour ces raisons d’économies, d'indépendance nationale et 
de défense de la sécurité de notre pays, je demande Ja disjonc- 
tion de ces deux chapitres. (Applaudissements à l'extrême 
gau he. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 

M. Pierre Montel, secrélaire d'Etat à l'air. Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 

L'Assemblée comprendra que, pour assurer la défense en par- 
ticuher de n0S frontières du Nord-Est, il est nécessaire d’avoir 
une infrastructure permettant de mettre en action les unités 
aériennes. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Christian Pineau, rapporteur. La commission repousse éga- 
lement l'amendement. 


M. le président, Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
des chapitres 9000 et 9001, demandée par MM. Villon et Kriegel- 
Valrimont. 


M. Pierre Viilon, Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
Les voles sont ret ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. j 
M. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants...... Eu Det Liaerd RS 617 
Majorité ADSOIME:. ss ne dote se sue see ss 309 


Pour l'adoption........... 100 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 9000, au chiffre de 3.672.162 000 
francs 


(Le chapitre 9000 mis aux voir, est adopte.) 


« Chap. 9001, — Bases. — Travaux et installations, 2.647 mil- 
lions 916.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020, — Commissariat, — Travaux et installations. » 
— (Mémoire. 

« Chap. 9021. — Commussariat, — Travaux et installations, 
41.666.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9051. — Constructions aéronautiques. — Travaux et 


installations, » — (Mémoire.) 

« Chap. 9010, — Service du matériel, — Travaux et instaila- 
Uons. » — ‘’Mémoire.) 

« Chap. 9041. — Service du matériel, — Travaux d'’instal- 
lations, 31.250.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9060, — Armement de l’armée de l'air. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9061. — Armement de l’armée de l'air, 24.500.000 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 9070. — Munitions de l’armée de l'air, 33 millions de 
francs, » — (Adopté.) : 

« Chap. 9071, — Munitions de l’armée de l'air, 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. YO80, — Matériel roulant de l’armée de l'air 171 mil- 
lions 335.000 francs, » — (Adopté.) 

.« Chap. 9081. — Matériel roulant de l’armée de l'air, 330 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9090. — Matériel d'équipement des bases, 84 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9091. — Matériel d'équipement des bases, 17 millions 
de francs, » — (Adopté.) 
.« Chap. 9100, — Télécommunications. — Fabrications, { mil- 
liard 420 millions de francs. » — (Adopté.\ 
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« Chap. 9101. — Télécommunications. — Fabrications, { mil- 
liard 300.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9110. — Subventions au budget annexe des construc- 
tions aéronautiques pour travaux de premier établissement, 


1.350 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9111. — Subventions au budget annexe des construc- 
tions aéronautiques pour travaux de premier établissement, 
386 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9120. — Matériel de serie de l’armée de Fair, 8 mil- 
liards 750.0(0.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9121. — Matériel de série de l'armée de l'air, 1 mil 
liard 1406.000.060 de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9130. — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 
45 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9230. — Etudes et prototypes, 4.220 millio 
francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 9231. — Etudes et proloty pes. » — Mémoirt 

« Chap. 9400. — Bases. Acquisitions immobile | [- 
lions 666.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9401. — Bases. — Acquisitions immobiliéi R 
lions 500.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 9411. — Commissariat. — Acquisition | 
— (Mémoire. 

« Chap. 9420. — Services du matériel. \cqu ] \nO- 
bilières. » Mémoire.) 

« Chap. 9421, — Services du matériel \cq )- 
bilières, 10.416.000 francs. dont 

« Chap. 9540). — Dépens s des « 1] es perin 11 ; 
de déchéance. » - Mémoire 

Section guerre. 
litre 17. — DÉPENSES DE FONCTIONNEM 
i° parle. Personnel. 

« Chap. 100. SOI le et indemn {| 
lions de francs. » — \idopté 

{ hap. 1615. — Sole et indemnité les so ] 
hommes de troupe, 5.50S.200.000 francs. » \do) 

« Chap, 1025. Solde des m \ 
activisé, réforme ou n 2.314.000 fran 14 

« Chap. 1035. — Personnels civil 
contractuels, auxiliaires. Serx in 
lions 452.000 francs. idopté.) 

« Chap. 1015. Personnels ci 
contractuels, auxiliaires. Service du matériel ° 
lions 147.000 francs. idopté. 

« Chap. 1055. — Personnels civils extéri 
contractuels, auxiliaires. Service du £g 100 
francs, » — idopté.) 

« Chap. 1065. Personnels civils extérieur [l 
contractuels, auxiliaires. — Service des transmissions, 1 [ 
lions 827.006 francs. » - idopté.) 

« Chap. 1075. Personnels civils extérieur | 
contractuels, auxiliaires, ouvriers. Recrutement, 1043 mil 
lions 945.000 francs. » -- /Adopté.) 

« Chap. 1085. Perso:nel: civils extérieu () lIETS, — 
Service de l’intendance, 439.318.0040 francs. : idopt 

« Chap. 109%. — Personnels civils extérieurs Ou\ricrs. — 
service du matériel, 719.052.000 francs. » — (Adopté. 

« Char. 1105. — Personnels civils extérieurs Ouvriers, — 
Service du génie, 89.918.000 francs. ) {dopté. 

.« Chap. 1115. — Personnels civils extérieurs. Ouvrit — 
Service des transmissions, 54.955.000 francs. \dupté 

« Chap. 1125. — Personnels civils extérieurs fitulair 

contractuels, auxiliaires, ouvriers. Service de Ja mécanogra 


phie, 46.647.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 3005: 
De partie. — Matériel. fonctionnement des OTL'ICP£E 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 3005. — Alimentation, 4.302.734.000 francs. 

M. André-François Mercier a déposé un amendement qui tend 
à réduire -de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. André-Francçcois Mercier. 


M. André-François Mercier. Je m'excuse, monsieur le ministre, 
de parler de la soupe du soldat. Mais vous savez que, lorsqu'un 
général demande au Soldat si la soupe est bonne, si le soldat 
répond, avec le sourire: « Oui, mon général c'est que le 
moral des troupes est bon, et je crois que nous devons plus 
que jamais nous intéresser à cette que:lion. 

J'ai déjà eu l’occasion, il y a huit jours, au cours de la 
discussion des comptes spéciaux du Trésor, de demander à M. le 
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ministre des finances de bien vouloir nous donner des assu- 
ujet d’un décret du 6 novembre 1930, qui n’a jamais 


raniCt du 
été abrogé, concernant le système des primes en nature. 
M. le ministre des finances à bien voulu me die qu'il s’inté- 
it vivement à la question et que la prime d'alimentation 
it re ée dans le budget de 1952, ce que nous savions déjà. 
le pen un Simple relèvement de la prime serait notoi- 
ent i ffisant, car les prix des denrées alimentaires mon- 
tent ce iinment,. 

Je sais bien que les hausses ne sont parfois que saisonnières. 
Il n’en reste pas moins qu'il y a une tendance très nette à la 
| jue les prix prévus pour l'alimentation sont fixés 
à 1 e trop bas, la ration du soldat n’est pas ce qu'elle 

} ( e] un barème en nature, d'après lequel 
] { vin, 350 grammes de viande 
est un minimum indispensable pour des jeunes 
] ex e physique important et qui méri- 
d'être soutenus matériellement. C’est là une 
« 


le ministre, de retenir votre attention 
important de le faire. 
le secrétaire d'Etat à la 


4 cro! ju'il éla 


M. le président. La parole est à M. 


guert 
M, Pierre de Chevigné, secrclarre d'Etat à la querre. Je suis 
l ( ble à l'attention portée par mon collègue des Deux- 
M. M r, à l'alimentation de la troupe. 
e problème n'avait pas échappé à 
t responsables de son entretien et 
naitre tre franchement que nous éprou- 
les difiicullés pour assurer à la troupe une 
t t 

] }? Du fait qu’en 1941, je crois, étant 
mentation, le gouvernement a’alors 
de changer le régime d’alimentation de la troupe. 
prime en nature, c’est-à-dire au lieu de 
( juelles que soient les circonstanees 
S, aurait d it tous les Jours à 700 
mmes de viande et un quart de vin 
t de Vichy décida que les comman- 
| it qu'une prin lixe en argent 

heter Les produits necessaires. 
toute acceptable si les prix étaient 
très stables, Cela n’a pas été le cas 
ées et, depuis pratiquement dix ans, Ja 
| leniers s’est trouvée constamment en 
| Les départements militaires sont sans cesse 
rceler Je inistère des finances pour faire rajuster 

plus à la ration nécessaire. 
fTet, que e dont nous avons besoin pour les 
nt, mais — je m excuse du terme 

peu prétentieux ce sont des calories. 
u elque temps, le secrétariat d'Etat à 
ion tendant à revenir à l’ancien 
pré kant un siècle dans l’armée fran- 
nr catisfa tion ar il faut bien 
1951 est moins bien nourri que 
léfi l y a quelque lemps, 
Li idat percevra GW) crammes de 
Ines ue Vialhie, C6 Qui est un progres sur la 
ne suis pas certain qu'aujourd'hui 
er même 2) grammes à Ja 
Ÿ | ha [ue repas el 
= stinée icheter le complément. 
is comparables 
, PU e crédit destin 
( iltif et devra « stamment per- 
üir les q üités en nature que Je viens 
les départements militaires 
( ie décret qui fixera ce nouveau régime. 
(rr budget a bien voulu n surer que toute 
t faite et nous } er espérer que ce système 
en x EA s de janvier, Ainsi serons- 
que nos soldats auront chaque jour a ration 
entaire leur permettant de fournir l'effort que nous leur 
lons. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. André-François Mercier. 


M. André-François Mercier. Monsieur le secrétaire d'Etat, je 
vivement des informations que vous nous avez 
loutais pas, d’ailleurs, de votre entière bonne 
apporter à nos soldats et des efforts 


\ 1S remercie 
aonnéees, Je ne 
volonté quant à l'aide à 
que vous faites en ce sens. 


























Je ne méconnais pas la solidarité gouvernementale, mais je 
voudrais que votre réponse ne fût pas unilatérale. Je serais 
donc heureux que M. le ministre du budget voulût bien donner 
son accord définitif sur la question de la prime en nature. 

Je me permets également, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
rappeler un point important de mon intervention d’hier soir, à 
savoir l'allocation miltaire aux veuves de guerre. > 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Je réponds volontiers 
à la question qui m'est posée, bien que, le Gouvernement étant 
solidaire, M. le secrétaire d'Etat ait parlé en mon nom comme 
au nom du Gouvernement, 

C'est donc une confirmation que je donne à l'honorable par. 
lementaire. Lorsque la question à été posée, nous avons reconnu 
la valeur des arguments fournis par M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. Les dispositions ont donc été prises pour que l’équi- 
valence des poids et le payement en espèces aux unités des 
soinmes nécessaires pour obtenir l'équivalence en nature 
demandée soient assurés dès le début de l’année prochaine, 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. Monsieur Mercier, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. André-François Mercier. Je le relire, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. L'amendement de M. André-François Mercier 
est retiré. 

MM. Tourné et Castera ont déposé nn amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du eha- 
pitre 3005. 

Monsieur Tourné, vous avez une minute pour défendre eet 
amendement, mais je vous prie de ne pas Este de scru- 
tin. 

M. André Tourné. L’exposé des motifs de mon amendement 
est ainsi concu : 

« En vue d'améliorer l'ordinaire des soldats appelés à fournir 
quotidiennement de durs efforts, en vue de permettre égale- 
ment l’écoulement d’une partie de la productfôn nationale de 
vin, la ration quotidienne de vin des soldats du contingent, 
marins et aviateurs, est portée à un litre de vin loyal et mar- 
chand à partir du 1% janvier 1952. » 

Augmenter la ration de vin des soldats qui, à l’âge de vingt 
ans, sont appelés à produire des efforts quotidiens très grands 
n'est pas une mesure éXagérée, car chacun sait que le vin est 
un aliment complet, un reconstituant et un fortifiant. 

D'autre part, la récolte de vin a été, en 1951, de 64 millions 
d'hectolitres. Avee les stocks de l’année dernière, on arrive à 
un total de 84 millions d’hectolitres, soit un excédent de plus 
de 15 millions d’hectolitres sur la consommation. 

Que propose-t-on pour résorber cet excédent ? Dans cer- 
taines sphères, on envisage la distillation d’une partie de ce 
vin, de trois mililons d’hectolitres qui furent bloqués l'an der- 
nier. 

Ce serait un non-sens de détruire ainsi une partie de notre 
richesse nationale qu'est le vin. 

Je souligne qu’en détruisant le vin par voie de distillation, 
le Gouvernement se prive de taxes et d'impôts considérables 
qu'il perçoit lorsque cette boisson est consommée sous forme 
de vin. 

Ainsi, l'augmentation de la ration de vin serait une mesure 
our améliorer Ja nourriture des soldats et 


excellente, à la fois ll d L 
récolte de vin. 


permettre un écoulement plus facile de Ja 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement n’a rien 
à d re. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’oppose à l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement dé 
MM. Tourné et Castera, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3095, au chiffre 
de 4.302.734.000 francs. 

(Le chapitre 3005, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 9015. — Chauffage et éclairage, 314 millions dé 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement. — Programmes, 858 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3035. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement. — Entretien, 296 millions de franes. » — (Adopté.} 


M. le président. « Chap. 3045. — Indemnités de déplacement 
et transports de personnel, 300 millions de francs, » 
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MM. Tourné, Malleret-Joinville et Robert Manceau ont déposé 
un amendement tendant À réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Voici l'exposé des motifs de notre amen- 
dement : pére j à 

« À partir du 41° janvier 1952, les frais de déplacement par 
rail et par route pour tous les permissionnaires, marins et 
aviateurs du contingent seront pris en charge par l'Etat, Chaque 

ermissionnaire vovagera avec un bon de transport gratuit 

élivré par l'autorité militaire au moment ou ladite autorité 
militaire délivrera son titre de permission à l'intéressé. » 

Je n’argumenterai pas longuement et me bornerai à rappeï'er 
ce que les soldats savent tous, à savoir que les cadres amé- 
ricains stationnés en France voyagent en première classe gra- 
tuitement, aux frais des contribuables français. Il en est de 
même des autres éléments des troupes d'occupation américaines 
qui voyagent gratuitement dans les trains français. 

Or, vous continuez à refuser aux soldats français la possibi- 
fité d'aller en permission en voyageant gratuitement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. Georges Bidault, vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale. La fin de l'argumentation en a détruit le 
début. Le Gouvernement s'oppose à l'amendement, 


M. te président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse j’amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Tourné, Malleret-Joinville et Manceau, repoussé far la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3045, au chiffre 
de 300 millions de francs. 

(Le chapitre 3045, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 3055. — Transports de matériel, 200 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3065. — Logement et cantonnement, 60 millions de 
francs, » — (Adopté. 

« Chap. 3075. — Instruction. — Ecoles. — Recrutement, 
150 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3085. — Convocation des réserves. — Soldes et entre- 
tien, — Perfectionnement des cadres de réserve, 10 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3095. — Préparation militaire, 12 millions de francs, x 
— (Adopté. 

«a Chap. 3105. — Remonte, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3115. — Fourrages, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 3125. — Matériel automobile, blindé et chenillé. — 
Entretien, 1.795 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3135. — Matériel d'armement, — Entretien, 123 mil- 
lions 334.000 francs, » — (Adopté.) 


| 


; 

« Chap. 3145. — Munitions. — Entretien, 200 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3155. — Frais généraux du service du matériel, 
127 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3165. — Services annexes gérés par la direction du 
matériel. — Fonctionnement, 70 millions de francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 3175. — Service de la mécanographie, 20 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3185, — Matériel du génie, — Entretien, 60 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

_« Chap. 3195. — Matériel du service des transmissions, — 

Entretien, 120 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3205. — Télégraphe et téléphone, 40 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3215. — Carburants, 700.667.000 francs. » — (Adopté.) 
.“ Chap. 3225. — Etudes et expérimentations techniques, 6 mti- 
lions de franes. » — (Adopté.) 

à « Chap. 3239. — Service du génie, — Entretien des immeu- 
les et du domaine militaire, 661.834.000 francs. » — (Adopté.) 
. “ Chap. 3245, — Chemins de fer et routes. — Entretien, 10 mil- 

lions de francs. » — (Adopté.) 


6° partie, — Charges sociales. 


(Chap. 4005. — Prestations et versements obligatoires 
1489 millions de francs. » — (Adopté.) : | 


8 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6005 Dépenses des : : 
Nap. . — Dépenses des exercices périmés non fr: 
de déchéance, » — (Mémoire.) 4 p.24 


— Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


g Chap. 6015, 





Trrne Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
RECONSTRUCTION 


«a Chap. 8000. — Service de l'intendance. — Reconstruction, 
G millions de francs. » — (Adopté. 
« Chap. 8001. — Service de l'intendance. — Reconstruction, 


16 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 8020. — Service du matériel Reconstruction, » 
(Mémoire.) 

« Chap. 8030. — Service du génie, — Reconstruction, 28 mil- 
lions 800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8031. — Service du génie, — Reconstruction, 150 mil 
lions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 8040. — Chemins de fer et routk — KR stru 
tion. » — (Mémoire...) 

« Chap. 8041. — Chemins de fer et routes Recon 
tion. 2.500.000 francs. » — (Adepte 

« Chap. S(50. -— Service des transmission R 


tion. » — (Mémoire.) 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9000. — Service de l'intendan Equi] t, » — 
(Mémoire. 

« Chap. 9001. — Service de l’intend Equi} {, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9010. — Service du matériel. — Equ t. » — 
(Mémoire. 

« Chap. 9011. — Service du matériel. 
lions de francs. » — (Adopté 

« Chap. 9020. — Service du génie 
de francs. » idopté 

« Chap. 9021. Service du géni: 
de francs. » — (Ad pic 

« Chap. 9030. — ét 
cés. » — (Mémoire 

« Chap. 9040, Chemins de ! rout | 
— (Mémoire. 

« Chap. 9041. — Chemins de fer et l 
17.600.000 francs. » \dopté 

« Chap. 9050. — Service di 
1 milliard de francs. » — (Adopté 

« Chap. 9051. — Service des transmi | » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 9060. 
tien. » — (Mémoire.) 
Chap. 9070. 

surplus. » — (Mémoire 
« Chap. 9080. Construction el 
et organes d’expérimentation, 3.1 X 
« Chap. 9081. — Cor 
et organes d’expériment 
« Chap. 909%. Service de l’intenda 
bilières. » — (Mémoire.) 
« Chap. 9091. — Service de l'intendanc. Acquisitions 
bilières, 4 millions de francs. » — (Adopt 
« Chap. 9100. — Service du matériel. — A 
bilières. » — (Mémoire.) 
« Chap. 9101. — Service du matéri \cquisitions immo- 
bilières, 10 millions de francs. » — (Adopté 
« Chap. 9110. — Service du génie. — Acquisitions immobi- 
lières, 25 millions de francs. » — (Adopté 


« Chap. 9111. — Service du génie. — Acquisitions immobiliè- 
res, 19 millions de francs. » — (Adopté. 

‘« Chap. 9120. — Matériel lourd et arm 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 9121. — Matériel lourd et arme- 
ment. » — (Mémoire.) 

M. Max Lejeune demande la disjonction de ce chapitre 

La parole est à M. Max Lejeune. 


M. Max Lejeune. Mesdames, messieurs, à l’occasion de l’exa- 
men du chapitre 9121, je désire apporter quelques observations 
en remerciant tout d'abord M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
d’avoir, hier, apporté des précisions en réponse aux critiques 
de M. le rapporteur. 

Ce chapitre rassemble les crédits nécessaires À la réalisation 
de l'armement lourd et même de l'armement léger, car, malgré 
son libellé, on y trouve les crédits nécessaires à la fabrication 
du matériel blindé et aussi ceux indispensables à la fabrica- 
tion de fusils, de pistolets-mitrailleurs, de matériel d'optique 
et même de matériel de parachute, La dénomination dont il 
s'agit nous est imposée par les habitudes prises au ministère 
des finances. 

Je veux indiquer, étant donné l’émoi qui s'est manifesté 
parmi certains parlementaires, combien, de 1950 à 1951, il a 
été difficile de passer d'un volume de fabricalion assez réduit 
à un volume quintuple, 
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C'est au mois de juillet 1950 que le Parlement a adopté ce que 
l’on a appelé la réalisation de l'effort supplémentaire, à savoir 
ne dotation de crédits d'environ 10 milliards au profit des fabri- 
ations de matériel, A celle époque, certaines usines rcconver- 

produisaient des fabrical:ons civiles, tandis que d’autres, 
par fait de guerre, n'étaient pas encore restaurées 
hostilités se décl'enchèrent en Corée, il fallut don- 


Gi ( nt la possibilité de fabriquer du matériel 
CNnICUIS dé fabr.cations d'armement avaient mis au 
| ertain nombre de prototypes. Bien que ceux-ci n'eus- 
la section technique, il fallut lancer les 
uon 
exact ( | is, par exemple, que fut prise la 
e fa} er | rs de chars. Or, il faut au moins 
dans n'impoi juel pays, pour lancer une chaîne 
et la porter à cadence de production indus- 


tte année, le Parlement à voulu un effort 
plan de réarmement qui envisageait la fabri- 


plu mportant d'engins, Au lieu de 1335 ty- 
( ries ( { . 750 ont été commandés. 
| et égard, combien il est difficile, 
t éte dct its et où l'industrie 
ment des fabrications d’ar- 
| nt été assignés par le Parle- 
NI édure même de réquisi- 
( err« 
{ ( | 1sq i lé nt 1eSp4 té. 
e 1951, les premiers éléments de la chaîne 
ticipé à la revue du 14 juillet, 
{ l'époque, engagé à faire sortir, 
illet. une zaine de chasseurs de chars et 
] er ir blindé le reconnaissance. Cet engagement 
t | ( { 
précedent avait envisagé je l’ai dit en 
qu à la fin de gelte année, on devait pas 
| tale de plus de 30 ou 40 types 
( tériel P Hduction des chaînes devant 
( | 6 lustrielle au début de 1952. Les matériels 
li t relevaient., en effet. davantage du domaine arti- 
I 1U ilori [M st r'1 
q hfficulte nt été causées par le fait qu’on 
rnational, comparer ces prototypes à 
leur expérimentation à l'étranger pendant plu- 
provocué un retard cons dérable dans la mise 


être effectuée sur les premiers 


. 
| j M. le secrétaire d’Etat à la guerre l’a 
| | ndit les marchés ne sont pas les mêmes 
la guerre que pour les autres départe- 
ur et la 1 ne 

effet. | marchés v sont longuement négociés selon des 
tionnelles et 1s un contrôle rigoureux. Les crédits 

( consommés qu'à la livraison des matériels. 
te méthode explique que le département de la guerre a, 
C4 | mmé de crédits en qu uilé moin lre, ComMpa- 

] nents militaire 

] nt ces derniers IMmO)S, OI 4 demandé aux 
| 0 Indochin un nombre 
{ I fu nitrailleurs, les fusils, 
( L être ( 1 département de ja 
e t él { fait { ] nn des den indes 
1t, Li à l’'Indochine et s’imputent en 
tement de la France d'outre-mer. Certaines 
( t dans la catés de l’armement léger destiné 
l'intervention ont été envoyées en Indochine, les 

{ tu 
difications ont provoqué une sous-consommation 
iu titre du budget de la guerre et une Consomma- 

plifiée au tit | crédits de la France d'outre-mer. 

le reviens sur un point qui me paraît essentiel. 

S "on eut, à tout prix, faire face aux nécessités de la 
cadence de notre réarmement, il est indispensable d’obtenir 
ichat de machin itis, car la livraison de ce matériel, 
romise 11 y a dix-huit mois, a été faite imparfaitement. 
| hs loie là un tern modéré. Il est donc nécessaire d’envi- 
sager l’ac quisition rapide de machines-outils, en amp + le £as 
échéant, plus particulièrement en Suisse, si l'on veut faire face 


à no | O1!S. 

Quant au problème des munitions, il demeure délicat du 
fait que, maigré une consommation de crédits triple de celle 
de l’année dernière — en raison même des besoins de l’Indo- 
chine — il serait nécessaire, pour maintenir les stocks de 
garantie dans la métropole, de modifier les habitudes prises 
istaient essentiellement à faire fabriquer les munitions 


qui 


d'abord par les arsenaux dépendant du département de 





guerre, ensuite par l’industrie privée. Il faudra peut-être deman- 
der aux ateliers de la marine, qui travaillent à un rythme 
réduit et qu sont encore partie.lement reconvertis, de fabriquer 
des munitions pour les besoins de l’armée de terre. 

J'insiste également sur la nécessité de pousser rapidement 
les fabrications d’artillerie. 

Si du matériel nous est promis, il nous arrive à un rythme 
arfois décevant. IL est indispensable qu’en un domaine où 
fa France affirme une supériorité, une avance incontestée, nos 
ateliers fabriquent du matériel d'artillerie d'autant que, sur 
le plan de la réalisation, notre situation privilégiée est indis- 
cutée. 

Je m'excuse, reprenant une observation que j'ai faite à la 
commission de la défense nationale, de demander de nouveau 
des indications au Gouvernement quant à la fabrication du 
char de 50 tonnes. 

Ce char, qui n'a pas encore été soumis à la section technique 
de l’armée, a subi de nombreux essais. Il est considéré, par tous 
les spécialistes, comme une véritabie réussite et il n'est pas 
actuellement, dans le monde, de char lourd dont les qualités 
soient comparables à celles de notre char de 50 tonnes. 

Je sais que sa réalisation peut être considérée comme coûteuse 
et que l'on nous objecte que nous ne pourrions peut-être 
pas le fabriquer en quantités suffisantes. 

Je veux souligner que les promesses de livraison de chars 
lourds qui nous ont été faites ne sont toujours que des pro- 
messes. Or, un corps de bataille blindé doit comprendre des 
chars lourds, sans quoi il est littéralement décapité. 

Alors que la France, ayant mis au point un engin d’une 
telle .qualité, :1 est navrant de constater qu'on recule devant 
les difficultés de fabrication. 

On dit que ce matériel est dispendieux, qu'il est difficile 
à construire. Je réponds à ces arguments qu’un pays qui exporte 
des locomotives, dont la mise au point et la réalisation ren- 
contrent des difficultés considérables, peut fabriquer un char de 
50 tonnes qui constitue une garantie d'efficacité de notre armée, 

Certains d’entre nous pensent qu'il est nécessaire que l’armée 
que nous préparons garde un caractère d’homogénéité. Nous 
ignorons ce que peut être l’avenir. 

Il est indispensable de pouvoir construire toutes les gammes 
d'engins, afin de n'avoir pas un jour une armée manquant 
des éléments essentiels. 

Il est indispensable de donner au département de la guerre 
les mêmes possibilités de fabrication qu’aux départements de 
l'air et de la marine. Il est indispensable d'envisager les 
réquisitions d'usines 

On ne peut pas, avec le poids des opérations d'Indochine, 
avoir la prétention de poursuivre notre réarmement en se 
débrouillant, excusez-moi cette expression, comme on a essayé 
de le faire depuis dix-huit mois ou deux ans. 

Il est nécessaire d’avoir un plan d'armement pour l’armée 
de terre, comme il existe un plan quinquennal pour l'aviation 
et des tranches navales. 

Nous espérons une aide extérieure. Mais il faut établir un plan 
qui assure Ja réalisaiion homogène d’une grande partie de 
notre armement. (Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 

D'autre part, étant donné les difficultés d'emploi des crédits 
et la vigilance ävec laquelle le ministre des finances veille pra- 
tiquement sur l’exécution des budgets, étant donné les batail- 
les que les ministres d'armes sont obligés de livrer contre les 
contrôleurs des dépenses engagées et, en fin d’année. pour 
éviter que, par le jeu de certaines manipulations financières, 
on leur enlève des crédits que le Parlement a voulu assigner 
à la reconstitution de notre armée et de son matériel d’arme- 
ment, j'estime qu'il est absolument nécessaire de reprendre 16 
problème dans son ensemble. 

I faut envisager la création d'un fonds d'armement. Si l’on 
veut que l'effort de ce pays soit fructueux et que les Français 
ne soient pas déçus par les réalisations, il importe d'employer 
des méthodes nouvelles. 

Telles sont les quelques observations que je voulais faire à 
l’occasion de la discussion du chapitre 9121. 

Il est absolument indispensable, sur ce point, d'opérer un 
redressement, de donner au département de la guerre les 
mêmes possibilités de réalisation de son armement que celles 
données à la marine et à l'air. J'insiste pour que l'on veille 
à ce que toutes les fabrications françaises constituent un ensem 
ble homogène qui soit bien entre nos mains. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion de la défense nationale. 

M. Pierre Koenig, président de la commission de la défense 
nationale, La commission de la défense nationale, dans son 
immense majorité, s'associe aux paroles que vient de prononcer 
M. Max Lejeune, et notamment à la fin de son exposé. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre, | 
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M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'ai déjà donné à M. Max 
Lejeune, il y a quelques jours, à la commission de la défense 
nationale, des précisions concernant le char de 50 tonnes, je 
vais les renouveler brièvement aujourd'hui devant l’Assemblée. 
Je commence par rendre hommage, comme l'a fait M. Max 
Lejeune, à ceux qui ont conçu et réalisé le ar Le du char 
de 50 tonnes. IL est certain que ce matériel fait honneur au 
génie et aux capacités de travail de nos bureaux d’études, de 
nos ingénieurs et de nos ateliers. 14 Ro 

Ce char est certainement, dans le pool allié, un des matériels 
les plus qualifiés. Ce char, qui a soulevé beaucoup d'intérêt 
dans toutes les armées, représente de très grands progrès qui, 
en tout état de cause, je tiens à en assurer M. Max Lejeune, ne 
seront pas perdus. 0 
* Nous n'avons pas mis immédiatement en fabrication le char 
de 50 tonnes, d'abord pour cette raison bien simple qu'il n'est 
as encore susceptible d'y être mis, ensuite parce que, comme 
la dit M. Max Lejeure, nous espérons — et nous avons de 
fortes raisons de croire que nos espérances ne sont pas vaines 
—_ pouvoir obtenir au titre du P. A. M. un matériel qui n'a 
peut-être pas exactement les mêmes caractéristiques, mais qui 
peut répondre à peu près aux mêmes conditions d'emploi, ce 
qui nous permettra, comme Fa reconnu mon honorable eollè- 
gue, d’affeeter des crédits qui seraient fort importants à un 
matériel nui équilibrera mieux l'équipement de notre armée. 

Je tiens à assurer les nombreux députés qui s intéressent 

au char de 50 tonnes, en particulier les membres de la commis- 
sion de la défense nationale et son président, que ce char 
n’est pas le moins du monde abandonné ; les études continuent 
à son sujet et une présérie de 10 chars actuellement en cons- 
troction sortira vraisemblablement dans le courant de l’année 
952. 
K expérimentations seront poursuivies sur cette présérie 
de 10 chars. Ils seront mis au point, ce qui n’est pas le cas 
actuellement. Dans un an, nous aurons à décider si, les pro- 
messes de nos aliés ayant été tenues et d’autres chars lourds 
nous ayant été livrés, nous renoncerons à la mise en fabrica- 
tion de ce char de 50 tonnes ou si, au contraire, les chars que 
nous attendons n'ayant pas été livrés, nous poursuivrons la 
fabrication de ce char français. 

Je tiens donc à assurer nos collègues que ce projet de char 
de 50 tonnes n’est pas abandonné et que, s’il le faut, la fabri- 
cation pourra commencer au moment opportun, sans retard 
appréciable. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la sous-commission de 
la défense nationale émettra un avis un peu plus nuancé que 
celui de M. le président de la commission de la défense natio- 
nale. 

Nous nous préoccupons, en effet, de deux choses. Etant donné 
que les crédits demandés par le Gouvernement et qui Jui sont 
accordés ne sont pas susceptibles en eours d'année d'une 
extension indéfinie, à moins que le Parlement ne consente à 
accepter des sacrifices considérables, nous pensons néeessaire 
que le Gouvernement fasse un choix. Nous ne pouvons tout 
entreprendre, fabriquer tous les matériels: étant donné les 
relards constatés sur un certain nombre de plans, il est peut- 
être nécessaire de les eombler d’abord, avant de nous engager 
dans de nouvell.: dépenses sur d'autres matériels. 

La deuxième observation concerne surtout les problèmes de 
fabrication. Lorsque l’on dispose d’un char comme celui de 
90 tonnes, qui paraît avoir des qualités techniques inconstes- 
tables, il faut prévoir aussi les conditions dans lesquelles il 
peut être fabriqué par l’industrie française et les outillages 
nécessaires. 

Or, il est certain que des matériels de cette nature ne peu- 
vent être réalisés par une fabrication artisanale. Nous pensons 
que, lorsqu'on dispose d’armes de ce genre, 1 vaut mieux les 
mettre en pool avec nos alliés que d'essayer de les exploiter 
sur le seul plan national, (frès bien! très bien?) 

En effet, un matériel aussi cher et aussi “ourd peut être 
fabriqué en grande série, pour le compte de plusieurs pays, 
alors qu’il peut être beaucoup plus difficilement fabriqué en 
séries réduites pour le compte d'une nation. 

Cela ne va pas nullement à l'encontre de ce qu’a dit M. le 
président de la commission de La défense nationale, mais c’est 
une précision que nous tenions à donner pour tenir compte 


des problèmes financiers et industriels i ; 
dissements.) ES 


M. le président. La demande de disj Ï itre 912 
ecLelb Dainiente 3 isjonction du chapitre 9121 


M. Max Lejeune. Non, monsieur le président, 


Z le président. La demande de diseussion est retirée, 
e mets aux voix le libellé da chapitre 9121. 
{Le libellé du chamitre 9121. mis aux vour. est adopté.), 





« Chap. 9130. — Munitions, 115 millions de francs. » 
(Adomnté.) 

« Chap. 9131, — Munitions, 600 millions de francs. n 
(Adopté.) 

« Chap. 9140. — Etudes et prototypes. — Subvention au bud- 
get annexe des fabrications d'armement, » — (Mémoire.) 


« Chap. 9141. — Etudes et prototypes. — Subvention au 
budget annexe des fabrications d'armement, 50 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9150, — Subvention au budget annexe des fabrica- 
tions d'armement pour la couverture des dépenses de premier 
établissement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9151. — Subvention au budget annexe des fabrica- 


tions d'armement pour la couverture des dépenses de premier 
établissement. » — (Mémoire.) 


« Chap. 9161. — Réalisation d'équipe: ts tecl par le 
service des essences, 243 millions de francs. » — (Adopte.) 

« Chan. 9170. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


Section marine. 


M. le président, Nous arrivons à la section marine 
Je donne lecture du chapitre 1005: 


Trrre Ie, — DÉPENSES DE FONCTIONNBMENT 
4 parlie. — Personnel. 

« Chap. 1005. — Solde et indemnités des officier 719 mil- 
lions 313.G0 francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 1005, au chiffre de 719.318.000 
francs. 

(Le chapitre 1005, mis aux voir, est adop 

« Chap. 1013. — Solde des officiers mariniers, quartiers-mat- 


tres et marins des armes et services, 3.270.623.000 francs. » — 


(Adopté.) 


« Chap. 1025. — Solde des militaires en disponibilité, non acti- 
vité, réforme ou congé, 49.853.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs .— Personnels 
divers, 34.129.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs, — Service du 
commissariat, 22.228.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Service des 
{travaux maritimes, 30.143.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs. — Service de 
la comptabilité des matières, 34.386.000 francs. » — ( idonté.) 

_« Chap. 1075. — Personnel ouvrier. — Service du commissa- 

riat, 192.902.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1085. — Personnel ouvrier. — Service des travaux 


maritimes et des bases d'aéronautique navale, 164.331.000 
francs. » 

M. Bartolini a déposé un amendement tendant À réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. A l’occasion de la dis ission de ce Chapis 
tre, je désire poser le problème des techniciens de la marine 
ua attendent depuis plusieurs mois déjà la sortie de leur bor- 

ereau de salaire, en dépit des promesses et d’une décision du 
conseil d'Etat. 

En effet, à la suite de questions posées au conseil d'Etat par 


M. le secrétaire d'Etat à la marine pour savoir, en premmier lieu, 
si le personnel de techniciens employé dans les arsenaux et 
établissements de la marine est soumis aux dispositions du 
décret da 1° avril 1920 portant statut d'ouvriers de la marine : 
en second lieu, si le même personnel doit bénéficier des dispo- 
sitions du décret du 22 mai 1951 relatif à la détermination du 
laux des- salaires des ouvriers de la défense nationale, le con- 


seil d'Etat est d'avis qu’il y a lieu de répondre par l'affirma- 
tive aux questions posées. 


Je demande donc que le Gouvernement tienne compte de la 
décision prise par le conseil d'Etat en faisant sortir rapide- 
ment le bordereau de salaire des techniciens de la marine. Ce 


bordereau est réclamé, d’ailleurs, par toutes les organisations 
syndicales. 

Je demande sur cette question une réponse précise de M. le 
secrétaire d'Etat à la marine. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à lg 
marine, 
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M. Jacques Gavini, secrétaire d'Etat à la marine. La question 
des techniciens de la marine a retenu depuis longtemps l'atten- 
lion du secrétaire d'Elat à la marine, 


loutefois, une difficulté se pose au sujet de leur statut. 

De tous les personnels de la défense nationale, les techniciens 
de la marine sont les seuls, notamiment les dessinateurs, qui 
aient le statut des ouvriers et non pas le statut des employés 
au 1! ou dé fonctionnaires, 

Ill résulte de cet état de cho iu moment de l'établissement 

( ique bordereau de salaire, quelques petites divergences 
d'ap} ation entre Je ministère du budget, chargé de viser ce 

ll salaire, et 1 rétariat d'Etat à la marine. 
( l ti \ au moment de l'établisse- 
bord laire et | 6 CroIs pou 
] qu la jueiques jours, 1e nou 
| 1 d ure des tech sera prêt 
M. Jean Bartolini. Je vi l ercie, monsieur le ministre, et 
M, le président. | lement est rel 
{ TE l e de 31.000 
{ pu 
livers 
/ | l l ( ervices 
(4 fr = ee 
Li 11 
| ra { 1H1EU- 
WW ” 11 
2 M L RH} CS » 
) 2 Hi 
t PF P 
| | 10} 
| | Le Recrute- 
L 14 pit 
( { r'4 Soldes et indem- 
| (x — 14 pu 
t \ | { | € i51 mil- 
\) f idonl« 
Ï b { f (EL | lu SET Ce 
tt “ Î - 14 nie.) 
A | | et { ] mia lt { ton biles 
[11 | X Jia { Hi] mi!- 
\idop 
. — PNépenses de service courant des arsenaux 
{ 1, (NX) fra! 3 = idopté 
Entretien du matériel de série de l'aéronau- 
604 166.4XX) fra! idopte. 
LI 4 
| lionnement et entrelien des matériels 
l'aéronautique vale, 8.633.000 francs. » 
Entretien des bâtiments de la flotte, 3 mil- 
1d« tt 
Combustibles € irburants, 855 millions 
à idont« 
CI 14: Entretien des immeubles et du domaine 
{ { | | \idonté. 
. L. 
« Cha] 155 Achat et entretien du matériel roulant et 
S] Ù ] { il navale, 35.167.000 francs. » — 
pl 
{ ] ( Charaq ocida 
Î 
x + Pa et sements obligatoires, 
4 { À f s, ? 11 {1 
Le, ] D enses div ( 

« Chap. 6005 Dépences diverses. — Sports, foyer, insignes 
el participations, 10.780.000 francs. » (Adopté,) 

Chap. 601 Dépen er à l'extérieur, 14 millions 

000 Jrar — (Adopte 

« Chap. 6025. Dépenses des exerci périmés non frappées 
de déchéance, (Mémoire, 


« Chap. 6035. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 








TiTRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


«_ Chap. 8030, — Subvention au budget annexe des construce 
lions et armes navales pour travaux de reconstruction des arse- 
paux, 274.166.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8040, — Travaux de fenflouement, 29 millions de 
franes, » — (Adopté.) 


« Chap. 9000. — Commissariat de la marine. — Parcs à 
combuetibles, 44.228.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9001, — Commissariat de la marine. — Parcs à 


combustibles, 252.433.000 francs. » — (Adopté.) 

« ee + 9610, — Commissariat de la marine. 
immobiliers, 40.043.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9011, — Commissariat de Ja marine. 
immobiliers. 22.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, W21, — Subvention au budget annexe des construc- 
ions et armes navales pour l'équipement militaire ues arse- 
naux, 482.666.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 9030, — Service technique des transmissions, — Equi- 
pement, 56.100.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9051. —- Service technique ces transmissions. — Equi- 
pement, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 
tefontes et gros travaux pour la flotte, 


— Travaux 


— Travaux 


Chap. 9040. — 


2.163.100.000 francs, » Adopté.) 
Chap. 941. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 

3.842.567.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9050, — Travaux maritimes, — Travaux et instaila- 


n<. 451.326.000 francs. » — (Adopté.) 

Travaux maritimes. — Travaux et inetalla- 

D" pes (Adopté.) 

Aéronautique navale, — Equipement et 

27.900.000 francs. » — (Adapté.) 
Chap. 9061. — Aéronautique navale, — Equipement et 

reconstruction des bases, 361.167.000 francs. » — (Adopté.) 

— Matériel de série, 


« Chap. 9051. 
tions, 785.087.000 francs. 
Chan. 9060 


reconstruction des bases, 


« Chap. 9070, Aéronautique navale 
1.316.667.000 france. » — (Adopté) 

« Chap. 9071. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 
203.500.000 francs. » — idopté.) 

« Chap. 9080, — Matériels communs d'armement, radars et 
munitions, 550 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. QU81. — Matériels communs d'armement, radars et 
mnaitions, 749.080.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9999, — Etudes techniques d'armement et prototypes, 
302.550.,000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 9091, — Etudes techniques d'armement et prototypes, 
119,167.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9110. — Travaux morilimes. — Acquisitions immobi. 
lières, 950.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9111. — Travaux maritimes. — Acquisitions immobi- 
lières. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9120, — Aéronautique navale. — Acquisitions immo- 
bilières, 13 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9121. — Aéronautique navale. — Acquisitions immo-_ 
bilières, 8.823.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9190, — Travaux maritimes, — Participation de l'Etat 
à des travaux d'utilité publique. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9140, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


M. le président, l'appelle maintenant l'article 1 avec le chit- 
fre résultant du vote de l’état A annexé: 

« Art, 19, — I] est ouvert au ministre de Ja défense natio 
nale, au titre des dépenses de fonctionnement et Léqpnanne 
des services de Ja défense nationale imputables sur le budget 
général, pour les mois de janvier et février 1952, des crédits 
provisionnels s’élevant à la somme totale de 110 milliards de 
francs, répartis par services et par chapitres conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, MM. Billat, Waldeck Rochet et Villon ont 
déposé un amendement tendant à ajouter, après l’article 1*, 
l'article ci-après: 

« La loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948, accordant des permis- 
sions spéciales aux agriculteurs est modifiée comme sui: 

« Art, 17, — Une permission exceptionnelle d'une durée 
tolale de quinze jours (délais de route non compris) Dour 
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être accordée à l’époque des travaux agricoles de printemps, 
d'été et d'automne... 

« (Le reste sans changement.) 

« Art. 2. — Le ?* paragraphe est supprimé » 

La parole est à M. Billat, 


M. Paul Billat. La loi du 22 juillet 1948 qui a rétabli les per- 
missions spéciales accordées aux agriculteurs a limité l'octroi 
de ces permissions aux saisons d'été et d'automne, 

De ce fait, au printemps, des demandes présentées par des 
militaires qui remplissent pourtant toutes les conditions pré- 
vues pour bénéficier de ces permissions sont refusées. De tels 
cas se sont produits. 

Cette limitation est d’ailleurs en contradiction avec l’article 3 
de cette même loi qui précise : 

« Pour obtenir une permission agricole, les militaires. 
devront adresser une demande écrite motivée à leur chef Je 
corps ou de service, Cette demande devra être appuyée :.… 

« D'un certificat du maire de la commune des intéressés 
constatant qu'ils sont réclamés par leurs parents cultivateurs 
ou par le ou les cultivateurs exploitants qui les employaient 
en deraier lieu, et qui justifieront de leur utilisation pour tra- 
vaux de culture en général: labours, semailles, fenaisons, mois- 
sons, traitement de la vigne, vendanges, et cultures marai- 
chères ». 

Pour certaines régions, les*labours de printemps, ainsi que 


les sernailles, 6ont plus EE et que les Jlabours d'automne. 
Des cultures maraîchères, des travaux pour la vigne sont éga- 
lemme flectués au printemps. C’est pourquoi il est nécessaire 


de permettre aux jeunes agriculteurs d'obtenir, s’ils le désirent, 
une permission spéciale à cette époque. 

C'est également pour la mème raison que nous demandons 
la suppression à l’article 2 de la loi du 22 juillet 1948 de la date 
limite du 20 octobre. 

Enfin, nous demandons à M. le ministre de la défense natio- 
nale de donner dek instructions utiles aux chefs de corps et de 
service pour que la permission soit accordée en temps utile 
aux agriculteurs, même si parfois les pièces exigées à l'appui 
de la demande ne sont pas présentées avec celle-ci. 

Nous regrettons bien souvent des retards dus à des enquêtes 
parfois longues, menées en particulier par la gendarmerie, Le 

‘une soldat doit être autorisé à produire ces pièces après sa 
nermission, À ce sujet, nous faisons observer que l’article 5 de 
la loi du 22 juillet 1948 a prévu que si la permission a été indû- 
ment obtenue, s’il y a eu fraude, le bénéficiaire peut être pas- 
sible d'une sanction et la durée de la permission peut être 
imputée sur celle des permissions normales. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Le Gouvernement n’a rien 
A 
à dire. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas délibéré sur cette 
question, 

M. Paul Billat. Monsieur le président, cette question ayant 
trop d'importance et une répercussion trop sensible dans nas 
campagnes, nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix l’amendernent de MM. Billat, 
Waldeck Rochet et Pierre Villon. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre M0 VORBRNE... once REV re 613 
MORE loto ddes es seven es - OUI 

Pour l'adoption........... 100 
VO rider cdut éochoée DI9 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2, — Sur les crédits ouverts au minis- 
tre de la défense nationale au titre de l'exercice 1951, par ia 
Joi n° 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, une 
somme de 20 milliards est définitivement annulée conformé- 
ment à l’état B annexé à la vrésente loi, » 





Je donne lecture de l’état B: 


ETAT B 
Tableau, par services et par chapitres, des crédits annulés sur le 
budget général de l'exercice 1951 au titre des dépenses mu 
laires d'équipement. 




















” | 
= CRÉI 
es + ee 
& SERVICES lo parement 
el | 
el | an « 
(&) | 
| irancs 
Défense nationale. | 
| 
SECTION COMMUNE | 
| 
8000 |Gendarmerie, — Reconstruction...... RER 1-0 (M ) 
9050 |Gendarmerie. — Equipement.....,............ 100.000 ) 
9051 |Gendarmerie, — Equipement........,.,........ | 6.000 .0 
Total pour la seclion commune...... X).000.000 
SECTION AIR 
9041 Service d nat L — Trava 
ge be MR REINE SFISANINRESNES ” X 
9071 [M initions de l'armée de l'air......... + x 
9091 [Matériel d'équipement des ba POP CARRE CT ) 
1 
Tola la \ M 
1 | 
ni TION GI | 
9001 |Service de l'intendance. Eq . n? 
9021 |Service du génie. Eq À ae , ( 
9051 IService des tra nissio Hirsch: 
9121 |Matériel iourd et armem Sn dub 
131 [Munitions etes état “à PR 
9130 |Etudes et protolypes Sul ) 
| get annexe d {al ) Ï 
9141 |Eludes et } | sub 
| get annexe des fabricalior ] nl 
9150 |Subvention au budget a e à 
| d'armement pour couverture des 
| de premier élablissement....... Prat 
951 Subvention au budget annexe des fabrica 
| d'armement pour couver 
de premier é!ablissement....... 4 84h 
lotal ur Ja + à 
REC APITULATIO 
IDeOTONT COMMUNE... ccoosce 
Se ORPI PE PO RTE Rene f 
SECUONn GG na csenasereisecés { KW) () 
HH |] 











Je mets aux voix l’articie 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adogté.) 


Er } 


[Article 3.] 


M. le président, L'article 3 est réservé jusqu'au vote de l'état Ç 
annexé. 
J'appelle les chapitres de l'état C, 
ETAT C 
Tableau, par services et par chapitres, des crédits accordés 
sur le budget général de l'exercice 1952 au litre des dépenses 
militaires de fonctionnement ct d'équipement, par report de 
l'exercice 1951. 
SECTION COMMUNR 


« Chap. 8000. — Gendarmerie. — Reconstruction, 10 mil- 
lions 833.000 francs. » 

Je mets aux voix le chaypitre 8000, au chiffre de 10.833.000 
francs. 

(Le chapitre 8000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 8001. — Gendarmerie, — Reconstruction, 34.333.000 
francs. » — Adopté.) 
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« Chap. 9050, — Gendarmerie, — Equipement, 19.107.000 
francs, » — (Adoyté.) 
Chap, So. Gendarmerie, — Equipement, 202 miilions 
667.000 francs. » — (Adopté ) 
« Chap. 9091. Service de santé, — Equipement, — Travaux 


et installations, 233.060.000 francs. » — Adopté.) 


SECTION AIR 


« Chap. 9001. — Bases. [ravaux et installations, 200 mil- 
lions de francs. » idopté 

« Chap. 9041, Service du matériel, — Travaux et installa- 
to 400 millions de francs, » — (Adopté.) 

Chap. 9071. Munitions de l'armée de l'air, 200 millions 

e francs. » — (Adopté 

« Chap. 9091, — Matériel d'équipement des bases, 200 mil- 
le francs, » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 3025 de la 


gectli guerre : 
SECTION GUERRE 
« Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement., — Programme, 9.142 millions de francs. » 


Mine Galicier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1 million de franes le crédit de ce chapitre. 
La parole est à Mme Galicier, 


Mme Emilienne Galicier, J'ai demandé une réduction de 1 mil- 
de francs sur le chapitre 3025 afin d’obtenir que des com- 


A 


mandes ( nent pas exécutées à l'étranger. 

En effet, nous avons appris que certains marchés d’habille- 
ment militaire Seraient exécutès par des maisons étrangères 
grâce à des intermédiaires ayant bureau à Paris, qui partici- 
Pt X 4 ho 

marché d'un milliard de francs aurait ainsi pro- 
Î ( prise d'Italie 

Ï e tem] les travailleurs de la confection française 


nomage u menacés de chômage. Des ateliers spé- 
alisés dans les uniformes militaires font actuellement dix- 
] À rt-deux heures de travail par semaine seulement. 


M mendement à pour but de demander que les marchés 
‘ billement des militaires français soient unique- 
par des ma de confection françaises et que 
e conforme à Ja Joi faisant obligation aux con- 
ippliquer les salaires fixés par les accords en 
\ipplaudissements à l'extrème gauche.) 
| t l'avis du Gouvernement ? 


M. le président, Quel est lavi 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement n'a rien 


M] 


ostile à l'amendement. 


M. le rapporteur. La commission est hostil 
Mme Emilienne Galicier, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je vous ai accordé la parole pour soutenir 
vos an ments. Mais je vous en prie, ne demandez pas de 
gcru 
Mme Emilienne Galicier, C’est une question très importante. 
M. le président. Toutes les questions sont importantes. 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Galicier. 


Je suis saisi d’une demande de serutn. 

Le scrutin est ouvert. 

Les oles sont ret ueillis } 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le rutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Un : 
Nombre des votants .......,. sebèesntent VDS 
Majorité absolue ....... RL NE CE UN TS RE 258 
Pour l'adoption vs ve PERS 
CR PP RE DT 412 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 3025, au chiffre de 9.142 millions 
de francs. 
hapitre 3025, mis aux voix, est adoplé.) 


YITRE II 


à Chap. 9001. — Service de l'intendance. — Equipement, 
4 | 


0 miilions de francs. idopté.) 
up. 9021, — Service du génie. — Equipement, 600 mil- 
ic de francs. » — 1407 Fe.) 
« Ch: 9051. — Service des transmissions. — Equipement, 


b30 millions de francs. » — (Adopte.) 








« Chap. 9121. — Matériel lourd et armement, 3.828 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9131. — Munitions, 2.400 millions de francs. » —« 
(Adopté.) 

« Chap. 9141, — Etudes et prototypes. — Subvention au 
budget annexe des fabrications d'armement, 500 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9151. — Subvention au budget annexe des fabrica- 
tions d'armement pour couverture des dépenses d'équipement, 
1.200 millions de franes. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 3, avec le 
chiffre résultant du vote de l'état C. 

« Art. 3. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services de la défense nationale imputables sur le budget géné- 
ral, pour l'exercice 1952, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 20 milliards de francs, répartis par services el par 
chapitres, conformément à l’état C annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président, L'article 4 est réservé jusqu'au vote de 
l'état D annexé. 
Je donne lecture de l’état D: 


ETAT D 


Tableau, par services et par chapitres, des autorisations de 
programme accordées sur le budget général, au titre de la 
réévaluation des programmes antérieurs. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE li, — DÉPENSES D ÉQUIPEMENT 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8000. — Gendarmerie. — Reconstruction, 6% millions 
de franes. » 

Je mets aux voix le chapitre 8000, au chiffre de 65 millions 
de francs. 

(Le chapitre 8000, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 8001. — Gendarmerie. — Reconstruction, 56 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8010, — Service de santé. — Reconstruction, 23 mil- 
lions 800.000 francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour 
études et recherches, 710 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Subvention au service des poudres pour 
travaux de premier établissement, 74 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9011. — Subvention au service des poudres pour 
travaux de premier établissement, 369 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour 
travaux de premier établissement, 1.312 millions de francs. » — 
(Adopté.) é , 

« Chap. 9040. — Construction de logements militaires, 120 mil- 
lions 150.000 francs. » — (Adepté.) hé | 

« Chap. 9041. — Construction de logements militaires, 472 mil- 
lions 450.000 francs. » — (Adopté.) nr 

« Chap. 9050, — Gendarmerie. — Equipement, 114 millions 
640.000 francs. » — (Adopté.) HA 

« Chap. 9051. — Gendarmerie. — Equipement, 426 millions de 
franes. » — (Adopté.) fa 

« Chap, 9061. — Gendarmerie. — Matériel lourd, 140 millions 
de francs. » — (Adopté.) ! 

« Chap. 9091. — Service de santé. — Equipement. — Travaux 
et installations, 1.349.150.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9120. — Dépenses des exercices clos non frappées de 


déchéance. » — (Mémoire.) 
SECTION AIR 


TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 





« Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage, ameu- 
blement et matériel divers. — Programme, 1.178 millions 
30.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3115. — Réparations du matériel aérien connu par la 
direction technique et industrielle (nouvea” programme), 


380 millions de francs. » — (Adopté.) 
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TITRE II, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8000. — Bases. — Reconstruction, 7.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 8001, — Bases. — Reconstruction, 112.500.000 francs. » 
_— (Adopté.) 

« Chap. 8020. — Service du matériel. — Reconstruction. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 8021. — Service du matériel. — Reconstruction, 
110 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9000. — Bases. — Travaux et installations, 84 mil- 
lions 250.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9001. — Bases. — Travaux et installations, 4.662 mil- 
lions 200.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9020. — Commissariat, — Travaux et installations. » 
— (Mémoire.) 
« Chap. 9021. — Commissariat — Travaux et installations, 
nillions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9040. — Service du matériel, — Travaux et installa- 
tions. » — (Mémoire.) ; 
« Chap. 9041. — Service du matériel, — Travaux et installa- 
tions, 622.500.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9060. — Armement de l’armée de l'air, » — (Mémoire.) 
Chap. 9061. — Armement de l'armée de l'air, » — (Mémoire.) 
.) 
> 


5 


« Chap. 9070. — Munitions de l’armée de l'air. » — (Mémoire 
Chap. 9071. — Munitions de l’armée de l'air, 1402 million 
de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9080, — Matériel roulant de l’armée de l'air, 134 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
hap. 9081, — Matériel roulant de l'armée de l'air, 1.656 mil- 
lions de francs. » — /Adopté.) 
Chap, 9090, — Matériel d'équipement des bases. » — 
Méruoire.) 


\ 

Chap. 9091. — Matériel d'équipement des bases, f91 millions 
de francs, » — (Adoyé.) 

Chap. 9100. — Télécommunications. — Fabrications, 4.920 
millions de francs. » — (Adopté.) 


Chap. 9101. — Télécommunications. — Fabrications, 2.990 
millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 9110. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions aéronautiques pour travaux de premier établissement, » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 9414. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions aéronautiques pour travaux de premier établissement, 
rilliard de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9120, — Matériel de série de l’armée de l'air, 34.383 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9121, — Matériel de série de l’armée de l'air, 2.797 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9130, — Réorganisation de l'industrie aéronautique, » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 9230. — Etudes et prototypes. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9400. — Bases. — Acquisitions immobilières, 50 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9101, — Bases. — Acquisitions immobilières, 117 mil- 
lions 50.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9410, — Commissariat. — Acquisitions immobi- 
lières. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9420, — Service du matériel. — Acquisitions immo- 
bilières, » -— (Mémoire.) 

« Chap, 9421. — Service du matériel. — Acquisitions immo- 
bilières, 12.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9500, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


en 


SECTION GUERRE 
Titre If, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
« Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage et ameur- 
blement, — Programmes, 16.960 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
TITRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


RECONSTRUCTION 


. Chap. 8000. — Service de l’intendance. — Reconstruction, 
26.145.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8001. — Service de l'intendance. — Reconstruction. 
29.5 000 francs. » — (Adovté) 





« Chap. 8030, — Service du génie. — Reconstruction, 28 inil 
lions 800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8081. — Service du génie. — Reconstruction, 392 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8641. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction 
5 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9001. — Service de l'intendance, — Equipement, 
538,400.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9611. — Service du matériel — Equipemeat, 
4.3939.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chäp. 9020, — Service du génie. Equipement, 407 mile 
lions de francs, » — (Adopteé.) 

« Chap. 9021. — Service du génie. — Equipement, 3.840 ouil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 950. — Service des transmission E nent, 
82 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9051. — Service des transmissions. — Equipement, 
1.675.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9080, — Construction et équipement de laboratoires 
et organes d’expérimentation, 9 millions de fran | — 
(Adopté.) 

« Chap. 9691. — Service de l'intendance \ {u 1O1 = 
bilières, 3 millions de francs. — (Adopté.) 

« Chap. 9100. Service du matériel. A NO 
bilières, 50 millions de francs. - {dont 

« Chap. 9110, — Scrvice du génie \ bi 
lières, 151 millions de francs. » idopté. 

« Chap. 94114, — Kervice du génie \ ] 
lières, 40 millions de francs. Adopté 

« Chap, 9120. — Matériel lourd et armement 3 
de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9121. — Matériel lourd et armement, 11.521 
de fran Re Bce A | idopté, 

« Chap. 9130. — Munitions, 652 millions de fi \ 6.) 

« Chap. 9131, — Munit'ons, 8.327 millior - 
(Adopté.) 

« Chap. 9141. — Etudes et prototype Su] | F- 
œet annexe des fabrications d'armement, 
franes, » — (Adonté.) 

« Chap. 9151, — Subvention au budget annexe des fabri 
d'armernent pour la couverture des dépenses de prenn L= 
blissement, 3.499.895.006 francs. » \dople 

« Chap. 9161, — Réalisations d'éauipements tecl r 
le service des essences, 500 millions de franes. | 

« bap. 9170. — Dép nses des exerrices Perrin Il ppt es 
de déchéance; » — Mémoire.). 

SECTION MARINI 

« Chap. 8030. — Subvention au budget annexe de 1Cæ 
tions et armes navales pour travaux de recoi eg 
arsenaux, 1.619 millions de francs. » — (Adopté 

« Chap. 9000. Commissariat de Ja marine. Pa À 
combustibles, 89 millions de franes. \idopté 

« Chap. 9001. — Commissariat de la marine. Par L 
combustibles, 1.171 millions de francs. idopté 

« Chap. 9010, — Commissariat de la marine Fravaux imrmo- 
biliers, 59.740.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9011. — Commissariat de la marine. Fra - 
biliers, 42 millions de francs. » — (Adopté. 


« Chap. 9021. — Subvention au budget annexe des construcs 
tions vt armes navales pour l’équipement militaire des arsenaux, 
1.378 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9030. — Service technique des transmission Equi- 
pement, 179 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9631. — Service technique des transmissions. Equi- 
pement, 196 millions de francs. » — (Adoyzté.) 

« Chap. 9040, — Refontes et gros travaux pour la flotte, 
6.866 millions de francs. » — (Adopté.) à 


« Chap. 9041. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 
8 milliards de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9050, — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions, 1.581.010.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 51, — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions, 2.659.425.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9060. — Aéronautique navale. — Equipement et 
reconstruction des bases, 263 millions de francs. » — (Adopté.}) 

« Chap. 9061. — Aéronautique navale, — Equipement et 
reconstruction des bases, 265 millions de francs. » — (Adozté.) 

« Chap. 9070. — Aéronautique navale, — Matériel de série, 
10.067.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9071, — Aéronautique navale. — Matériel de série, 
88 millions de francs. » — (Adopté.) 
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Chap. 9080, — Matériels communs d'armement, radars et 
munitions, 810 millions de francs. » — (Adorpté.) 
Chap. 9081. — Matériels communs d'armement, radars ei 
] itions, 1.827 millions de francs. » — (Adopté.) 
IX Etudes techniques d'armement vt prototypes, 
57 ) XX | ide plé. 
— El s techniques d'armement et prototypes, 
1 1d pi 
{1 fravaux maritimes. — Acquisitions immo 
, 140pl | 
\éronautique navale. — Acquisitions 1mmo- 
lons de ! S » - idoplé.) 
| \t liqjue navale. Acquisitions 11Mm0- 
] f ) idanti 
M. le président. J'appelle maintenant l’article 4 avec le chiffre 
nt { di état D) 
est rdé au ministre de la défense nationale, 
{ pour les dépenses militaires de 
Î 6 el quipement, des autorisations de pro- 
ne totale de 152.704.685.000 francs 
( t r chapitre nformément à l’état D 
6 
oO e programme seront couvertes tant par 
vement ouverts par la présente loi que par 
’ { ( vement à ouvrir ultérieurement. » 


aux voir, est adorté.) 


M. le président. L'article 5 est réservé jusqu’au vote de 


à L 
+ ll He éclure de l'état I 
ETAT E 
SECTION COMMUNE 
TITRE I] )ÉPENSES D ÉQUIPEMENT 
RI TION 
‘ | { { Reconstruction, 250 millions 
. Bartoli léposé un amendement qui tend à réduire de 
1 | ] naculi es chapitre s de l’état E. 
M B ri 1Til, 
M. Jean Bartolini. Nous dernandons une réduction de 50 mil- 
e f le ts demandés par le Gouvernement 
lamné hNier la poulique du 
e ] 1ale. Cette politique 
{ Lie Elle conduit tout droit 
Elle est de plus en plus condamnée par le 
È à é 
] Je L'Elat 1a ndamnent également. Ecoutez 
Be : délégués de là C. F. T. C., représentant 
t] Ju lu Finistère, réunis à Quimper le 
{ Î + 
| re Ja vérité sur les principales causes qui influent 
vrière. { t1 uvrière seule qui fait les 
t à outrance que poursuit notre 
, 1 
lleurs de Brest, réunis à l’appel 
( G. 1 e F. O. et de la C. F. FT, C.: 
parmi la ivrièére ne peut 
On veut ainsi faire peser sur nos épau- 
| nent du Gouvernement, contre 
V4 force, Nous nous engageons 
la politique d égression sociale 
te der lésirs maintes fois for- 
l | au nt compris depuis longtemps 
( | pour Ja guerre, plus on lcencie 
| Rien q Jans les arsenaux de la marine, cing 
en 1949 et 1950. 
Cette : e | he pas éeulement les ouvriers; les 
cla | ennes nt atteintes. Un grand nombre de nos villes 
tre faute, de devenir des villes 
Il 
Il faut donc pratiquer une autre politique, transformer léco 
nomie de guerre qui règne dans notre pays en économie de 


paix. L'on peut et l'on doit entreprendre dans nes arsenaux, 
dans nos établissements d'Etat et dans l'industrie privée des 
travaux pacifiques. 

Les résultats obtenu 


à une certaine é| oque permettent d’affir- 


mer que l'intérêt national exige le développement et non l'arrêt 





des fabrications civiles entreprises, telles que celles de trac- 
teurs, machines agricoles, machines-outils, navires marchands 
de tous ordres, chalutiers. 

Il est possible d'avoir de nombreuses commandes pour nos 
arsenaux, pour notre industrie, Il faut discuter et commercer 
avec tous les pays, ceux de l'Ouest comme ceux de l'Est. 

L'intérêt national commande que lon revienne à une écono- 
mie de paix, C’est le but de notre amendement. Nous deman- 
dons le scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Bartolini, vous avez déposé deux 
autres amendements tendant à supprimer les crédits des cha- 
pitres 9051 et 9061. 

Je suppose que vous avez soutenu ces deux amendements en 
mème temps que le précédent ? 


M. Jean Bartolini. Non, monsieur le président, mais je puis 
le faire tout de suite, très @pidement. 

M. le président. Je vous demande en effet d’être bref, car non 
seulement votre temps de parole est épuisé, mais vous pro- 
Jongez le débat en demandant le serulin. 

M. Jean Pronteau. Nous retirons la demande de scrutin. 


M. jean Bartolini. Le chapitre 9051: « Gendarmerie. — Equi- 
pement, » est doté de deux milliards de francs. Au chapitre 
Q061: « Gendarmerie. — Matériel lourd », figure un crédit de 
665 miilions de francs, 

De quoi s'agit-11? De 


crédits pour la défense en surface, a 
| y a quelques jours, à la commission de la défense 


déclaré, il y 
nationale, le ministre adjoint, M. Bourgès-Maunoury. 

Ce sont donc des crédits pour une armée de ps civile, 
maïs vous n'osez pas dire leur nom. Vous parlez d'équipement 
et de matériel lourd pour la gendarmerie. Pourquoi ne pas 
jjre ouvertement qu'il s'agit de crédits pour ja défense en 
surface, c'est-à-dire de crédits pour une armée de guerre civile, 
une armée dirigée contre le peuple (Erclamalions au centre 
et sur divers. bancs), en un mot des crédits pour l’armement 
d’une milice nouvelle ? 

Ne vous étonnez donc pas si nous demandons la suppression 
de ces dotations. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barto- 
Jini au chapitre 8001. 

L'amendement, mis Aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 8001, avec le 
chiffre de 250 millions de ‘rancs. 

(Le chapitre 800, mis aux voir, est adopté.) 


Equipement. 


« Chap. 9910. — Subvention au service des poudres pour 
travaux de premier établissement, 260 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9011. — S 
vaux de premier cl 
(Adopté.) 

« Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour 
travaux de premier établissement, 560 millions de franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9041. — Construction de logements militaires, 3 mil- 
liards de francs. » — (Adonté.) 


ubvention au service des poudres pour tra- 
ablissement, 1.450 millions de francs. » — 


M. le président. « Chap. 9031, — Gendarmerie, — Equipe- 
ment, 2 milliards de francs. » 

M. Bartlolini a présenté un amendement tendant à supprimer 
* crédit de ce chapitre. 

Cet amendement à déjà été soutenu par son auteur, 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


le 


( 
€ IRoprle bn y -S 
de 2 milliards de francs. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 9051 au chiffre 
- 
(Le chapitre 9051, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 9061. — Gendarmerie. — Matériel 
lourd, 665 millions de francs. » 

Ici se place l'amendement de M. Bartolini tendant à supprimer 
le crédit de ce chapitre. 

Cet amendement à également été soutenu par son auteur, 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voùr, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 9061, au chiffre 
de 665 millions de francs. 

(Le chapitre 9061, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 9071. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, 
6) millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9091. — Service de santé. — Equipement. — Travaux 
et installations. 2.024 millions de franes. » — (Adonté.) 
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SECTION AIR 
TITRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT (suite) 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8001. — Bases. — Reconstruction, 538 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Bases. — Travaux et installations, 1.129 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9001. — Bases. — Travaux et installations, 14.249 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9041, — Service du matériel. — Travaux et installa- 
tions, 890 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9061. — Armrment de l’armée de l'air, 35 millions 
de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9091. — Matériel d'équipement des bases, 1.210 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9100. — Télécommunications. — Fabrications, 300 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9101. — Télécommunications. — Fabrications, 2 mil- 
liards de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9111. — Subventions au budget annexe des cons- 
tructions aéronautiques pour travaux de premier établissement, 
700 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9120. — Matériel de série de l’armée de l'air, 5 mil- 
liards de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9121. — Matériel de série de l'armée de l'air, 2.500 
mill ons de francs. » — (Adopté } 


SECTION GUERRE 
TITRE JE. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT (suite) 


« Chap. 9011, — Service du matériel. — Equipement, 405 mil- 
lions de francs. » -— (Adopté.) 
« Chap. 9021. — Service du génie. — Equipement, 6 milliards 
de francs, » — (Adopte.) 
Chap. 9121. — Matériel lourd et armement, 3.274 millions 
de francs. » — (Adopté.) 
. 9131, — Munitions, 1 milliard de francs. » — 


Chap. 9151. — Subventions au budget annexe de la direc- 
tion des études et fabrications d'armement pou ivertu 
des dépenses d'équipement, 31.841 millions de francs. » — 
(Adopte.) 


SECTION MARINE 
TITRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT (suite et fin) 
ÉQUIPEMENT 


ap. 9021, — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour l'équipement militaire des arse- 
naux, 1.200 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9041, — Refontes et gros travaux pour la flotte, 
10.675 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9051. — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions, 3.650 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9061. — Aéromautique navale. — Equipement et 
reconstruction des bases, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9071. — Aéronautique navale, — Matériel de série, 
200 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9081, — Matériel commun d'armement, radars et 
munitions, 2.610 millions de francs. » — (Adopté.) 
.« Chap. 9121. — Aéronautique navale. — Acquisiti 
bilières, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président, J'appelle maintenant l’article 5 avec le chif- 
fre résultant du vote de l’état E: 

« Art, 5, — Il est accordé au ministre de la défense natio- 
nale, au titre du budget général, pour les dépenses militaires 
d'équipement, des autorisations de programme s’élevant à la 
somme totale de 100 milliards de francs, réparties par services 
sa: psr chapitres, conformément à l'état E annexé à la présente 

« Ces autorisations de programme seront couvertes tant par 
les crédits de payement ouverts par la présente loi que par des 
crédits de payement à ouvrir heurement. » 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


ons immo- 





[Arti les 5 bise 


« Art. 5 bis. — Jusqu'à concurrence de 5 p. 
crédits prévus à l’article 5, le Gouvernement « 
des abattements sur les crédits ne portant pas sur 
mes destinés à réaliser ou à hâter des fabricatior 
Le Gouvernement proposera au Parlement 


l'utilisation des crédits ainsi réservés 


tions nouvelles concernant exclusive 


réarmement. » — (Adopté.) 
« Art. 6. — Il est accordé au ministi 


somrae totale de 5.048 millions de 
+. 


et par chapitres ainsi qu'il suit 


SECTION AIR 


« Chap. 3025. — Habillement, campemet 
blement et matériels divers. Programme, 
« Chap. 3115. — Réparations du mat 


la direction technique et industrielle, 


SECTION GI 


« Chap. 3025, — Habillement, 
blement. Programme, 2 milliards 
| I Nù { 
€ Chap. 3105. — Entretien 
tique navale, 710 n ) ( 
« Total, 5.048 millions de f 


M. le président. « Art. 7. Le 1 
nale est autorisé à ensager au titr 
tructuions aéronautiq { 
l'un montant total de 25.738 
chapitres ci-après : 


« Chap 317. Ma | 

« Chap. 333. — Ent | 
direction tecl ] et 1 
RU nie em se e:r. à ï 

« Chap. 335. — ( tru 
Etudes el pl A 

u Chap. SX FR 

« Chap. 930, — A 

« Chap. 931. Iravaux 

( Chap. J32 


les rédits le payement )UX 
crédits de payement à ouvt 

M. Triboulet a déposé, au : 
nationale saisie pour avis, un 
cet article tel qu'il figure dans la 
Gouvernement, et dont voici 


| 


« Art. 7. — Le ministre de la d 
à engager, au titre du budget an 
nautiques, au titre de l'exercice 1952 


tant total de 34.118 millions de fran 
ci-après : 


« Chap. 3317, — Matériel de transp 
« Chap. 333. — Entretien du 1 
direction technique et industrielle dé 
OR ls Ads uns dos de) PPS 
« Chap. 335. — Constructions a 


— Etudes et protolypes...............e 3 


« Chap. 830, — Reconstruction... 
« Chap. 930, — Acquisitions imn 

« Chap. 931. — Travaux neufs... 
« Chap. 992. — Equipement te: 


Re RE Ad MN, ER 


« Ces autorisations de programmi 
les crédits de payement ouverts pal 
des crédits de payement à ouvrir ultérieur 


La parole est à M. Triboulet, 


t 6.] 


ru 


e de 1 
au titre du budget général, pour les dépe 
tionnement, des autorisations de pr 


100 du total de 


ment 


t 


I11= 
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M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis de la commission 
de la défense nationale. Mes chers collègues, la commission de 
da défense nationale vous PER de reprendre l’article 7 tel 
qu ULouvernemi nf, dans sa lettre re ‘tficative, demande qu'il 
le 7 vise les ouvertures d’autorisations de programme 
au titre du bndget annexe des constructions aéronautiques. Il 
est rendu nécessaire du fait que ces autorisations de programme 
ne peuvent pas être accordées au budget général et qu'ainsi 


la procédure de décrets prévue par l’article 8 ne peut pas être 
ä] ju pour le budget des constructions aéronautiques. 

Î leux chapitres intéressés pal la lettre rectificative sont 
le apitré | Matériel de transports civils », où le Gou 
vernement demande une augmentation de crédits de 1.360 mil- 
] el chapitre 335: Constructions aéronautiques, — 
] VI pour lequel le Gouvernement demande 
ñ milliards de francs dans sa lettre recti- 
Li 

( tive explique ces augmentations de crédits 
I ( érielle. Avant isté à la réunion de Ja com- 
1 finan j'ai pu constater que celte erreur maté- 
rit In peu choqué nos collègues de cette commission. 
vaient entendue au sens d’une erreur de 
se défendrait pas, puisque l'addition de 
Ainsi ne peut pas penser que les diffé- 
] it él 1 Ï S d tort 
Nous invoqué devant la commission de la défense 
] it bien voulu nous expliquer que 
p t été établi dans des conditions de 
] tr les, dans la nuit de Noël, paraît-il. Sa naissance 
for! ficile. (Sourires, — Interruptions au centre et à 
ü 
itions qui nous sont données. 
naire des finances délégué auprès du Secrétariat 
(] \ a \1é son accord sur ces crédits supP- 
( n'aurait pas établi la liaison avec les services 
Q inner moment, préparalent ce hier de crédits. 
l prono r sur ce petit débat finan- 
( 
( ise nationale m'a chargé de vous 
dépenses paraissent nécessaires. 
lits du chapitre 3317: « Matériel de transports civils » 
( Î ( ( ratio le Armagn et des 
à 
à 1 magnifique. M. le secrétaire d'Etat 
entretenir, Comme je l'ai dit hier dans 
] t, il s'agit plutôt d’un sauvetage des meubles. Il 
( ( SA V4 ortir de cette opération au 
1.260 millions est demandé 
| CoInmand de rechanges. ce qui est le seul 
} + ( \ s vendables. Il paraît que vingt 
< ( réd ipplémentaire paraît 
l C truc- 
\ - Î L t ( 11S nt vrai 
6 du in qu ( \érien avait prévu 
s cette li Ctaient inscrits: 15.10) millions da 
13.400 millions pour les études 
| ( et dépenses Com- 
puisq de ces cre- 
| f ( LA on 4 éré une 
e 17 millions, le poste 
I D r'( C'est n seu- 
mat} iQ ent « ilée mais une 
f G | | | | les études civiles 
rise et que le plan quinquennal rien à 
« en 1949 à un moment où le réarmement n'était pas 
nous vous demandons de repren- 
le texte proposé par le Gouvern ment, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, La commission des finances regTette de no 
eT la GEI nde de la commission de la défense 
| ( lignoi une erreur matérielle, nous 
Ï | user tel ou tel ministre de s'être trompé 
à Ce qui constitue le sérieux de cette erreur 
cours dt es les discussions d’ordre financier 
le Gouvernement a i té sur le total de ses crédits d’enga- 
et sur la limitation qu’il y avait apportée. En ce 
en particulier les engagements de dépenses pour les 
emiers mois de l’année 1952, il nous a même indiqué 
| ltés qu'il avait eues à répartir les 100 milliards de 
( iveaux à l'intérieur des chapitres intéressés, 





Il a même souligné combien chaque ministre d’armes avait 
été inquiet de l'insuffisance des crédits d'engagement qui lui 
avaient été accordés. Nous nous sommes donc basés, tout au 
cours de la discussion, sur les chiffres initiaux qui nous 
avaient été présentés, 

Or, il est certain que le total ayant été accepté avec la répar- 
tition qu’on nous en avait donnée, l’étude de la sous-commis- 
sion étant terminée, la réclamation de 8 milliards de crédits 
supplémentaires au titre du budget annexe des constructions 
aéronautiques change le total de l’eflort demandé ainsi que sa 
répartition à l’intérieur des diflérentes armes. 

C'est pour protester contre ce que nous considérons comme 
un procédé fâcheux que nous avons repoussé la lettre recti- 
ficative. 

Telle est exactement la position de la commission des 
finances. J'ai été mandaté pour l'indiquer en séance, ce que 
je viens de faire à l'instant, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat à l'air, 


M. Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'air, M. le rapporteur de 
la commission de la défense nationale, M. Triboulet, ayant 
exposé les conditions techniques qui justifient la lettre rectifi- 
cative, je présenterai mes observations très brièvement pour ne 
pas retenir plus longtemps l'attention de l’Assemblée. 

En ce qui concerne la lettre rectificative, il ne s’agit pas, 
comme je l’ai expliqué devant la commission de la défense 
nationale, d’une erreur de plume, mais d’un oubli matériel, 

Je ne crois pas, d’ailleurs, que la question se soit réglée au 
ministère des finances dans la nuit de Noël. Je m'excuse de 
cette rectification, mais on pourrait penser que c’est dans la 
hâte de nous précipiter vers un merveilleux réveillon qu'une 
erreur se serait produite. 


M. Antoine Demusois. Tout est possible, il n’y aurait rien 
d’extraordinaire à cela. 


M. le secrétaire d’Etat à l'air. C’est exactement dans Ja nuit 
qui a suivi. Mais vous savez avec quelles difficultés nous 
avons eu à discuter, pendant des nuits et des jours, avec le 
ministère des finances qui tenait à ménager les deniers des 
contribuables. 11 s’est donc trouvé que, dans l’ensemble des 
demandes faites par le ministère de l'air, certaines, qui avaient 
été retenues ultérieurement par un fonctionnaire du ministère 
des finances, n’ont pas été présentées par Ce même fonction- 
naire, au moment du récolement général, à l’approbation du 
ministre intéressé, en même temps que les précédentes. C’est 
sur un coup de téléphone de ma part que l'erreur a été rectifiée. 
Je précise done qu’il ne s’agit pas d’une erreur de plume, mais 
d'un oubli matériel. 

Cela étant, monsieur le rapporteur, je crois que l’explication 
que vous avez donnée n’est pas exactement conforme à ce qui 
est. Il ne s’agit pas là d’autorisation nouvelle de programm 
dans le cadre des 100 milliards prévus, ce qui amènerait à 
dépasser le chiffre énoncé formellement par le Gouvernement 
comme constituant un plafond pour les deux premiers mois. Il 
s’agit, d’une part, d’augmentations de prix et, d’autre part, 
d'ajustement sur des opérations anciennes. C’est le cas, notam- 
ment, pour les maintenances, les pièces de rechange pour que 
les S. O0. 30 P et les Armagnac puissent être vendus. 

Ces opérations ne sont pas des opérations nouvelles. Elles 
sont motivées par des opérations anciennes, si bien qu’on peut 
dire que, dans la technique financière de présentation du bud- 


get, l'augmentation demandée par la lettre rectificative, comme 
d’ailleurs l’ensemble du chapitre, s'applique beaucoup plus 
à l’état D qu’à l’état E, 


Cela étant, pensant avoir donné les explications nécessaires 
pour que l’Assemblée soit renseignée, je demanderai à la 
commission des finances de vouloir bien suivre la commission 
de la défense nationale, car, en particulier pour les études et 
recherches de prototypes, je me trouverais dans le plus grand 
embarras si la lettre rectificative n'était pas adoptée. 

J'aimerais savoir quelle est, en définilive, la position de la 
commission des finances en la matière, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Après les explications de M. le ministre, la 
commission des finances ne peut que s’en remettre à la sagesse 


de l’Assemblée , 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’air. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Monsieur le président, ces 
crédits ont une telle importance pour me permettre d'exécuter 
le travail qui m'est confié que, ne sachant pas dans quelles 
conditions la lettre rectificative sera reprise par l’Assemblée, 
je m'excuse de demander moi-même un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement présenté par 
M. Triboulet, au nom de la commission de la défense nationale. 


























#1 
pes à 
4 


D un TEUER 


RE PARA AE EC 


Fe 





2 














ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 





SEANCE DU 30 DECEMBRE 1951 10167 











Cet amendement est accepté par le Gouvernement, la commis- « Chap. 3045. — Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrute- 
sion s’en remettant à la sagesse de l’Assemblée. ment. à 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, « Chap. 3065. — Approvisionnements de la mari 
Le scrutin est ouvert. « Chap. 3085. — Achat et entretien de matériel automobile, 
(Les votes sont recueillis.) « Chap. 3129. — Entretien des bâtiments de la flotte. 
3145 intretien des immeubles et du domaine miilf- 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… re of, à — grec erobenttens sert $- 
Le scrutin est clos. SE QUES _— A, D URSS ne OS RC 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) spécialisé : 4 er She 4 bn 4 A 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : « En outre, le ininistre de la défense national. t'autor 
jusqu'au 29 février 192, à engager des dépenses en excédens 
Nombre des votants...... os reessssnese 534 des crédits ouverts pour les deux premiers mois de l'anncg 
Majorité absolue......... BASE 'ÉLONT eee 268 dans les limites ci-après fixées : 
Pour l’adoption.......... . 434 3 
CORRE love ÉCRTE > 400 SECTION COMMUNI 
L'Assemblée nationale a adopté. .« Chap. 3190, — Dépenses de fonctionnement, de male et 
d'entrétien du service de santé, 340 millions de frat 
à « Chap. 3210. — Etudes et expérimentations techniq +, . 
[Article 8.] Service de santé, 6 millions de francs. 
M. le président. «a Art. 8. — Les décrets pris sous le contre- 
éeing du ministre des finances et des affaires économiques, du SECTION AIR 
ministre du budget et du ministre de la défense nationale pour- : A: - triol 
ront mettre à la disposition du ministre de la défense nationale, « Chap. 3125. — Entretien et réparations des divers matériels 


pour les mois de janvier et de février 1952, au titre des budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget de la défense nationale, 
les crédits nécessaires aux services fonctionnant dans le cadre 
de ces budgets annexes. Ces crédits ne pourront dépasser les 
recettes corrélatives à provenir des versements du budget géné- 
ral ou des comptes spéciaux du Trésor. | 

« Des autorisations de programme pourront être accordées, 
dans les mêmes conditions, dans la mesure où elles corres- 
pondent à des autorisations de programme accordées au budget 
général. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Par souci de correction, 
je crois devoir informer l’Assemblée, à propos de l'article 8, 
que sur les crédits des budget annexes le Gouvernement se 
voit obligé de procéder à quelques embauchages particuliers 
pour nos établissements fabriquant des munitions destinées au 
corps éxpéditionnaire d’Indochine. 

La consommation, qui est importante, augmente tous les 
jours et il n’est pas dans les intentions du Gouvernement de 
laisser, à quelque moment que ce soit, nos soldats d’Indochine 
manquer des munitions qui leur sont nécessaires. 

Je tiens donc à aviser l'Assemblée qu'il est possible et même 
probable que, sur ces crédits, j'aie à procéder à quelques 
embauchages. Ls seront évidemment limités au strict minimum. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


{Articles 9 et 10.] 


M. le président. « Art. 9. — Le ministre de la défense nationale 
est autorisé, jusqu'au 29 février 1952, à engager, en excédent 
des crédits ouverts pour les deux premiers mois de l’année 
1952, des aé,enses égales au montant de ces crédits sur les 
chapitres ci-après : 

SECTION AIR. 


« Chap. 3005. — Alimentation. 

« Chap. 3015. — Chauffage. — Eclairage. — Eau. 

« Chap. 3055. — Frais de transport de matériel. 

« Chap. 3125, — Fonctionnement des formations, unités et 
établissements de l’armée de l'air, 

« Chap. 3135. — Carburants. 

« Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
laire. » 

SECTION GUERRE 


« Chap. 3125, — Matériel automobile blindé et chenillé, — 
Entretien, 

« Chap. 3135. — Matériel d'armement. — Entretien, 

« Chap. 3145, — Munitions. — Entretien. 

« Chap. 3185. — Matériel du génie. — Entretien. 

« Chap. 3195. — Matériel du service des transmissions. — 
Batretien, 

« Chap. 3225, — Etudes et expérimentations techniques. 

« Chap. 3235. — Service du génie. — Entretien des immeu- 
bles et du domaine mlitaire. » 


SECTION MARINE 


« Chap. 3005. — Alimentation. 


« Chap. 3015, — Habi . 
nement. 5 Habillement, campement, couchage et caser 








1 


assurés par le service du matériel de l'armée de l'air, 443 mile 
lions de francs, » 


SECTION MARINE 


« Chap. 3135. — Combustibles et carburants, 1.300 millions 
de francs. » 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 10. — Le ministre de la défense nationale est autorisé 
à prendre, à partir du 1° janvier 1952, les mesures nécessaires 
en vue du renforcement des eflectifs des armées de l'air et de 
mer, à concurrence de: 5.000 hommes de troup rvant, it 
pendant la durée légale, soit au delà de la durée légale, pour 
l'armée de l'air, 1.50 matelots servant pendant la 6e légala 
pour l'armée de mer, » idopté.) 


[Article additionnel.] 


MM. le président. M. Billat, Mme Rabaté et M. Waldeck Rochet 
ont présenté un amendement tendant à insérer, apres Larli- 
cle 10, l’article nouveau ci-après : 


« À partir du 1° janvier 1952, les allocations accordées aux 
familles dont les jeunes gens sous les drapeaux sont les sou- 
tiens, en vertu de l’article 24 de la loi du 31 mars 1928, seronk 


portées aux taux ci-apres : 

« Paris et région parisienne, 280 francs 

« Autres localités, ipplication des dispositions )NCerNAnt | 
prestations familiales des salariés ». 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, jai l'intention d ] }e 
der un scrutin public sur cet amendement, car le problème es 
trop important. 

Quant au fond, je n’ajouterai que quelques très brèves ob« 
vations. Par rapport aux allocations accordées en 1959 { Ù 
étaient de 12 francs à Paris, c'est 284 francs qui de t être 
accordés actuellement. Or, il n’est octroyé que 14 fran n 
Paris et 75 francs seulement dans les communes de moins de 
5.000 habitants. En demandant que le taux soit élevé à 280 fi 
pour Paris et la région parisienne et que, pour les autres Joca- 
lités il soit établi de la même facon que pour les prestations 
familiales des salariés, nous estimons être encore au-dessous de 
l'effort qui devrait être fait pour les familles dunt les jeunes 
gens appelés sous les drapeaux sont les soutiens. (Applaudisse- 


ments à l'ertrême qauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat, 
Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillem nt des votes }) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin{ 


Nombre des votants............ DPF FEUEUE 500 
Majorité absolue.............., FU PRES 251 


Pour l'adoption........... 100 
RE ee quoi foadeeure : 200 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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[Article 11.] 


« Art. 11 Les dispositions de l’article 37 de la loi de finan- 
o 51-651 du 24 mai 1951 sont prorogées jusqu’à la publi- 
le la loi relative au développement des crédits aflectés 
lépenses militaires de fonctionnement et d'équipement des 
€Y\ militaires pour l'exercice 1952 (défense nationale). » 


[Article additionn: L.] 


M. le préside.t. MM. Billat, Pierre Villon et Waldeck Rochet 
at sé U uendement tendant à insérer, après l’article 11, 


es de service militaire, les allègements du temps 
loj n° 50-1478 du 30 novembre 1950, 


mois la durée du service mililaire, sont réla- 


M. Paul Büllat, \Mesdanmit fl eur la instituant le ser- 
fl [11 ä : 1pprin LUULES 1E5 U spenses 
lablement accor- 
Le + il Eis hower (Erclamations 


: r » ' ] » 
nie aTroult en 1evrie lernieT, po vall aeécia- 


| e el arlé au Gouvernement. Voilà 
vert: 1 ont maintenant ajouté à leur loi 

D UO1 \e permeillant pral quement 

ju 1)! cire i Calis 114 quée. Il 

es 10 de Conseil ip oO le s pius Strit tes, englo- 
puisse être possible d'englober. 
le leur rvice militaire est de dix- 
marquer les très nombreux fac- 
ose de plus 
ces obstacles auront été 
à durée de leur 

tion est des plus draco- 

fam e peut être INVOqUuEe 
ri légement du temps de 
es est suffisante 


l'instruction milliaire élémen- 


r seule aux besoins de 
laine au I0VET Pour béné- 


pour certaines categories de 


M. le president. {juel esl À au Gouvernemen 


Georges Bidault, lent du conseil, ministre de la 


( ment repousse lamendeiment, 


M. le président. La parole « i M. Triboulet, rapporteur pour 


ormmission 
cel ameh- 
pporteur de la 
| la ymnimnission de la défense 
précédente législature, qu'il serait de très 
els que soient d'ailleurs 


M. Raymond Triboulet, port pour avis. La 


né ement, qu nous Ccomprenons 


per es, on 
hli 


M. le président, Je mets : \ 
t 4 } { { nt pas ul ple 


M. le président. L'article 12 a élé disjoint par la commission. 
le ! lements qui peuvent être soumis 


premier, présent M. Triboulet, au nom de la commis- 
e nal ( sie pour avis, et le deuxième 
é par M. Teitgen, tendent à reprendre larticle 12 avec le 
] et ] 193 du Gouvernement. 
t t A L L. 
Le dernier al a de l’article 147 de f'ordon- 


15-1380 du 23 juin 1945 est remplacé par le suivant: 
de la disponibilité et des réser- 


261 
{ ho! offl 1e1 


vant salsjait effectivement à leurs nbligalions militaires 








d'activité et qui sont convoqués en temps de paix pour accom- 
plir des périodes d'instruction ont les mêmes droits à la solde 
mensuelle ou à la solde spéciale progressive que les militaires 
non officiers de même grade et de même ancienneté et titu- 
aires des mêmes certificats ou brevets militaires, servant par 
contrat et ayant effectivement accompli la durée légale du ser- 
vice actif, » 

Le troisième amendement présenté par MM. Billat, Raymond 
Guyot et Pierre Villon, tend à reprendre l’article 12 avec Ja 
nouvelle rédaction suivante: 

« Le dernier alinéa de l’article 1* de l’ordonnance n° 45-1380 
du 23 juin 1945 est remplacé par le suivant: 

« Les militaires non ofliciers de la disponibilité et des réser- 
ves ayant satisfait effectivement à leurs obligations militaires 
d'activité et qui sont convoqués en temps de paix pour accom- 
plir des périodes d'instruction ont les mêmes droits à la solde 
mensuelle ou à la solde spéciale progressive que les mili-- 
taires non officiers de même grade et de même ancienneté et 
titulaires des mêmes certificats ou brevets militaires, servant 
par contrat et ayant effectivement accompli la durée légale 
du service actif. 

« Toutefois, les fonctionnaires continueront à percevoir l’inté- 
gralité de leur traitement. 

« Les salariés de l’industrie, du commerce, des services 
publics, recevront, pour la durée de leur période, le salaire 
qu'ils auraient perçu dans une période normale de travail 
correspondante, Ce salaire leur sera versé par l'employeur 
avant leur départ. 

« Une indemnité compensatrice égale aux sommes versées 
aux catégories visées au paragraphe précédent sera accordée à 
l'employeur par le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
A cet effet, un crédit annuel spécial sera inscrit au budget du 
ministère du travail et de la sécurité sociale. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission des finances accepte les 
deux premiers amendements, Elle n'avait disjoint l'article 12 
que parce qu'elle trouvait sa rédaction un peu compliquée 
et pas tout à fait conforme aux textes en vigueur. 

Je crois que tout le monde sera d'accord pour accepter la 
reprise du texte du Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Bien entendu, le Gouver- 
nement accepte le rétablissement de l'article 12. 

M. le président. Vous avez donc satisfaction, monsieur Tri- 
boulet. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Qui, monsieur 
le président, 

M. le président. Et vous aussi, monsieur Teitgen ? 

M. Pierre-Henri Teitgen. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Billat ? 

M. Paul Billat. Oui, monsieur le président, car il va plus 
Join que le texte qu’on nous propose de rétablir, 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. L'amendement de MM. Bil- 
lat, Guyot et Villon, comportant une augmentation de dépenses, 
est inconstitutionnel et donc irrecevable. 

En conséquence, le Gouvernement oppose à cet amendement 
l'article 17 de la Constitution. 11 demande le rétablissement de 
l'article qu'il avait proposé, 

M. le président, La disjonction de l'amendement est de droit. 

L’amendement de M. B'llat est donc disjoint. 

Je rappelle que la commission accepte de reprendre, pous 
l’article 12, le texte du Gouvernement. 

Je mets aux voix l’article 12, ainsi rédigé, 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) : 

M. le président, De ce fait, les amendements de M. Triboulet 
et de M. Teitgen sont satisfaits. 


[Article 13.] 


« Art. 13. — A titre exceptionnel et jusqu'au 31 décembre 
1952, les dépenses afférentes aux réquisitions françaises el 
alliées, opérées en exécution de la loi du 3 juillet 1877 et de 
la loi du 11 juillet 1938 modifiée, ainsi que Les dépenses pré- 
vues par le Loti du 1* septembre 1939 relatif aux prises 
maritimes, sont imputables au budget de l'exercice en cours 
à la date de l’ordonnancement, » — (Adopté.) 

M. le président, Avant de meltre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, j'informe l’Assemblée que j'ai été saisi, par le 
groupe socialiste, d’une demande de suspension de séance. 

Nos collègues socialistes désirent-ils réellement une suspen- 
sion de séance ou simplement une suspension du débat sur les 
crédits militaires ? 
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M. Marcel David, Monsieur le président, nous désirons simple- 
ment une suspension d'un quart d'heure du débat sur les 
crédits militaires. 

M, le président, L'Assembiée voudra sans doute agréer à la 
demande du groupe socialiste et, daus l'intervalle, poursuivre 
l'examen de son ordre du jour en abordant maintenant la dis- 
cussion du projet de loi sur les investissements économiques et 
sociaux ? (Assentiment.) 


de 1 ve 


INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi (n° 2263) relatif au développement des dépenses 
L'investissement économiques et sociaux pour l'exercice 1972 
(n° 2304). 

î La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
vous vous souvenez du vote qui est intervenu sur le budget 
des investissements économiques et sociaux au cours de la 
séance d’avant-hier. | 

Le Gevvernement à déposé une lettre rectificative aux termes 
de laquelle :e crédit de Ja ligne 13 de l’état B « Prêts divers », 
qui avait fait l’objet d’une contestation et qui avait entraîné 
le refus de voter le budget, est augmenté de cent millions 
de francs, cent millions qui ont été distraits du crédit ‘du 
chapitre 9570, affecté au fonds de modernisation et d’équipe- 
ment des entreprises inüustrielles èt commerciales. 

Le Gouvernement avait déclaré qu'il ne déposerait pas de 
Jeitre rectificative. Mais en raison de la “position normalement 
adoptée par la majorité de l'Assemblée, il à consenti à donner 
une satisfaction supplémentaire et c’est ainsi que la ligne 13 
se trouve désormais dotée de 1.100 millions de francs, alors 
qu’au départ le crédit correspondant n’était que de 500 millions 


. t 
de Irancs. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Le Gouvernement, 
dans un but d’apaisement, à en effet offert un crédit supple- 
mentaire de 100 millions de francs. 

Certains lui réclament 500 millions, d’autres un peu plus. 

Nous pensons que l'offre de 100 millions de francs contenue 
dans le texie déposé avant-hiar est raisonnable. Nous demarn- 
dons à l’Assemblée d’accepter ce texte nouveau, étant entendu 
que les indications que j'ai données quant au renforcement 
des crédits sont maintenues par le Gouvernement et que, par 
là, les entreprises considérées peuvent escompter une aide 
supérieure à celle qui résSultera de l'augmentation de crédit 
accordée dès à présent. 

M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale du budget, je consulte immédia- 
tement l’Assemblée sur le passage à la khiscussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


M. le président. Les crédits de l’article 1# et de l’état A: 


étant conditionnés par le vote des crédits figurant à l’article 2 
el dans l'état B, nous allons examiner tout d’abord l’article 2 
er 1 eéla 3. 
[Article 2.] 
M. le président. 
d'état B annexé. 
Je donne lectwe de l’état B: 


L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 


ETAT B 


Tableau des avances et des prêts aulorisés sur les ressources 
du Jonds de modernisation et d'équipement. 


I. — Energie. 


« 1. — Prêts aux Charbonnages de France et Houillères 
bassin, 38 milliards de francs. ; * mn 
À ou aux Voix la ligne 1, au chiffre de 38 milliards de 

cs, 

(La ligne 1, mise aux voix, est adoptée.) 

« 2. — Prêts à Electricité de France, 73 milliards de francs. » 
— (Adopté.) 

« 3. — Prêts à Gaz d illi 3 ts — 
KAdOpt) z de France, 9 milliards de francs. » 

« 4. — Prêts à la Compagnie nationale du Rhôn illi 
de francs. » — (Adopté. : ae pm 





JI, — Communications. 
« 6. — Prêts à la Société nationale Air France, 5.500 milions 
de francs, » — (Adopté.) 
III. — Agriculture et industrie de l'azote. 


V, . 
? 


« 7. — Prêts pour la modernisation et équipement de l'agri- 
culture et de l’industrie de l'azote, 42 milliards de francs — 
(Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de la ligne 8: 

} 


IV. — Entreprises industrielles et commerciales, 


« 8. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement dans ces entreprises 
M. Alphonse Denis a déposé un amendement ! \ une 


15.900 millions de fraï 


t 1 


réduction de 3.900 millions de francs du crédit de la e 

La parole est à M. Alphonse Denis 

M. Alphonse Denis, Mesdames, messeurs, le g | D - 
niste considère qu'il n’est pas possible d'accepter les praposi 
tions de la majorité de la commission des finances, Celle-ci n’a 
tenu aucun compte du vote émis avant-hier par l’Assemb 

En effet, un abattement de 4 milliards et demi, su À 
millions qui étaient affectés à la socicté Sollac, avait été adopté, 
Nous avioas demandé que ce crédit fût reporté à un autre poste, 
en faveur de l'artisanat, des petiles et moyi s entreprises, 
des coopératives de production et de consommation et du crédit 
maritime. 

Dans le nouveau texte qui nous est soumis, l'abattement pro- 
posé sur les crédits affectés aux grosses entrepris est q 
de 600 millions. Nous demandons, une fois de plus, q ett 
réduction s'applique à Ja société Sollac, estimant rique, 
d'autre part, que. la somme correspondante soit portée au bén 
fice des classes moyennes, 

Mais nous considérons que cet abattement pro L 
commission des finances est msuffisant. Les revendicali 
sentées par l'artisanat et les petites et moyen t 
représentent une Gépense de 5 milliards, Somme ) 
pour eur permettre de faire face aux charges fiscal ( 
santes qui les accablent et pour améliorer Jeur éq il 

Nous avons indiqué que cela ne représente qu LU 
des crédits affectés à la société Sollac, C'est pourquoi jus 
demandons à l’Assemblée d’accepter une nouvelle réduet le 
3.900 millions, ce qui permettrait de porter à 35 mil | 
crédits en faveur des catégories que je viens de cil but 
de mon exposé, étant bien entendu, je tiens à le répéter à nou- 


veau, que cette somme serait prise sur les 24.500 millior (Tec- 
tés à la société Sollac 

Si notre proposition est adoptée, nous demanderons 
blée une étude nouvelle de la ligne 13 en vue d'obte 


5 milliards demandés pour l'artisanat, les pelites et moyenn 


entreprises, les coopératives ouvrières de product et d 
sommation et ie Crédit maritime. 

Nous devons souligner le fait intolérable que la m ( 
Ja commission des finances, maigré nos efforts, en lant 
une augmentation de 100 millions, n'a pas tenu compte de la 
volonté exprimée par cetle Assembiée 

Tout en enregistrant ce premier résultat comme Ja co 
tion du bien-fondé de Ja revendication que nous avons défi 
et qui porte de 500 millions à 1 milliard 100 millions le total 


de ces crédits nous indiquons que nous, communistes, al 
que cet eflort est insuffisant. Nous n'acceptons pas de nous 
rallier à ce compromis. 


Nous considérons, en effet, qu'on se moque des rlasses 
moyennes lorsqu'on ose proposer dans cel'e lettre reclificative 
100 millions seulement d'augmentation d'un crédit déjà notoire- 


ment insuffisant. 

100 mil:ions à ventiler entre l'artisanat, les petites et moven- 
nes entreprises, les avances pour i’industrie cinématographique, 
les coopératives ouvrières de produciion et de consommation, le 
crédit maritime, représentent la somme ridicuie de 20 millions 
de supplément par catégorie. 

Nous ne pouvons admettre que des députés qui s'étaient 


1 
affirmés pour une angmentation substantielle se soient si vite 
déjugés. C’est là une nouvelle démonstralion que, pour Ja 
majorité de celte Assemblée, il y a loin des paro!es aux actes. 
Quant à nous, nous maintenons qu'il serait indispensable 


d'accorder les 5 milliards supp'émentaires. 

En conclusion, j'insiste à nouveau pour que l’Assemblée 
accepte mon amendement portant réduction de 3.900 millions 
de francs sur le crédit affecté à la société Sollac (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Le Gouvernement ppose à l'amendement de M. Alphonse 
IL souligne que la proposition du groupe communiste, qui 
s’est pl insuffisance des crédits affectés à la moderni- 
sation des grosses entreprises, aurait pour conséquence de 
relirer à ces mêmes entreprises ce crédit de 3 mi:liards 900 mil- 
lior le francs. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Roucaute, YNous 


gage, monsieur le ministre, vous 


n'avons jamais tenu un tel lan- 
le savez mieux que personnel! 
M. le président, Quel l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur général. La commission repousse l’amende- 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis, 
M. Alphonse Denis. Je tiens à déclarer que les crédits qui 


flectés à l'industrie privée n'intéressent pas les petites 
novennes entreprises. Nous avons d’ailleurs donné la nomen- 

iture des industries qui bénéticieront de ces crédits. 
D es conditions, nous maintenons notre amendement, 
int s que j'ai indiqué, et nous demandons le 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Alphonse Denis, repoussé par le Gouvernement et par la 


J 115 Salisi | une le Inmanue le scrutin. 
Lin { ‘uvert 
voies 1 recuet lis 
M. le président. »nne ne demande plus à voter ?.… 
1.6 rutl est )S 
UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des vota PPT covssosse. "O0 
Majorité absolue ....... avons sodou: l'O 
Pou ido ) : - 100 
MID nn disitiaseess + AUD 
L'Assemblée nationale n'a pas adopt 
J 11 s aluiX VOIX 14 iwne à. 
l ne $, mu 1 ax, est adopiée 
h Prêts pour la réalisation du plan de modernisation 
et d'équipement touristique, 3.500 millions de francs, » — 
(Ad ° 
L / me? h TS la métropole. 
), — Prêts pour la réalisation d'’investissements économi- 
sociaux en Algérie, en Tunisie et au Maroc, 53 milliards 
L {4 ni 
Avancé à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pou financement du plan de modernisation et d'équipement 
lan s départements et territoires d'outre-mer, 34 milliards 
» - \dopté 
{1 Prêts pour la réalisation d'investissements en Sarre, 
2.) millions de francs. » — idopté } 
M. le président. Je donne lecture de la ligne 12: 
VI, — Investissements sociaux. 
« 12 - Prêts divers d'intérêt agricole ou rural (loi du 


3 d nbre 1946, art. 83, prèts individuels à long terme; loi 
du 15 mai 1941: loi du 24 mai 1946; loi du 26 septembre 1948, 
t. 64: d , 4.500 millions de francs. » 
M. Lucien Lambert avait présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit inscrit à la 
livna { 
Mais M. Lambert m'a informé qu'il retirait son amendement. 
Je mets aux voix la ligne 12, 
La qne 12 mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Nous abordons la ligne 13: 


13. — Prêts divers (loi du 3 novembre 1940; loi du 19 mai 
4941: loi du 21 mars 1941; loi du 21 mars 1947, art. 88; loi du 
8 août 1947, art. 70 et 71; loi du 31 mars 1948, art. 27; loi du 

1 mars 1947, art. 27: loi du 26 septembre 1948, art. 63), 


1.100 millions de francs. 
M. Alphonse Denis avait présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à ütre indicatif, le crédit inscrit à la 
e 13. 


loutefois, 


lie 


Assemblée ayant repoussé l’amendement n° 1 de 


M. Alphonse Denis sur la ligne 8, l'amendement que aotre col- 
lègue a déposé à la ligne 13 devient sans objet. 

Je mets aux voix la ligne 13. 

La ligne 13, mise aux voix, est adoptée. 





M. le président. J'appelle maintenant l’article 2 avec le chuffre 
résultant du vote de l’état B: 

« Art, 2, — Le ministre des finances est autorisé à consentir 
en 1952, sur les ressources du fonds de modernisation et d’'équi- 
rement, aux entreprises, organismes et collectivités qui réa- 
isent des investissements économiques ou sociaux, des prêts 
dont le montant maximum est arrêté à la somme de 332 mil- 
Jiards de francs, conformément à l’état B annexé à la pré- 
sente loi. 

« Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sue 
avis du Commissaire général au plan. Un rapport sur leur uti- 
lisation est présenté tous les six mois à la commission des 
investissements par le commissaire général au plan: ce rapport 
est communiqué aux commissions des finances du Parlement. » 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 1°.] 


M. le président. Nous abordons maintenant l'examen de l’a 
ticle 1* et de l’état A, avec les chiffres résultant, pour certains 
chapitres, du vote de l’état B. 

L'article 1% est réservé jusqu’au vote de l’état À annexé. 

Je donne lecture de l’état A: 


ETAT A 


Tableau des crédits ouverts pour Le payement en 1952 des 
dépenses afférentes aux investissements économiques et 
sociaux. 

Finances. 


« Chap. 9530, — Reconstruction du réseau de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et des entreprises exploitant 
des chemins de fer d'intérêt général, 26 milliards de francs. » 

Je mets aux vaix le chapitre 9530. 

(Le chapitre 9530, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 9510. — Versement an fonds de modernisation et 
d'équipement (énergie), 140 milliards de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9550. — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (communications), 5.500 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9560. — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (agriculture et industrie de l'azote), 42 milliards 
de 62 D» — (Adonté.) 

« Chap. 9570. — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (entreprises industrielles et commerciales), 49 
milliards 400 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9580. — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (investissement hors de la métropole), 89.500 mü- 
lions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 9590. — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (investissements sociaux), 5.600 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Marine marchande. 


« Chap. 9600. — Reconstitution de la flotte de commerce et 
de pêche, 33.430 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9610. — Remise en état des navires affrétés, 350 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


à Chap. 9620. — Reconstitution de la flotte rhénane, 220 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président, J'appelle mainfenant l'article {+ avec le chif 
fre global résultant du vote de l’état A annexé: 


Tire Ie 
Autorisation de dépenses. 


« Art. 4, — Il est ouvert aux ministres pour le payement en 
1952 des dépenses afférentes aux investissements économiques 
et sociaux des crédits s’élevant à la somme totale de 392 mil 
liards de francs répartis conformément à l’état A annexé à la 
présente loi. » 

Je mets aux voix l’article {°°, 

(L'article 1%, mis aux vois, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président, L'article 3 est réservé jusqu'au vole dé 
l'état C annexé. 




















F. 
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Je donne lecture de l'état C: 
ETAT C. 
Tableau, par catégorie de travaux, des dépenses de travaux 


neufs des entreprises nationales et de la Société nationale des 
chemins de fer français. 


« 4. — Charbonnages de France. 


« Habitations, 4.350 millions de francs. » 

Je mets aux voix le libellé et la dotation de la ligne concer- 
pant les habitations. 

(Le libellé et la dotation de la ligne « Habitations », mis aux 
voix, sont adoptés.) 

« Grands ensembles, 28.400 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Industrie de la houille, 43.550 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Charges annexes d'équipement, 3.500 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« 2. — Electricité de France. 

« Grand équipement (hydraulique), 53.800 millions de francs.» 
— (Adopté.) 

« Grand équipement (thermique) 
— (Adopté.) 

« Grand équipement (transport), 21.500 millions de francs. » 
— (Adoplc.) 

« Travaux complémentaires de premier établissement, 6 mil- 
liards de francs. » — (Adopté.) 

« Distribution et réparütion, 24 milliards de francs. » — 
(Adorgté.) 

« Charges annexes d'équipement, 16 milliards de francs. » — 
{Adopte.) « 


« 3. — Gaz de France. 


16.300 millions de francs. » 


’ 


« Travaux neufs, 5.600 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Autres opérations de transport (Feeder de l'Est), 4 milliards 
de francs. » — (Adopté.) 

« Charges annexes d'équipement, 1.400 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


« 4. — Sociélé nationale des cheinins de [er français. 


« I. — Etablissement. 

« Matériel roulant, 1.500 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Mobilier et oulillage, 40 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Electrification, 7.475 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Installations fixes, 4.460 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Participations financières et divers, 975 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Equipement hydro-électrique, 200 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« IT. — Reconstitution. 


« Matériel roulant, 21.460 millions de francs. » — (Adorgté.) 

« Mobilier et outillage, 40 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Installations fixes, 9.670 millions de francs. » — (Adopté.) 
] 


M. le président, J'appelle maintenant l'article 3 avec 
résullant du vote de l’état C annexé: 

« Art, 3, — Au titre de leurs travaux neufs, les entreprises 
nationales visées aux articles 9 et 10 de la loi n° 48-32 du 
7 janvier 1948 sont autorisées à payer en 1952, au moyen de 
leurs ressources propres, des ressources visées à l’article 2 
ci-dessus et du produit des emprunts émis dans les conditions 
prévues à l'article 8 ci-après, des dépenses dont le montant 
maximum est arrêté à la somme de 274.220 millions de francs 
répailie conformément à l'état C annexé à la présente loi. 
__« La répartition entre les rubriques afférentes à une même 
entreprise pourra être modifiée par. arrêté du ministre des 
finances et des ministres intéressés pris sur avis du commis- 
saire général au plan de modernisation et d'équipement et de 
la commission des investissements. » 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


e chiffre 


[Articles 4 à 16.] 


M. le président. « Art. 4. — Le montant maximum des prêts 
qui pourront être attribués au titre de l’année 1952 en vue de 
Ja réalisation du plan de modernisation et d'équipement de 
d'agriculture et de l’industrie de l'azote est fixé à 48 milliards 
de francs. 

« Ce crédit sera réparti entre les catégories de prêts qu’il 
concerne selon la procédure applicable aux prêts du fonds de 
modernisation et d'équipement. 

« L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déter- 
Miner des versements excédant 27 milliards de francs en 1952 








— 


pour la réalisation des diverses catégories d'opérations inclu- 
ses dans le plan de modernisation et d'équipement de l'agri- 
culture et de l’industrie de l’azote, 11 milliards et 40 milliards 
en 1953 et 1954 pour la réalisation des opérations incluses dans 
ce même plan et dont le financement doit être assuré par l'in- 
termédiaire du crédit foncier de France et de la caisse nationale 
de crédit agricole. » 
Je mets aux voix l’article 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 5. — Le ministre de la marine marchande est autorisé 
à engager, au titre de la reconstitution de la flotte de nerce 
et de pêche et de la remise en état des navires a! és, d 
dépenses s’élevant à la somme totale de 37.5 millions de 
franes ainsi répartie: 

« Reconstitution de la flotte de saramerce et ‘de pèche 329 
millions de francs. 

« Remise en état des navires aff 

« Total, 37.575 millions de francs. \idopt 

« Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des 1 
et du tourisme est autorisé à engager au titre de Ia 1 
tion de la flotte rhénane des di penses s'élevant 
160 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Art. 7, — Le plafond des avances qu 


la France V'outre-me” est autorisée à 
et départements d'outre-mer est fixé à 85 
— (Adopté.) 


« Art. 8. — Le ministre des fina fl 
ques est autorisé à donner ja garantie d Ï 
émis par les établissements et entreprises qui 1 isent | À 
de modernisation et d'équipement. » — (Adoplt 

« Art. 9. — Les entreprises, organismes et collect 
émettront en 1952 des emprunts pour l'exécution du ] 
modernisation et d'équipement, pourront obtenir, ] 
vice de ces emprunts, le concours financier de ] 
de participations en annuités, La charge réelle ipport | 
l’emprunteur ne saurait cependant être inférieurt 
— (Adopté.) 

« Art. 9 bis. — Les participations en 


ticle qui précède pourront également 
emprunts contractés en 1952 pour le fina 
industrielles décentralisées agréées par le m 
truction et de l'urbanisme dans le 
national du territoire, » — (Adopté. 


TITRE II 


Dispositions diverses. 


« Art. 10. — Le montant maximum des em] 
nistration des chemins de fer de la Médite L i 
autorisée à émettre en 1952 pour la couvert 
d'acquisition de matériel roulant, mobilier et 
à 91 millions de francs. — (Adopl 

« Art. 141. — Le montant maximun 
national de la navigation est autorisé à émettre avi 
tie de l'Etat en 1952 par application de ticle 5 
n° 46-854 du 27 avril 1946 est fixé à 700 1 fra » 
qu (Adopté.) 

« Art. 12. — Le montant maxin | 
compagnie du chemin de fer franco-ét 
émettre en 1952 avec la garantie de l'Etat 
de ses dépenses de premier établissement est fi 
de fran S. D» — Adopté. 

« Art. 13. — Le montant maxiraium des 
pagnie des câbles sud-améi 5 est aul 
1952 avec ia ga antie de l'Etat pour | ) 
ses exc:ptionnelles de remise en état et d 
son réseau, est fixé à 400 millions de f1 

« Art. 14. — Le montant maximum ( 

ort de Paris est autorisé à émettre en 1952 ax < 

’Etat pour la couverture de ses dépenses de premier ét 

ment est fixé à > milliards de francs. » — (Adopl 

« Art. 15. — Nonobsiant toutes disposit 


contractuelles en vigueur, Gaz de France, 
pourra, jusqu'au 31 décembre 1952, dermar 
) 


lui avant concédé des distributi de g: | Le 3 
moyennes annuelles des années ! et 19: 
à 2 millions de mètres cubes et dont les recettes ne ] 
et de couvrir les charges d’exploitation, d'inscrire da leur 
udget les crédits nécessaires à la couverture des déf l'= 
respondants ou d2 reprendre en régie lesdites exploit: 
« Faute pour les collectivités concédantes intéressées de don 
ner suite à cette demande en adoptant l’une ou l’autre des solu- 
tions ci-dessus, Gaz de France pourra arrêter l’exploitation à 


1 


l’expiration d’un délai de six mois à compter de la notification 
de sa demande, sans ouvrir droit à dommages et intérêts au 
profit de la collectivité. 
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« Un décret en Conseil d'Elat paés sur le rapport du ministre 
de l’industrie et de l'énergie et du ministre des finances et des 
«ffaires économiques tixera les modalités d'application du pré- 
sent arlicie, » { idopté.) 

Il est instilué un établissement public, de carac- 

tèri lustriel et commercial, doté de la personnalité civile et 

( 1tonom financière, dénommé: « Bureau d'organisation 
nbles industriels africains ». 


Ce bureau a pour objet la mise en œuvre des programunes 


(lab en vue lu déve oppement des ensembles industriels 
' notamment par la création d'organismes ou d’entre- 
les prises de participation dans des organismes 
lont l’activité entre dans le cadre de ces pro- 
| t] ) tés de f nnement du bureau 
ensemb lustriels africains seront déter- 
pris en « seil d'Etat. 
tions du présent article ne sont pas applicables 
visés par la loi n° 46-860 du 30 avril 1946. » — 
ld 
M. le président. N rrivons aux explications de vote sur 
| Ï M. V: 
M. Henri Védrinee, M. D \ déjà expliqué pourquoi, n'ayant 
Uusfactio - rédils artisanaux, onus ne pou- 
y! ter 
mouveée par ce seul cas par- 
ivons données, il y a quelques 
tre l'ensemble de ces crédits, restent 
L 
\ [ ‘ents sacrille les intérêts 
à l'union Rahr-Lcrraine et au plan 
à l'économie de guerre. 
‘st due au volume 
posilon et nous 
M. le président, La + { 
M. Joseph-Pierre Lanet. M roupe de 
1 le 
us es sont sur- 
1l'8 
ue 
nnotiqUé 
M. Alphonse Denis. \ {1 
M. Joseph-Pierre Lanet. | irque n fication des 
E ‘ s ( . US \VOI ] idé 
r | | rations 
t du lil coope- 
M. le président. La pa t à M. Raffarin 
M. Jean Raffarin. | roupe paysan et d'union sociale s’abs- 
Le nble, parce qu'il estime insuffi- 
Le igriculture, notamment en ce qui 
st pas faire œuvre d'intérêt général 
| pp lavantage l'agriculture française. 


le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


Pierre Courant, ministre du budget. Le Gouvernement 
le à ,'A nblée de voter les crédits qui Jui sont pro- 


qui ( mes dévolues à l'agriculture, je 
I it ét “vées de 20 milliards à 42 milliards 
| ] résent budget, ce qui représente une marge 

| 1) tation tres 1m porta 
En raiso la satisfaction donnée à ceux de nus collègues 
nt les protestations avaient provoqué le rejet du précédent 
t budgétaire, je demande à l’Assemblée de voter ce 
| | lissements qui permettra à la France de déve- 
; 4 n pas son potentiel de guerre, comme l'a dit l'un 
des orateurs précédents, mais son armature de paix, sa produc- 
tion énergétique notamment, son extension industrielle géné- 
| s français seront les bénéficiaires et | pret 
1q urra éviter le chômage, la plus atroce des plaies 


nombreux bancs.) 


ñ ’ re 
1 MAUdissSem ÿ SUT dt 








| 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
loi. ’ 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


DPODrC" O0 VON... robes cv ds so 
Majorité absolue......,.....mrssenvorcess ZT 


Pour l'adoption. .......... 386 
Contre ... sssccrscvstess 08 


L'Assemblée nationale à adopté. 


4 — 


CREDITS PROVISIONNELS POUR LES SERVICES 
DE LA DEFENSE NATIONALE 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de lol 
(n° 2193) et de ;a lettre rectificative au projet de loi {n° 2236) 
portant ouverture de crédits provisionnels affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services de la défense 
nationale pendant les deux premiers mois de l'exercice 195% 
(n° 2257). 

La parole est à M. Jules-Julien, pour expliquer son vote sur 
l'ensemble du projet de loi. 


M. Alfred Jules-Julien. Mesdames, messieurs, mes explica- 
tions seront très brèves. 

Le groupe radical m'a chargé de dire qu’il voterait les crédits 
provisionnels demandés pour Îes mois de janvier et février 1952, 

Je n'ai pas besoin d'indiquer nos raisons. D'ailleurs, nous 
espérons fermement qu'une majorité massive se dégagera du 
scrutin. Il s’agit de l'application de conventions internationales. 
M. le ministre de la défense nationale l'a très nettement indi« 
qué hier. Il s’agit aussi de l'exécution stricte d'un programme 
qui a été arrêté dès le mois de janvier 1951. 

Il serait difficilement concevable que l’Assemblée nouvelle 
marquât un recul quant aux crédits nécessaires à la défense 
nationale, 

Au surplus, notre groupe a toujours voté les crédits mili- 
taires, Il s'en remet au Gouvernement pour la charge de les 
ädministrer dans les conditions les plus utiles pour le pays. 

C'est du vote de ces crédits que dépendent notre protection 
et la paix. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Capdeville. 


M. Jean Capdeville. Hier, le groupe socialiste, pat la voix de 
M. Dagain, a exprimé quelques inquiétudes sur le volume des 
dépenses qui nous sont demandées. 

Aujourd'hui, il tient à faire connaître à l’Assemblée sa posi- 
tion, mais il voudrait que le Gouvernement, et surtout Îles 
ministres responsables, sachent que les inquiétudes que nous 
svons exprimées hier sont toujours vives. 

Nous estimons, en effet, que l’effert qui est demandé à notre 
pays est considérable, tellement considérable que nous nous 
demandons si la France pourra supporter les sacrifices que 
l'on exige d’elle et si, demain, le résultat de cet effort ne, sera 
pas de nous fournir une armature militaire et une défense 
solide, derrière lesquelles le pays serait dans la misère et dans 
le désespoir, de sorte que les armes tomberaient d'elles-mêmes 
des mains des défenseurs. 

Nous insistons sur ce fait et nous voudrions aussi que Île 
Gouvernement, s'inspirant des réflexions de notre ami 
M. Dagain, se rende compte que les sacrifices qui sont deman- 
dés au pays devraient être beaucoup plus justement répartis 
qu'ils ne le sont. Encore une fois, nous craignons que ces 
efforts ne soient supportés toujours par les travailleurs, par 
ceux qui jusqu'ici ont fait le maximum d'efforts et de sacri- 
fices. 

Cela dit, il est évident que le groupe socialiste n'entend pas, 
par son vote, se désolidariser de l'effort que tous les républi- 
cains de ce pays ont à cœur d'assumer pour la défense de nof 
libertés et du pays. Nous pensons, en effet, que nous, qui 
avons été à l’origine de la politique de sécurité collective, qui 
sommes particulièremgnt attachés à la défense des liberté 
de cette partie de l'Occident, nous ne devons pas, au ourd hui 
refuser aux responsables les moyens de faire face pleineme 
à toutes les difficultés et de surmonter tous les obstacles, 
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C’est pourquoi le groupe socialiste, tout en demandant que 
l'on réfléchisse bien aux réserves qu'il a formulées hier, 


votera os pire les crédits provisionnels qui lui sont deman- 
dés. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Villon, pour expliquer 
son vole. 


M. Pierre Villon. Dans un instant, mesdames, messieurs, vous 
allez être appelés à voter des crédits provisionnels pour deux 
mois. 

lis préfigurent une dépense annuelle d’au moins 780 mil- 
liards, mais, en fait, si l’on tient compte des déclarations que 
M. Bidault a faites hier soir, la dépense sera supérieure à 
1.000 milliards. 

En tenant compte aussi des dépenses pour la guerre d’Indo- 
chine et pour les territoires d'outre-mer et, en outre, des 
dépenses militaires camouflées dans les crédits civils, les 1.500 
milliards qu’aurait réclamés M. Bidault seront largement dépas- 
sés. 

Ainsi, €’est une charge intolérable que vous imposez au 
pays, charge qui, par elle-même, porte atteinte aux conditions 
de vie et de ce fait aux conditions essentielles d’une véritable 
défense nationale, 

I] n'est pas étonnant que le R. P. F. ne fasse qu'un seul 
reproche à celle Deep celui de ne pas aller assez loin. 
A entendre le général de Monsabert, qui à parlé hier soir, on 
a vraiment l'impression que le R.P.F. désire que l’on sache 
que, s’il était au pouvoir, le pays tout entier serait transformé 
en une caserne à la disposition des occupants américains. (Rires 
à l'extrême droite.) 

Joute l'attitude du R. P. F. dans les problèmes müitaires, 
en dépit de la phraséologie nationale à laquelle il recourt, 
montre, depuis quelques années déjà, qu'il voudrait avant tout 
prouver qu’il ferait mieux que l’équipe au pouvoir pour exé- 
cuter les ordres du Pentagone. 

Mais il est significatif, précisément, dans ces eonditions, que 
Je R. P. F. ait néanmoins apporté son appui à M. Bidault et 
que la déclaration de ce dermier ait surtout été applaudie sur 
les bancs du R. P. F, Cela permet de se rendre compte qu’une 
entente existe entre ce personnage et le parti du fascisme. 
(Erclamations et rires à l'extrême droite.) 

Si M. Bidault, posant sa candidature. à la présidence du 
conseil par ses déclarations fleuries d'allusions, à été approuvé 
par le R. P.F., cela montre que le R. P.F. voit en Jui l'homme 
capable de réaliser ce gouvernement de transition dont il espère 
se servir pour instaurer dans ce pays, contrairement à la 
volonté de l'immense majorité des ciloyens, un régime de 
dictature fasciste. (Erclamations au centre et à droite. — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Dietheilm. Vous êtes intuitif! (Rires à l'extrême 
droile.) 


M. Pierre Villon. Mais tranquillisez-vous, messieurs, votre 
heure n'est pas encore venue et elle ne viendra jamais 
(Applaudissements à l’exträme gauche. — Rires à l'extrême 
droite), parce que la politique que vous avez défendue dans 
ce débat, comme celle que défend M. Bidault, est une politique 
qui paraît de plus en plus contraire à l'intérêt national aux yeux 
je l'immense majorité des travailleurs de ce pays, aux yeux 
même d’une grande partie des milieux hs À mn (Exclama- 
lions et rires sur de nombreux bancs), dans la mesure où 
ceux-ci nourrissent encore un sentiment national ou ont plus 
simplement conservé da pleine conscience de leur intérêt 
personnel. 
: suffit de considérer, dans ce budget, les dépenses essen- 

ICLIES 

Par exemple, sur 100 milliards de francs d'ouverture de cré- 
dits, plus de 30 sont affectés à l’infrastructure, c’est-à-dire aux 
bases stratégiques exigées par lé Pentagone. 

Le reste correspond à des matériels secondaires ou à l’appro- 
Visionnement et à l'outillage nécessaires pour fabriquer un 
malériel secondaire, alors qu’au contraire Je gros matériel et, 
en particulier, le char de 50 tonnes, ne sera pas fabriqué dans 
notre pays. 

La situation de la France est exactement celle d’une semi- 
colonie, celle de la Yougoslavie ou de la Roumanie (Erclama- 
fions et rires sur de nombreux bancs) après 1919, pays aux- 
quels l’impérialisme français, à ce moment-là, refusait une 
fabrication nationale de matériel. On refüsait alors à tous 
ces pays le droit d’équiper une sidérurgie, une industrie 
lourde, et on leur livrait des avions et des chars de la guerre 
de 1914-1948. 

Aujourd'hui, il en est de mème quant aux rapports entre 
notre pays et les Etats-Unis d'Amérique. On veut nous empêcher 
et on nous empêche, grâce à la eomplicité des hommes qui 
sont sur les bancs du Gouvernement, d’avoir notre propre 


industrie de l’armement. en même temps qu’on liquide notre 
sidérurgie, 





Ce sont des chars Patton, déjà depuis longtemps surclassés, 
qui sont donnés aux vassaux, tandis que le maître garde pour 
lui les productions les plus modernes. Les prototypes fabriqués 
en France, comme le char de 50 tonnes, c'est aux Etats-Unis 
qu'ils sont expérimentés. Ce sant les Etats-Unis qui fabriquereat 
ce char de 50 tonnes pour leur armée, s'ils en sont satisfaits. 

Une fois que, à son tour, ce char sera surclassé, ils daigne- 
ront nous le livrer en série. 

Votre budget administre aussi la preuve qu'une partie des 


erédits qui y sont inscrits est destinée à la constitution d'une 
force de police supplétive dant vous avez besoin pour « ver 
d'imposer au pays une politique et une guerre dont il ne veut 
as. La décision de créer cette police Supplétive n’a pourtant 
amais été ratifiée par l’Assemblée. C'est là une invention de 
M. Jules Moch, la défense dite en surface, pour laquelle À 
dépense également quelques dizaines de milliard 

Les dépenses faites sur l'ordre d'un ] s étranger ] r 
transformer notre pays en base stralégique étrangèr | 
tituent à elles seules une trahison, Elant donné la pri 
sur notre sol de ces bases étrangères, si ce pays, ( EL 1 ; 
ne pouvez pas contrôler la politique, déc t de déclencher 
une guerre d'agression, vous 


ne poarriez pratiquement } 
discuter, même si le pacte Atlantique tient 
vous permet de le faire. 


Vous seriez entrainés dans une guerre ou prex 1 
d'agression déclen pa GOU t 
même que des troupes étrangères, que des 1 de départ 
d'avions de bombardement améri s {1 D 3 


atomiques dont parle le journal Collir’s se trouvent en 1 


Vous seriez obligatoirement, sans que ni le Parlement ni le 
uouvernement puissent s y opposer, entrain la guerre, 

M. le président. Veuillez conclure, monsieur \ 

M. Pierre Villon. Je conclus: c’est pour f ‘ette | { e, 
c'est pour de telles dépenses que vous voterez ce budget 

Or, tout au long du débat, nous avons montré qu'il serait 
possible de faire une armée nationale. de constituer le n 1 
d’une véritable défense nationale capable de mobiliser le ]} S 
tout entier pour sa défense si jamais sa sécurité était mise en 
cause, et cela en dépensant des sommes ti férieur« o5 
que vous nous demandez. Il suffirait de « pprimer ! s 
dépenses inspirées par l'étranger et aussi revenil 
de douze mois. Exclamations sur divei Ou HA 

Vous pouvez sourire et ironiser, mais eetle idée-là, « L 
fait son chemin dans le pavs et dans Farmée, Et les « 


que vous voulez prendre à Lisbonne, en ce q 
réarmement de l'Allemagne, l'abandon de toute ] 


nale et L'institution d’une autorité supérieure d 8 
nous aurions une voix sur cinq ou six, tout cela fer 
plus en plus, l’armée comprendra qu'on veut F1 r 


une cause qui n’est pas celle de Ja nation. 
Parallèlement, de plus en plus, dans 
des hommes qui ne pensent pas « et 


tions seront. sur cette questi | d oi 
lutter, comme, hier, certains d’entre eux | 
dans la résistance, pour la libération du va: \p1 lisse- 
ments à l'extrême qauch?.) 

C'est une nouvelle résistance à une } que de ; e 
fascisation et de trahison qui ominence né ! : 
laquelle le peuple iura le der ’ 1 4 à 


l'extrême gauche. 


M. le président. La parodie ( st à M. Li stau 1-1 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Au u grou! t 
d'union sociale, je déclare que voter 
la défense nationale. 

Les remarques et suggestions que nous avion f 
sujet ont été adressées directement aux : 
car nous estimons que certaines questuor e peuvt ! él 
étalées en séance publique, étant donné la présenct ette 
enceinte d’au moins 202 oreilles indésirables, (1 prot 
tions à l'extrême gauche.) 

M. André Tourné. Henriot, Xavier Vallat ét Dorgèr t 
comme vous en 1939! 

M. Pierre Villon. Vous étiez déjà de l'autre té de Ia | 6 
quand nous nous battions pour libérer le pays! 


M. Gaston Palewski. Les traitres se reconnaissent ! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Ce dont je m'ét nlese 
ment, c'est que le Gouvernement ait cru devoir donnes ; 
commissions des renseignements tr »p éter | : 
nécessaire qu’elles connussent, 


} ir 1! : " 
IUS YU 1 Le La 


Au nom de mes camarades, je demande spécialement au 
Gouvernement, en ce qui concerne la discussion du budget qui 
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doit venir au mois de mars, qu'il soit aussi avare que possible 
de renseignements, car il suffit de rendre visite à M. Brune 
savoir où tous les renseignements donnés en commission 


s lans cette Assemblée s'en vont régulièrement, soit par la 
po soit même par la voie clandestine de Ja radio. (Très bien! 
tr ien! a droile et a l'extrême droite. — Interruptions à l’ez- 
t yauche. 

M. Marcel Rosenbiait. Et ceux que vous avez donnés à Musso- 
lil und vous étiez dans la cagoule ? Espion de Mussolini! 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
pro) 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

] il sl 

[M CCreta font le dépouillement des voles.) 
M. le président, Vo le 1 t du dépouillement du scrutin: 
\ | votant RER Re LE .: 621 
Maiontté HOME. :i 5. deteste va 311 
PR ES 21 
Cents ed 100 

] 

\ nblée voudra sans doute 
les anciens combat- 

M. le ranporieur général. | monsieur Je 

] o ; )UrSU ) xamen des projets en 
L | 1 ipres-n li ? 
M le président. | ir Je rapporteur gi 1], 
5 
DEPENSES 9E FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 

Adoption, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jou ppelle la discussion, en 
lu projet de loi relalif au développement 
| S { | ment des servires 
» 4952 (anciens combattants et victimes de 

le supprimer la discus- 

es budg le nclionnement, je vais appeler 
prononcer sur les conclusions de la commis- 
*s amendés par le Conseil de la Répu- 


| 11 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des cha- 
lille le l'état annexé. 
4 ” 
hapitre 701 
partie - Dette viagère. 
701 - Allo itions provisoires d'attente loi du 
(1919 et 1 subséquentes). » 
Chiffre Vo par l'Assemblée nationale: 18.353.637.000 franes; 
Chiffre voté par le Conseil de la République: 18.353.636.000 
| 4 
1 
La commission atcepte le chiffre du Conseil de la République. 
Je mets aux voix le chapitre 701, au chiffre de 18.353.636.000 
francs. 
Le chapitre 701, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 702. — Allocations spéciales supplé- 
mentaires aux grands invalides. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 11.963.860.000 francs ; 
Chiffre voté par le Conseil de la République: 11.963.857.000 
francs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Je mets aux voix le chapitre 702, au chiffre de 11.963.857.(00 
frai 


voix avec ce chilfre. est adomté., 


(Le chapitre 302, mis au 





M. le président. Je donne lecture du chapitre 1050. 


4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 1050, — Personnel des missions de recherches. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 1.080.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République : 1.079.000 francs 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre de 1.079.00 
francs. 

(Le chapitre 1050, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté. 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 3100: 


5° partie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 3100, — Services des transports et des transferts dé 
corps. — Matériel, dépenses diverses et remboursements de 
frais. » 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale : 183.583.000 franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 179.582.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de Ja République. 

Je mets aux voix le chapitre 3100, au chiffre de 179.582. (40 
francs. 

(Le chapitre 5100, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 4010: 


G partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale : 20.447.000 franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République : 21.047.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 4010, au chiffre de 21.047.000 
fraries. 

(Le chapitre 4010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 5000: 
7e partie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — Office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale : 4.139.991.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 4.139.989.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Je mets aux voix le chapitre 5000, au chiffre de 4.139 mil- 
lions 989.000 francs. 

(Le chapitre 5000, mis aux voix avec ce chiffre, est adapté.] 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 6040: 


8° parlid, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6040, — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou 
À leurs ayants cause. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 999.999.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République : 999.998.000 francs, 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Asseme 


blée nationale. 
Je mets aux voix le chapitre 6040, au chiffre de 999 mil- 


lions 999.000 francs. 
(Le chapitre 6040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec 1 
chiffre résultant du vote de l'état annexé, 


[Article 1%.] 


« Art. 49°, — I] est ouvert au ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, au titre des dépenses de fonctionne 
ment des services civils pour l'exercice 1952, des crédits s’éle- 
vant à la somme globale de 67.054.669.000 francs et de y 
par service et par chapitre, conformément à l’état annexé à la 
présente loi. » | 

Je mets aux voix l’article 1%, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — L'article 256 L du code des pensions militaires 
d'invalidité et de victimes de la guerre est remplacé, à compter 
du {+ janvier 1952, par les dispositions suivantes: 

« Pour tous les militaires ayant servi dans l’armée française, 
Je montant de la retraite est fixé: 

« De 50 à 55 ans, à 530 F; 

« De 55 à 60 ans, à 1.272 F; 

« De 60 à 65 ans, à 3.500 F; 

« Au delà de 65 ans, à 4.500 F. 

« J1 est également fixé à 4.500 F pour les intéressés âgés de 
60 ans au moins, bénéficiaires de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés dans les conditions prévues à l’article 2, para- 
graphe 2, de Fordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, orga- 
nisant sur de nouvetles bases les allocations aux vieux travail- 
leurs salariés. 

« La disposition ci-dessus s'applique également aux bénéfi- 
ciaires de l'allocation temporaire aux vieux ainsi qu'aux béné- 
ficiatres des dispositions de la loi du 14 juillet 1905 ou de la 
loi du 2 août 1949. » 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Le texte est ainsi conçu: 

« Art. 3, — Le code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre est complété par un article 31 bis L 
\insi CONÇU ;: 

« Art, 31 bis L. — Il est alloué à compter du 1% janvier 1962 
aux invalides titulaires d’une pension d'invalidité égale à 
5 p. 100 et inférieure à 85 p. 100 ou régulièrement: proposés 
pour une pension de cette nature les allocations spéciales sou- 
mises au rapport constant aux taux ci-après: 


« Invalides de 60 et 65 p. 100............... sise OT. 
Invalides de 70 et 75 p. 100... ...cssososesosoce 7.000 
« Invalides 60 MER M. sodsnendènte cesse sd: SO 


« Ces allocations peuvent se cumuler avec l'allocation aux 
grands invalides n° 7. » 

Je mets aux voix J'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
d'ensemble. 
La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, nous constatons 
que, comme l’Assemblée nationale, le Conseil de la République 
a voté des amendements qui tendent à obtenir une majoration 
des pensions des veuves et orphelins au taux fixé par la loi, 
celle loi que le Gouvernement persiste jusqu'ici à refuser d’ap- 
pliquer. 

Comme nous l'avons demandé nous-mêmes, le Conseil de la 
République demande que soient augmentés les crédits alloués 
à l'office national et aux offices départementaux des anciens 
combattants. 

Notre ami Tourné à fait la démonstration que le, nombre des 
pes prenantes était démesurément gonflé dans ce budget. 

ne proposition a été déposée par notre groupe, demandant 
un r&æensement exact — travail auquel seraient associés les 
représentants des organisations des anciens combattants — 
et précisant que le reliquat des crédits votés pour les anciens 
combattants doit servir à améliorer la situation des victimes 
de guerre et non pas aller au budget général. 

La démonstration de M. Tourné a prouvé que l’on aurait pu 
donner satisfaction aux victimes de guerre en accordant ce que 
le groupe communiste demandait dans sa motion préjudicielle: 

Nous volerons contre ce budget pour les raisons que nous 
avons déjà exposées le 13 décembre dernier. Il ne donne pas 
aux anciens combattants les satisfactions qu'ils méritent, Il n’y 
à rien pour la retraite des anciens combattants âgés de moins 
de soixante-cinq ans. Il n'y a rien pour les mutilés de guerre 
de 10 à 60 p. 100. Il est notoirement insuffisant puisqu'il ne 
représente qu'un peu plus de 3 p. 100 du budget total. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
po de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la Répu- 

lique à émis son avis à la majorité absojue des membres le 
composant. 


Je rappelle que, dans ce cas, l’articie 20 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l’Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total ou 


partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l’Assemblée nationale. 
Je mets aux voix, par serutin, l’ensemble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


TO AIS . cé rosvoe cos ces 505 
Majorité requise......... énsosdévodo ss anses 313 
Pour l’adoption..... césenve 408 
de Sad. DUR 


L'Assemblée nationale a adopté. 


RP 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, 
deuxième ééance publique; 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, des projets de 
loi relatifs au développement des crédits aflectés aux dépenses 


à quinze heures et demie 


de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 

Présidence du conseil (n°* 2255-2274. — M. Guy Petit, rap- 
porteur). 

Santé publique et popuiation (n°* 2282-2300. — M Marcel 
David, rapporteur). 

Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (n° 2287- 
2301. — M. Dagain, rapporteur). 

Budget annexe de la radiodiffusion et de la téléx n fran- 
çaises (n° 2286-2302. — M. Ulver, rapporte 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1952 (n°5 2288-2209, 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 1935) et de la lettre 


rectificative (n° 2217) au projet de loi portant réforme, dégrève- 
ments et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget 
de 1952 (n°* 2135-2204-2222, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

Discussion du projet de loi de 
(n° 2192). 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, des textes budgé- 
taires amendés par le Conseil de la République. 


finances pour l'exercice 1952 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 


Suite des discussions 
deuxième séance. 

Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission des affaires économiques. 

Vote, en deuxième lecture, du projet de loi (adopté par 
l’Assemblée nationale dans sa première législalure) instituant 
dans les territoires d’outre-mer, au Togo et au Cameroun un 
système de perception immédiate d’amendes forfaitaires pour 
certaines contraventions de simple police (n°* 31-2044. — 
M. Ninine, rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.} 

Vote du projet de Joi (n° 109%) tendant à modifier le délai 
prévu à l’article 5 de la loi n° 51-356 du 20 mars 1951 tendant à 
interdire le système de vente avec timbres-primes (n° 2072. — 
Mme Poinso-Chapuis, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi dix minutes.) 


inscrites à l'ordre du jour de la 


Le Che] du service de la sténographié 
de L'Assemblé. 
PAUL Laissy. 
pu Se + @ &- SEC maintes 


nationale, 
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Demusois Pas-de-Calais Vergé 
Denis Alphonse), Martel (Henri), Nord. [Mine Vi | 
Haute-Vienne. Marty (André Ville P 
Duclos (Jacques). Mlle Marz Z 
Ont voté contre: 
Abelin. y Béchard (Paul). | Bou ( all 
Aït Ali (Ahmed). Bèche (Emile). | Go in 
André (Adrien), Bechir Sow. | B n \ 
Vienne. Becquet | 
André (Pierre), Begouin | Briffod 

Meurthe-et-Moselle Ben AlvY Cherif lBriat 
Anthonioz. Ba nard Fra COS ). H t \! 
Antier, Benbahmed (Mostefa).|6 
Apithy. Bendijelloul.. [5 
Arbeltier. Béné Maurice), 

Arnal Bengana (Mohamed), \ 

Aubame. Benouville (de). | ‘aillet (F1 . 
Auban (Achille). Ben Tounès, [Caliot Oliv 
Aubin (Jean). Bergasse. | Ca pde 

Aubry (Paul). Bernard | Ca 

Audeguil, Berthet. | ' G ), 
Aujoulat Bessai .: O 
Aumeran. Bettencourt. | Car \ L 
Babet (Raphaël). Bichet (Robert Drôn 

Bacon. Bidault Georges). | 

Badie Big: à |Uatoitr 

Bapst Bilières. alrice. 

Barangé :Charles), Billiemaz | atroux 

Maine-et-Loire. Biilotte, | Cavelier. 

Barbier. inot | Cave k (Jea 
Bardon (André). lachette | baban-De!r 
Bardoux (Jacques). Boganda | chabenat, 
Barrachin. Boisdé. ha rmi 
Barrès. Edouard Bonnefou harlot (Ji 
Barrier Boscary-Monsservin, | ‘harpentier, 
Barrot. Bouhey ‘Jean). | 

Baudry d’Asson (de). |! Hourdelles. ( 

Baurens. Bouret ‘Henri), f 

Ba ylet. Bourgeois. 

Bayrou. Bourgès-Maunoury. [Che né Ch. 
Beaumont (de). Boutbien. IChristiaens 
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Furaud Le Bai Mutter (André). Quilici. Seynat. 
Gabelle Lebon. Naegelen (Marcel). Quinson. Sibué. 
Gaborit Lecanuet Nazi-Boni. Rabier. Sidi el Mokhtar. 
Gaillard Lecourt. Nenon. Raffarin. Siefridt. 
(Galv-Gasparrou Le Coutaller. Nigay. Raingeard. Silvandre. 
Garavel ; Le Cozannet. Ninine. Ramarony. Simonnet. 
Gardey (Abel). Leenhardt (Francis). Nisse Ramonet. Sion y 
Garet (Pierre). Mme Lefebvre Nocher. Ranaivo. Sissoko (Fily-Dabo). 
Gart Francine), Seine. Noe de La). Raveloson. Smail. 
Eau Lefèvre (Raymond), Noël (Léon), Yonne. Raymond-Laurent, Solinhac. js 
aubert Ardennes. Notebart. Reeb. sou, Ë i 
Ga p d Lefranc Olmi. Regaudie. Souquès. ë 
Gaumont Legendre Oopa Pouvanaa. Reille-Soult Sourbet. É 
Gavini [Lejeune (Max), Ouedraogo Mamadou. Renaud Joseph}, Soustelle. à 
| r Lemaire Ould Cadi. Saône-et-Loire. Taillade. s 
| Ge in [Mme Lempereur, Ou Rabah Révillon (Tony). Teitgen (Pierre- à 
(; (Ma [Lenormand (Maurice). (Abdelmadjid}. Rey. Henri). 
ee tard (de Palewski (Gaston), Reynaud (Paul), Temple. 
, * Roy Ladurie. Seine Ribère (Marcel), Thibault, 
c: Le Sciellour Palewski (Jean-Paul), Alger. Thiriet. 
. ÎLe S “ha Seine-et-Oise, Ribeyre (Paul), Thomas (Alexandre), 
|Letourneau. Pantaloni. Ardèche. Côtes-du-Nornd. 
( ÎLe Tro juer (André). Paquet ; Rincent. Thomas (Eugène}, 
C x) Levindrey. Pasteur Valléry-Radot. | Rilzenthaler. Nord. 
| | iutey (André). Paternot. Rolland. Tinguy (de). 
rd (Gilles) Mine de Lipkowski, Patria. Rollin (Louis). lirolien. 
; 7 Liquard. Pebellier. Rougier Titeux. 
à (Henri! ilie Pelleray. Rousseau. Toublanc. 
js 4 208 Liurette. Peltre. Rousselot. Tracol 
a ul M à “ide Loustau. . Penoy. Saïah (Menouar). Tremouiihe. 
| ue ei Se L unau-Lacau. Perrin. Said Mohamed Cheikh. |Triboulet, 
Gro ua, Lou vel. Petit (Eugène- Saint-Cyr. Turines. 
ZKY Lucas Claudius), Saivre (de). Ulver 
Lussy (Charles). Petit (Guy), Basses- | Salliard du Rivault. Valabrègue. 
U A DDa Mabrut. Pyrénées. 5amson. Valentino. 
U ira Maga (Hubert). Peytel. Sanogo Sekou. Valle (Jules). 
G Ma lie. Pfimlin. Sauvajon. Vallon (Louis). 
SUD. Mailhe Pierrebourg (de). Savary. Vals (Francis). 
Lu 1 (Henri) Malbrant. Pinay. Schaff. Vassor. 
u n (5e Mallez Pineau. Schmitt Albert), Velonjara. 
e-Un es Mamadou Konaté. Pinvidic. Bas-Rhin. Vendroux. 
Guilton (Antoine), Mamba Sano. Plantevin. Schmitt (René), Verdier. 
Vendée Manceau (Bernard), l''even (René). Manche. Verneuil. 
uutlinunes Maine-et-Loire. Pluchet,. Schmittlein. Véry (Emmanuel}, 
Hak Marcellin Mme Poinso-Chapuis. | Schneiter. Viatte. 
Ha Marie (André). Prache. Schuman (Robert), Vigier. 
L guen. Martel (Louis), Pradeau. Moselle. Villard. 
Haumesser Haute-Savoie. Prélot. k Schumann (Mauriée),|Villeneuve (de). 
Héna Martinaud-Dépiat, Prigent (Tanguy), Nord. Maurice Viollette, 
H guelle. Masson (Jean). Priou. Secrétain. Wagner 
Hetlier de BoisiampDel -[Massot (Marcel). Pupat, Segelle. Wasmer 
T 1 | Maurellet. Puy. Senghor. Wolf. 
uet-Boigsny |Maurice-Bokanowski Quénard Serafini. Yacine (Diallo), 
l [Mayer (Daniel), Seine Queuille (Henri), Sesmaisons (de). Zodi Ikhia. 
il Em Maver (René), 
\ » Ma 5 Cor sta ne. 
Huga Josept Maze 
And S Maz Excusé ou absent par congé: 
H Mazuez Pierre- 
| { ) 3 l'e ind). 
| 1 + k M. Cadi (Abd-l-Kader). 
| 1 Medec] 
Ja es (Marc), | Méhaignerie. 
» et M 1 } | \TeKkk 
}acq ot, (LO Fr jès-} = e N'ont pas pris part au vote: 
aq sérard), seine enthon (de). 
Jarrosson Mercier (André-Fran- 
Jea y, } gr .Ç = , Deux-Sèvres. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
pt de gd ” [Meunier Jean!, M. André Mercier, qui présidait la séance. 
Jugla Indre-et-Loire. 
Jules-Julien. Michaud (Louis), 
July. Vendée 
Kauffmann k Mignot 
Ke sous (Youcef), Minjoz. Les nombtes annoncés en séance avaient été de: 
«KI Mitterrand 
KIOCK Moatti ; 
Kœnis Moch (Jules). Nombre des VOLAN LSrrscsnocons osé és ds is 643 
e r 7:10 nic . . + 
: nt 1e ave Majorité abiolue..…...ssstmtrencsscnontenses D 
Lab . > : re pu dé Pour l'adoD OR. sc sabessres oser 100 
La A Ù nri) M In. >on! D CRRREERETI ILE LET III LELILLELLEZ) 5 
La Chambre (Guy) Monsabert (de). re j ed 
1combe Montalat , ; 
| er à André) Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 
La! 1rd) Finistère. ’ ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
1fores Montel (Eugène), 
Mn Laissac Haute-Garonne. 
La : Montel (Pierre), 
marque-Cando,. thône. i d ‘ + 
ee seph-Pierre), Mr: 08 tde). Dans le présent scrutin, MM. Antier, Ben Tounès, Deshors, Dixmier, 
seine Montillot. Antoine Guitton, Isorni, Laborbe, Le Roy Ladurie, Olmi, Paquet, 
Laniel PL, sl à fontjou (de). Pebellier, Bernard Manceau, André Liautey, Loustaunau-Lacau, Guy 
perds Plerre-Oviers. ES Petit, Pluchet, Oopa Pouvanaa, Pupat, Raffarin, Toublanc, Jules Valle, 
Laurens (Camille), Moro Giafferri (de). Vassor et de Villeneuve, portés comme ayant voté « contre », décla- 
Cantal Mouchet, rent avoir voulu voter « pour ». 
Laurens (Robert), Moustier (de). 
Aveyron. Moynet. + @ @- 
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Sur l'amendement de Mme Galicier au chapitre 3% de l’élat C 


SCRUTIN (N° 639) 


annexé à l’article 3 du projet de crédits militaires protisionnels 
(Section guerre. — Habillement, campement, couchage el ameu- 


blement) (Réduction d’un million). 
Nuihbre des -VOIAntg..... soso seconene cet :D08 
Majorité absolue..........ss.scsosssssonssssseee ‘e ME 
Pour. l'adoption... ss cvosooccocscce ‘100 
CR scie: TS COPIER EE" a13 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Dufour. Maton. 
Astier de La Vigerie (d”). | Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), 
Ballanger (Robert), Mme Duvernois. Côte-d Or. 

Seine-et-Oise. Mme Estachy. Midol. 
Barthélemy. Estradère Mora. 
Bartolini. Fajon (Elirnne). Moulon. 
Mme Bastide (Denise), | Fayel Muller. 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 
Billat, 
Billoux. 
Bisso! 
Bonte ‘Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes :Alfred), 
Pierre Cot. 
Cristofsl. 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 


Seine. 


MM 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 


Vienne. 
André Pierre), 
Meurthe-ct-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier 
Apithvy 


Aubame 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles) 
Maine-et-Loire. " 

Barbier, 

Bardon 

Bardoux 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson 

Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de), 


André). 


(Ja ques), 


(de). 








Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 


Ont voté contre : 


Bechir Sow. 
2ecquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
bérnard (François'. 
Bendijelloui. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Moharñed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout, 





Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait. 

Roucaute {Gabriel}. 

Sauer. 

Signor,. 

Mmè Sportisse 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 


Vergès. 


Aube. 


Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino. 

riot. 


Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet 
Culiot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine et-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chatenay 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin (André), 


Francis), 








Finistère, 








Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 


Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant 
Couston 
Crouzier. 
Daladier 
Damette 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutlk 
L'e achenal. 


(Pierre). 
(Paul). 


(Edouard). 


Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmolte. 
Denuis (Joseph). 
Denis (André), 


Dordogne. 
Desgranges, 
Deshors. 

Detæ 

Devemy 

Devinat 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 
Diethelm. 

Dixmier. 
Dominergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Juveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianeli 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), 
Febvay. 
Félice 
Félix-Tchicaya. 

Ferri {Pierre). 
Flandin Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade 
Fou 1. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud 

Gabell 


(de). 


(Jacques). 


. Gaborit. 


Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 


Gardey (Abel). 


Garet (Picrre). 
Garnier. 
Gau. 


Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 
Genton. 
Georg: S 
Gilliot, 
Godin 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert. 
Gracia (de). 
Grimaud. (Henri). 
Grimaud (Maurice) 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky, 
Guérard. 
Gueye Abbas, 


(Maurice). 





Lot. 
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Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler. 

Hakiki. 

Halbout. 

Haleguen 

iHlaumesser, 

Hénauit 


tr 


cu, houet-Boigny 
lue 
Huçues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Hugu Jcseph- 
And'é), seine 
Hulin 
Hut Desgré 
Inué 
| ni 
Jacquet (Marc 
« P: \! 
jacq Lou 
Jarro À 
Jean-Mort Yonné 
Jouber! 
juglas. 
I] lé } t 
July 
Kaufman] 
Ke Ÿ Î 
K 
Kiock 
Kœnig 
Krieger Alfred 
Kuehn René) 
La oori 
Lab1 e. 
Lacaze (Henri). 


| 
a Chambre (GUY), 
icombe 


afay (Bernard). 


anet (Joseph-Piert 
Seine 

Laniel (J eph) 

Laplace 

Laurens Camille) 
Canta 

Laurens #tRobert) 
A Ve 

Lebon 

Leca al 

Le ir 

Le [Nr inT t 

Lefra 

Legendre, 

Lemai 

Let nand (M 

] ‘A (de 

Le Roy Ladurie 

Le Sciellour. 

Ï 

I d tey (A t 

Mme de 1! wski 

Liquard 

Lita 

Li 

Lo 

Lu 

A Jubert 
Ma 11t 

Mai 

Mal: il 

Mallez 


| Mamba San 

| Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Mar 

Marie (André) 

Martel! (Le 115), 
Haute-Sa ( 


Martinaud-Dé!} lat, 


{ Masson  {Jean). 


Massot (Marcel) 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René) 


Constant 116, 
Maze! 

“ 

it n 
Médecin 
Méhaïignerie 





| 


Mendès-France. 


| Menthon (de), 





Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud 
Vendée, 

Mignot 


Louis), 
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Sanogo Sekou. Simonnet. Triboulet. 
Sauvajon Ssmail. Turines. 
Schafl Solinhac. Ulver. 
S \Ibert), Sou Valabrègue. 
as-Rhin Souquès Valle (Jules). 
€ ! Sourbet Vallon (Louis), 
Schneiter Soustelle. Vassor. 
S nan (Robert), Taillade. Velonjara. 
|Teitgen (Pierre- Vendroux. 
\ (Maurice),! Henri). Verneuil. 
\ Temple Viatte. 
# in Thibault. Vigier 
Ç [Thiriet Villard 
S fir |Tinguy (de). Villeneuve (de). 
fTirolier Maurice Vioilette. 
[Toublanc. Wasmer. 
S Mokhtar |Tracol Wolff. 
G it tTremouilhe Zodi Ikhia. 
N'ont pas pris part au vote : 

\ { {Faraud Meunier (Jean), 
|Florand. Indre-et-Loire, 
l(azier Minjoz 
(er Moch (Jules). 

: X Mollet (Guy). 
Monta it. 
ï Montel (Eugène), 
} (5 , Haute-Garonne. 
: 1 1 tofa { Naegelen (Marcel). 
} 2 ‘ \ nû 
| Ni il 
| te rt 
! P ep 
H | 
Prig Tanguy), 
"7 f | {) 3 
v! | | le 
{y h 
| t 
| 
R 16) 
| 
\ 
) (Fily-Dabo). 
Alexandre), 
N 7 Î 
- t , 
F 1). 
Diallo 
Excuse ou absent par conge : 
| 
N'ont pas pris part au vote : 
} 11 1 15% (; 1 ile, et 
4 Î 1 @ 
4 ( incé ava | { le 
d'AH08 VOLANTS... scburèr es poid sos est OS 
110 10 NUC roro... ..... « .... 258 
l'OUr IOPUON.,. 60 oo soiree ces ‘ 192 
DAT : soussocres étés ons PPT TT 112 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
1 1 1à s de r 1 { lessus 











SCRUTIN (N° 640) 


Sur l'amendement de M. Triboulet à l'article 7 du projet de crédits 
mülitaires yrovisionnels (Reprendre le terte de la lettre rectift 
cative du Gouvernement). 


Nombre des votants... :3%eccoosveososesssccseesvee . OUR 


Majorité absolue.....ossscosccenscoesessssesvsssees 257 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nalïon: 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moseile, 
Anthonioz. 


Antier. 
Apithy. 


Aubame. 

Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat,. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 


Bacon. 

Bad e 

B 1psl 

Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 


Barbier, 
Bardon 
Bardoux 
>arrachin. 
Barrès 

Barrier. 

Barrot, 
Baudry 
Ba viet 


(André). 


Jacques): 


d'Asson (de) 


Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir 50W. 


Becqu 

Bes Li 

Bc Aly Cherif. 
HS | F1 ÇO01S} 
Bendjelloui, 

Béné (Maurice) 


Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounêés, 


Bichet (Robert). 
(Georges), 


Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Cottereau 
Bouxom, 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 


Burlot. 

Buron., 

Caïllavet. 

Caillet (Francis). 
Caäliot (Olivier). 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise, 

Cassagne, 


l'AdOPLION. .....sssesosssesse 12 


ile a xdopté. 


Ont voté pour : 


Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

ayeux (Jean). 

‘haban-Delmas. 
.habenat. 

:hamant. 

-harpentier, 

-harret. 

‘hassaing, 
:hastellain. 
:hatenay. 

hevigné (de). 
hristiaens, 

Chupin 

1ostermann. 

>ochart, 

lin (André), 
Finistère. 

olin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

sondat-Mahaman. 

Conombo, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon, 

Courant {Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

bDegoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune, 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Desgranges, 


Detœuf. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier, 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 
Dronne,. 
Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet. 
Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre, 





Desnors, # 


MRRERELELEILILLRILILLE 100 


Faggianelli, 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot, 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset, 


Goubert. 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 

Heuillard, 


Huel. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis): 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 


Fes 
Jules-Julien. 
July. 





Kauffmann, 


ne re 
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à à itterrand. Raveloson, Guiguen. Meunier (Pierre), Rochet (Wakieck), 
Er cs Er I Raymond-Laurent. Guyot (Raymond). Côte-d'Or. I -g AREA 
Kiock. Moisan. Reille-Soult, Joinville (Alfred mi ermcig é 1à DrIOJ}e 
Kænig. Molinatti. Renaud (Joseph), PL à Signor 
Krieger (Alfred). Mondon. Saône-et-Loire. Kriegel-V alrimon » Mou on. Une CHE 
Kuehn (René). Monin. Révillon (Tony). Lambert (Lucien). Muller. .…# 2 ft e) 
Laborbe. Monsabert (de). Reynand (Paul). Lamps. no E, PE [Hiion ST 
Labrousse. Monteil (André), Ribère (Marcel); Lecœur. 1 Noël (Marce ), Aube RL 
Lacaze (Henri). Finistère. Alger. Lenormand (André). Patinaud Pas nes met 
La Chambre (Guy). | Montel (Pierre), Ribeyre (Paul), Linet. #26 Paul (Gabriel). 2 der 
Lacombe. Rhone. Ardèche. Manceau (Robert), : ierrard. Le _ + 
Lafay (Bernard), Montgolfier (de). Ritzenthaler. Sarthe. Mme Ù rin. mn AL, ant- 
Laforest. Montillot. Rolland, ns À sut 
Lalle. Montjou (de). Rollin (Louis). Pas-de-Calais. 4 IR par $ 
Lanet (Joseph-Pierre), | Morève. Rousseau. Martel (Henri), Nord. | Mme Rabaté. vd tr A 
seine. Morice. Rousselot. Marty (André). Renard ‘Adrien), Mme Verm h. 
Laniel (Joseph). Moro Giafferri (de). Saïah (Menouar). Mille Marzin. Aisne Vi lon (Fiert 
Laplace. : Mouchet. Saïd Mohamed Cheikh Maton. Mme Roca. Zu ) 
Laurens (Camille), Moustier (de). Saint-Cyr. 
Cantal. Movnet Saivre (de). 
Laurens (Roberl), Multer (André) Salliard du Rivault, 
Aveyron. Nazi-Boni. à Samson, N'ont pas pris part au vote : 
Lebon. Nigay. San0g0 Sekou. 
Lecanuet. Nisse. rs 
Æcourt. “her. SC L M. Félix-Tcnicaya,. , Mi Z 
Le Cozannet. Nes La). Schmitt (Albert), a #34 <vedbé-} M su 
Mme Lefebvre ‘ Noël (Léon), Yonne. Bas-Rhin. Arnal. Gazier. |Mollet (G 
Francine), Seine. Olmi à '|Schmittlein. Auban (Achille). uernez. | Montalat 
Lefèvre (Raymond, Oopa Pouvanaa. pere Robert) Audeguil. Gouin (Félix). [mn nte) (Eugène), 
Ardennes. Ouedraogo Mamadou |”; pr , Baurens, Gourdon. | Haute-Garonne 
Lefranc. Ould Cadi . M : el e. : Béchard (Paul), Gozard (Gilles). | \vae 4 Marcel) 
Legendre, Ou Rabah 7 PR, Béche (Emile) Guille | Nenon 
‘paire. g 2. NU . à : à neatefs itisli INin " 
pres (Maurice) (Abdelmadjid). Senghor. re sa Re Guliton, (Jean) [ot ru t 
Léotard (de). Palewskj (Gaston), Serafini. Binot, E " Loire-Inférié ure | pine Lu | 
Le Roy Ladurie, seine. Sesmaisons (de). Bouhey (Jean) nennecuelle . hu pre 
Le Sciellour. Palewski (Jean-Paul), |Seynat. a tl Y Fe Houvhouet-Boigny Prisont (1 
AA, À " 4 «ir ges se el Mokhtar. Brahimi (Al) Jouet Gérard). Seine HO 24 , 
Liautey (André). antaloni, siefridt. sd à » éon), Hérault. |Rabier 
Mme de Lipkowski. Paquet, Simonnet. Capdeville rh | bon 
Liquard. Pasteur Vallery-Radut. |Small. Cartier (Marcel), Mine Laissac. | Regaudie 
Litalien. Paternot, Solinhac. Drôme. Lamarque-Cando. [Rey 
Loustaunau-Lacau. Patria. ou. Charlot (Jean). Lapie (Pierre-Olivier) | Rincent 
Louvel. Pebellier. Souquès. Coffin. Le Bail | Rougie 
Lucas. Pelleray. Sourbet. Conte Le Coutaller cpqèn, 3 
Maga (Hubert). Pellre. Soustelle. Cordonnier. Leenhardt (Francis). [Schm t Mené), 
A ge Penoy. UE roue. Coutant (Robert). Lejeune (Max). | Manche 
nu Perrin, Honr Dagain. Mme Lempereur. |Secré 
Malbrant. Petit (Eugène- Henri). Darou. Le Senéchal | se 
AU S; Claudius). Lie David (Marcel), Le Troquer (Anié). }Sibu 
es (Bernard) d Te” “a Thiriet “ Landes. Levindrey. | e 
iall( { { , 7 »C Cle > rre curotto EN 
Maine-et-Loire. NE _ Tinguy (de). ne Doininé, prie EL [Si oko (Filv-D \ 
Marie (André).  — 3 Toublanc. arr Lussy (Charles). [Thomas (Alexandri 
Martel (Louis) À ourg (de). Tracol. 2] «sd æ | Mabrut. | Côte \ 
Haute-Savoie. Pinay. Tremouilhe Depreux (Edouard). Mamadou Konaté. l'Tromas (Eugène), 
PR ; rinvidic. bo. . Desson. Maurellet. L'_ 
Martinaud-Déplat. pré pos Triboulet. .. a ds: pag gr 1 NE c 
Masson (Jean) Plantevin. Turines Dicko (Hamadoun), Mayer (Daniel), Seine.|Tileu 
Masson (ean}. Pleven (René). À : 0e it Doutrellot. Mazier [Valentino 
Massot (Marcel). dpt mt Ulver. . j x | 
Maurice-Bokanowski Pluche®. Valabrègue. Draveny. Mazuez (Pierre- | V Francis 
Maver (René) ° Mme ;vinso-Chapuis. |ÿalle (Jules). Dubois. Fernand). ier 
Constantine. Pruche. Vallon (Louis). Durroux. Métaver. [V En el) 
Mazel. Prélot Vassor. Evrard. Meunic r (Jean), | Wagner. 
Meck Priou Velonjara. Faraud Indre-et-Loire. IYacin Diallo 
Médecin. Pupat Vendroux. 
Méhaignerie. Puy. k Verneuil. 
Mekki ercr (Henri). Viatte. E : hnsois 
Mendès-France. uilici. Vigier. xcuse ou absent par congé : 
Menthon (de). Quinson. Villard. 
Mercier (André -Fran- | Raffarin. Villeneuve (de). 
cois), Deux-Sèvres. | Raingeard. Maurice Viollette. M Cadi (Abdelkader). 
Michaud (Louis), Ramarony. Wasmer. 
Vendée. Ramonet, Wolff. 
Mignot. Ranaivo. Zodi Ikhia. 
N’ont pas pris part au vote : 
Ont voté contre : M. Edouard Herriot, président de l'A: 1lé € 
M. André Mercier, qui présidait la séance. 
MM. Cane. Dupuy (Marc). ee L 
Astier de La Vigerie (d’}, | Camphin. Mme Duvernois. 
Ballanger (Robert, Casanova. Mme Estachy. 
s“eine-et-Oise, Castera. Estradère. 
Barthélemy. Lermolacce. Fajon (Etienne), Les nombres annoncés en séance avaient dé 
Bartolini . | Césaire Fayet. 
Mme Bastide {Denise}, | Chambrun (de). Fourvel. 
Loire, Chausson, Mine François. ES Soda nt ee de votes cod se 1 
Benoist (CharlesT, Cherrier, Mme Gabriel-Péri. Maiorité absolue 
Seine-et-Oise, Cogniot. Mme Galicier. a] IC ‘ uno ss CEREREE I IIIEE ST. Fa Fe, 
Benoit (Alcide), Marne. | Costes (Alfred), Seine |Gautier, Ee 
Besset. Pierre Cot. Giovoni. PORT TAGS: Soso dites ve 1. 
Billat, Cristofol. Girard. Contre “nn 
Billoux. pr TO prete 1 PP RAR MES FÉMA UE 
Bissol. Demusois. Goudoux. 
ponte (Florimond,. Denis (Alphonse), Mme ne Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confarmé:- 
oùutavant, Haute-Vienne. sravoiile iate da FR PIRE 
Brault. Duclos (Jacques). Cronise (ernand). ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Cachin (Marcel). 








Dufour, 





Mme Guérin ‘Rose), 








10182 
ou rene 
1p l'art 
l'at des 
Î "a? 
I 
À , 
A 
M 
L' 
\ 
A 
Au! 
Au 
A 
AU 
Au: 
Bal haut 
B 
Ba 
Ba 
Barans Cnail 
Ma el-Lo! 
Barb 
Bard Jacq 
| 
1 r 
Brut 
Bayiel, 








ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 30 DECEMBRE 1951 


SCRUTIN (N° 641) 





M. Billat tendant à ajouter un article nouveau 


mAAÎt 
Creraus 


du projet de 


cations aux familles dont le 


7 


> 
4 


nn nm nm mme 


uilitaires provisionnels 


eurnes gens sont sous 


Ont voté pour: 


L) \! 
Min Puve 
Mme ! 
| 
? 
\ | 
M Ga 
| G 
| 1 
| Pl 
| 
| (» 
\( 
lo "AI 
\ ré 
| t 
} | 
LI 
{1 
An« 
\fa n 
A Ar ] 
'as-de-Calaf 
M | (Henri), Nord 
A (And 
Mie Marzil 
Ont voté contre: 
, Bea ont (dé 
| Béchard (Paul 
| Rêôcl Fmi!e 
| Be ] à 
| B ouin 
| Ben Aly Cherif. 
| Rénard (François 
| Benbahmed ‘Mostefa) 
| Béné Maurice) 


tengana (Mohamed) 


en Tounès 


Bettencourt. 
Biche! Robert 
Bidauit ‘George 


Billères 


4! 


Blachetle. 

Boganda 

Edouard Bonnefous 
| Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
ourdellès. 

Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 
| Bouxom 
j'Asson de). | Brahimi (Ali), 
| Briflod 
xruyneel 








500 
251 
100 
400 
Malon 
Mi Pierre), 
{ l'Or 
Mid 
Mora 
Mouton 
Mullt 
Mur IX 
Noël (Marcel \ube 
val ea. 
Pa (a 1} 
D | 
li 1] 
Mme Rabat 
Renard Adric 1}, 
Aisne. 
Mine Roca. 
À Wald k 
» h! tt 
| Maurice) 
l'i } Char CS 
ro 
lo d. 
[ irt 
M Vai nt 
( (uric 
\ 
\ 
Mme Vert rsch. 
\ (D 
L 2 
1Z LE] 
Burlot. 
Buron. 
iilavet. 
Caliot Olivier). 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 


mm 


| 
{ 
| 
Coflin. 
( 


Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Lassagne. 
Catoire. 
Catrice 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing 
‘hastellain, 
hevigné (de). 
hristiaens, 


olin (André), 
Finistère. 

Colin !Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dôgain. 
Daladier 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes, 
Deboudt 
Detferre. 
Lefos du 
Degoutle 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbez 
Delbos 
Delco: 


Edouard). 


(Lucien). 


Rau. 


(Yvon). 


Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis {André), 
Dordogne 

Depreux ‘Edouard). 


Deshors. 


Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch, 

Dixmier, 

Domme 

Dorev, 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dubois. 

Du: 

Ducreux. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure , Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice 'de). 

Florand, 

Fonlupt-Esperaber. 

Fsr2inai, 

Fourcade Jacques). 

Fouvet. 

Fredet 

Gabelle. 

Gabarit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou,. 

Garavel. 

Gardey ‘Abel). 

Garet Pierre), 

Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert, 

Gouin !Félix). 

Gourdon. 

Gozard ‘Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunilzky, 


rgue. 


‘Maurice)- 




















Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guille., 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean). 
laire-Inférieure. 

Guitlon (Antoine), 
Vendée, 

Hukiki. 

{lalbout. 

Hennesuelle. 

Ieuillard. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
thue! 

{sorni. 


Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 

Jean Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 


Juglas 


| Jules-Julien, 


| Kessous (Youcef), 
K,ock 


| 
| 
| 
| 
| 





Labor be 

La brousse. 

Lacaze ‘Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lacostt 

[ Bernard). 

Mine Laissac, 

Lalle, 

Lamarque-Cando, 

Larel ‘iosepu-lierre) 
seine 


niel Joseph). 


La 

Lapie ,Pierre-Olivier). 
Laplace 

Laurens Camille), 
Cantaf, 


Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine)., Seine. 

Lefèvre (Raymond, 
Ardennes. 

Lejeune ‘Max). 

Mme Lempeéreur, 

Len mana ‘Maurice 


{ Léotard (de). 


[2 Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 
Le Senéchal. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liautey (André), 
Litalien. 

Liurette, 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas, 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert), 
Mailhe. 

Marba Sano, 
Manceau (Bernard,, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 


(André). 





Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 


Masson (Jean), 

Massot (Marcel), 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mentlhon (de). 

Mercier  (André-Fran- 
CoOIS), 

Métayer. 

Meunier :Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel ‘Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni, 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Noe ‘de La). 

Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Pantlaloni. 

Paquet. 

Paternat. 

Pebellier. 

Peltre. 

l'enoy. 

Perrin 

Petit Eugène- 
Claudius). 
Petii Guy), 
Pyrénées). 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau 

Prigent ‘Tanguy). 

Pupat, 

Quénard. 

Queuille Henri). 

Quilici. 

Rabier 

Raffarin. 


Basses- 








Ramarony. 
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Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 


Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousselot. 

Saïtah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sauvajon. 

Savary. 

£chaff. 

&chmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 





Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétaïin. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Souquès. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 





Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de), 
liteux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valentino, 

Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil, 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir SOW. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 


Bergasse, 

Bernard, 

Bignon. 

Billotte, 

Boisdé. 

Bourgeois. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 


Caillet (Francis). 
Carlini. 

Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 

Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentiry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 

Damette. 
Dassault Marcel}, 
Déliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne. 

Durbet. 

Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fouchet. 





Fouques-Duparc. 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire, 

Mroe de Lipkowski. 

Liquard, 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 


Monsabert (de). 


Mon!illot. 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 
Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Patria. 

Pelleray. 

Peytel, 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 
Raingeard. 
Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire. 
Ribère (Marcel), 

Alger. 
Ritzenthaler. 
Rousseau. 
Samson. 

Sanogo Sekou. 
Schmittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 

Sou. 

Soustelle, 
Thiriet. 
Tirolien. 
Triboulet. 
Ulver. 

Vallon (Louis). 
Vendroux. 
Vigier. 

Wolff. 





Excusé ou absent par congé: 


M. Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. ; Edouard 


Herriot, 


président 


M. André Mercier, qui présidait la séance. 


— — +66 


de l’Assemblée nationale, et 








Su l'amendement de 
annexé à l'article 2 
sociaux (Prêts pour 
d'équipement des 


M. Alpho nse 


‘ ntreprist S 


SCRUTIN (N° 642) 


du projet d'investisst 
la réalisation du 


(Réduction de 3 milliards 900 millions). 


Nombre des vo 


Majorité 


Pour 
Contre 


n = 
[LRU E Le 


absolue 


J'adOpliON.....sssonssss se 


mn mnmses 


L'Assem:ke nationalé n’a pas adopts. 


MM. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 

Bil!at. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamirun f{de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 


MM. 

Abelin. 
Alt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Picrre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Ravhaël), 


Ont voté pour : 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mine Duvernois, 
Mme Eslachy, 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
rayel 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Geutier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

ier (Fernand). 
(Rose). 


Gre 

Mme Cuérin 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

La mps. 

Lecæur. 

Lenormand {André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 





Mile Marzin. 


Gnt voté contre : 


Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier, 


Bèche (Emile). 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aly 
Bénard 


Cherit 
(François). 





Benbahrmed 





Denis à la 
nents économiques et 
plan 
industrielles et 
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Maton. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 





Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 

Bayiet. 

Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 


Midol. 

Mora 

Moulon. 

Muller. 
Musmeaux, 

Noël (Marcel), Aube, 
| Patinaud 

| Paul Gabrie 
|Pierrard. 

Mme Prin, 

| Pronteau. 

| Prot 

Mme Rabaté 
Renaï Adrien), 
D 

| MINE Roca. 
[Rochet (Waldeck). 
| Re senbiatt 
Roucaule (Gabriel) 
ka 


Mme Sportisse, 


lhorez (Maurice), 
lillon (Charles). 
lourné. 
|Tourtaud. 

Tricart. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 


Védrines. 





Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino. 


Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 

Berthet. 

Bessac. 


Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bilières. 

Billiemaz. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Boubey (Jean). 
Bourdellès. 


Bouret (Henri). 








Bourgès-Maunoury, 


(Mostefa).!Boutbien. 
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Bouxom |Forcinal, Liurette. Rabier. Schmitt (Albert), Thomas (Alexandre), 
Brahimi (Ali |[Fourcade (Jacques). Loustau. Raffarin. Bas-Rhin. Côtes-du-Norÿ. 
kritfod |Fouyet Loustaunau-Lacau, Ramarony, Schmitt (René), Thomas (Eugène), 
Bruyneel # redet Maurice), Louvel. Ramonet, _ Manche. Nord. 
Bur [uabelle, Lucas. Ranaivo. Schneiter. Tinguy (de). 
But | aborit Lussy (Charles). « Raveloson. Schuman (Robert), Titeux. 
( Gaillard Mabrut. Raymond-Laurent. Moselle. Toublanc. 
, - a1ÿ-GaSparrot Maga (Hubert). Reeb, scoumann (Maurice), |[Tracol. 
Ce. d + AT nt ans tegaudie. Nord. Tremouilhe, 
GIIDCTU, E rde) {Abe ). \ pp À + = 7 eille-Soult. secrélain, Turines 
pe ‘aret (PXTrC), | Manceau (Bernard}, Révillon (Tony). segelle. Valabrègue. 
- Ma , ! | Maine-et-Loire. Re Senghor " : 
Dr | Marcellin es SM (Paul) Ce Valentino. 
| in. Va uk i Ë [ 
Ca ‘à | Marie (André). hevre Paul), Sidi el Mokhtar Con On 
lie | Martel (Louis), Ribeyre, Paul, [Se Mekhlar. [vas (Francis). 
La e, 1ÉTI6Z | Haute-Savoie. à 4 Silva Tr Vassor, 
er php in Rincent Silvandre. ; : 
Cavelier 10 larlinaud-Déplat, $ : Simonnet Velonjara. 
« Rolland. simonnet, PRET 
{ X J OUD Masson (Jean). Doll ic Sion Verdier. 
‘! Massot (Marcel tollin (Louis), SION. * Sous 
; | (FEIX) Dm 7e rougier. Sissoko (Fily-Dabo). |Verneuil. 
Tr D nt. ui Rousselot. Smail. Véry (Emmanuel). 
{ } zard (1116 | ivet {(Panit il}, eine Ca fs l (M nouar) Solinhac Viatte. 
{ iud (Her | Mayer (René Salan (Me «#9 LP ; x Villard 
( M | Constantine. Saïd Mohamed Cheikh. | Souquès. AHara. 
( PRE" Li SLÈe Saint-Cyr. Sourbet. Villeneuve (de). 
- x Mazi Saivre (de). Taillade. Maurice Viollette. 
à Mazuez (Pierre- Sall'ard du Rivault. Teitgen (Pierre- Wagner. 
à Fernand). Sauvajon. Henri). Wasmer. 
à | Meck. Savary. Temple. Yacine (Diallo). 
| Méd Schaff. Thibault, Zodi Ikhia. 
l | M \ignerie 
1 (Hi | Mekki. 
Je | Mendès-France, 
{ | Infé » | Menthon (de). 
itoiné Mercier (André - Fran- r 
n, Y u | cols) or Ad og N'ont pas pris part au vote : 
| Mélayer. 
\ t | Meunier (Jean), 
| Indre-et-Loire. MM. Fouques-Duparc. Monsabert (de), 
( | rd | Michaud (Louis), Bardon (André), Frédéric-Dupont, Montillot. 
{ | Vendée, Barrachin, Frugier, Nisse, 
Ma | Min joz Barrès. Furaud. Nocher. 
] | Milterrar d. Bayrou. Garnier, Noël (L#on), Yonne, 
| Moch (Jules). Bechir Sow. Gaubert. Palewski (Gaston), 
( | Moisan. Bendjelloul. Gaulle (Pierre de). Seine, 
| Mollet (Guy) Benouville (de). Gaumont, : Palewski (Jean-Paul), 
Mo Bergasse. Georges (Maurice). Seine-et-Oise 
À + da . . 
Donals Bernard, . |Gilliot, Pasteur Vallery-Radot 
Lot Andre Bignon. Godin. Patria 
1 Fi ere billoite, Golvan,. Pelleray 
Montel (Eugène), Boisdé. Gracia (de). Peytel. 
1 H Uaronne Bourgeois. Grousseaud. Pinvidic 
Af ) rom Matt nn " L 
M | Ù Pierre), Bouvier O'Cotterçau. Guthmuller, Prache. 
R Bricout Halleguen. Prélot 
Montgolfier (de) Briot. Haumesser. Priou. 
11 1 + { av . 
| 10 } 10 Brusset (Max). Hénault. Puy 
[ | Mo Caillet (Francis), Hettierde Boislambert.| (inson 
| M ) Carlini. Houphouet-Boigny, Raingeard 
| Moro I de), Catroux. Huel. Rats LES 
| Moucl Chaban-Delmas. Jacquet (Marc), nn (Joseph), 
| M Charret Seine-et-Marne Saône-et-Loire. 
| 1 41HATICL, à ”] 2 . MIE A 
{I [M ° Chatenay. July. Ribère (Marcel), 
1 Cuy) | M Andi Chupin. Kauffmann. Alger. 
| Na 1 (Marcel Clostermann. Kœnig. Ritzenthaler, 
| Nazi-f Cochart, Krieger (Alfred), Rousseau, 
ty (| ir | Nenor Commentry. Kuehn (René). Samson. 
| Corniglior:-Molinier. Lebon. San080 5 kou. 
La | | N Couinaud. Lefranc. Schmittlein. 
| N > La Coulon. Legendre. Serafini. 
12 Damette. Lemaire. Sesmaisons (de), 
| Oin Dassault (Marcel), Mine de Lipkowski, seynat. 
| Oopa Pouvanaa. Deliaune. Liquard. sou. 
IT Josepl Oucdraogo Marmadon. Desgranges. Magendie. Soustelle, 
[ [Lapie (Pierre-Olivier Ould Cadi. Diethelm, Malbrant. Thiriet. 
{ ) |] Ou Rabah Dronne. Mallez. Tirolien. 
\ [| Camille), Abdelmadjid). Gurbet. Mamadou Konaté. [riboulet. 
{ | Pantaloni. Febvay. Maurice-Bokanowsk!, |Ulver. 
D | La Robert), Paquet. Félix-Tchicaya, Mignot. Vallon (Louis). 
D | À Paternot, Ferri (Pierre). Moatti. Vendroux. 
D [Le Bail Pebellier Flandin (Jean-Michel). | Molinatti, Vigier. 
D |Lecanuet Peltre. Fouchet, Mondon, Wolf, 
D | Li ur! Penoy. 
D [L Coutlaller. Perrin. 
D | Li Cozannet Petit (Eugène- 
D ; ILeenhardt (Francis). Ciawius). 
f (P Mme Lefebvre Petit (Guy), Basses- . 
D 1 Û | Franci ù “Sutha, »yrénées. ' Exousé ou absent . Sa 
Du Lefèvre (Raymond), Pflimlin, 
D | Ardennes. Pierrebourg (de). ; 
Duve Lejeune (Max). Pinay. M. Cadi (Abd-el-Kader), 
Elu Mme Lempereur. Pineau. 
Estèbe, Lenormand (Maurice). | Plantevin. ; 
Evrard, Léotard (de). ’leven (René), 
Fa! Le Roy Ladurie. Pluchet. N'ont s pris rt au vote : 
Faggiane Le Sciellour. Mme Poinso-Chapuis. pes pre pa 
Faraud Le Senéchal. Pradeau. 
r { rar ! Telourne: dpis é P 
À re or. }, Vo Fr Tr00 « (André) 2 y (Tanguy) M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
iure vaurice) À Piel oque Anare}, ADar. + 
Félice (de), ; Levindrey. Quénard. M. André Mercier, qui présidait la séance, 
Florand. iautey (André). Queuille (Henri). ; 
Fonlupt-Esperaber, Litalien, Quilici. 0 SES 
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SCRUTIN ù Lenormand (Mauric 
(N 643) Léotard : © quprinee pee (Pierre), Rollin (Louis) 
Sur ler $ Le Sciellour. \ône. À oo 
semble du projet de budget des investissement Le Le Montgolfier (de). pe 4 
économiques et sociaux dactas Lelourneau. +0 44 (de) Saïah (M 
. s au. Av - Sam (Menouar) 
> 2 Le Treo « Morève. C 
Ken des votants............ Der (André). | Morice. ro gg Cheiki 
Majorité us Li chaudes s à CR CS Litalien . Moro Giafferri (de) daivre da: 
hd Eee RL en en. Mouchet ont du 
sé Loustau 1 Salliard d À 
L Pour l'adoption... Louvel. Moustier (de). ce À oi gnes 
4 Contre esssoeorer.e 208 Lucas. Moynet. Sav * #8 
\ aline tentes ttes eseses TU Lussy (Charle ) _— (André). Schaif. 
: L'Assemblée nationale a adopté Mabrut. S). Nas bon; (Marcel). Schmitt (Albert 
Le Ma A Hubert dl 0111, B à IL le 
2 pa à \ CTR), Nenor , Bas Rhin. 
Mailhe ) 10n. Schmitt (René 
1 0 3 Mamba San Nigay- Mai ch + 
| nt voté pour : Mean e 10. Noe (de La) Srnhnaîit lé 
L. PAL E LD. N« t | das » ine er 
Marie »tebart. Schur : 
| me | | Marie (André) à Lcd n tober! 
| | N x ce ci sil PE ein dré é Ouecdraogo Mamadou M : 1 Robert}, 
i Abelin. Ch vigné Gaillard. es rh, Ould Ci ÿ - 
4 . Chevigné (de) G: : Haute tr 4 id Cadi. Gehnma 
É ait Ali (Ahmed). Ch,isdiaens . aly-Uasparrou, \ aule-savoie. Ou Rabah numann (Ma ») 
; Ange (Adrien), Coflin. Garavel. ri pag Ft Vi (Abdelmadjid) au 
ienne. Colin ; Gardey (Abel). Masson (Jean). Pantalon Dre ii nai 
L André (Pierre), Finindes. Garet (Pierre) Massot (Marcel). Palernot. + sp vd 
Meurthe-et-Môselle. Colin ris k Gau. . Maurellet, Peltre . sibué 
. Anthonioz. Cond: : s), Aisne. |Gavini, Mayer (Daniel) Penoy. 27 apieaohen 
1 n{hor :ondat-Mahaman 1e ne rri ri | 
. Apithy. Conombo " Gazier. seine, Perrin r10 
Ÿ Arbeltier. Conte : Genton, Mayer (René), Pe'it (Eugène- 
re e L Poe tr SR M pt +" - 
Aubame. oste-F ; r0sset. azel, fhmlin 
Auban (Achille). NRA LP, Goubert. Mazier. Pierreb urge ‘de + oi 
Aubin (Jean), Coste-Floret (Pe ni Geuin (Félix). Mazuez (Pierre- | Pinay Etes 
Aubry (Paul). Hérault. aul)}, |ourdon. Fernand). | Pineau | rai di 
F + leguil, Coudert. | Gozard (Gilles). te Erin. [re 
ns Coudray. Grimaud (Henri). nn . sg de 1 
Aumeran. ; Grimat e Méhaignerie Mme. Fois | 
Bacon Courant (Pierre) srimaud (Maurice) Mekk id} Le is |Tem 
Radie. Couston (Paul). (, Loire-Inférieure, * = ne | dy 3 b 
age. ou aul). runilzky Mendès-France rigent (Tai 
Bapst ec (Robert). rene vu . Menthon de) " Ouénard I | \ \! À 
yarangé “harlac lOoUuZIer, { > \ el ( ue Que I] | 
M: ne Loire s), Dagain her Je Abbas, ” 2 ier (André - Fran | 8 pue (5 DJ. | 1 | 
) « . L-LOIFE, Daladier .. Guichard. . Cois). Deux-Sèvre < ; 
irhier. Dar r (Edouard), |Guille Métayer ni || n 
ardoux (Jacques). Sro8. Guislai Meunier (Jean) Ramarony | 
Barrier. David (Jean-Paul) Este re FL ; Ram dj É 
its Seine-et-Oise l Guitt Ju (Henri). M + e-et-Loire. Ra 
se. n te ” + J chat tTauic id 1 0. 
Baudry d’Asson (de) “ “ mana, 1 rm Ve " | Fogistid Rave 
Baurens. Ne andes, ki 7 pu] Raymond-I | 
} Deboudt (Luci Hakiki Minjoz. Raymond-LaurenL A! 
| Deflerr (Lucien). Halbout Mitterrand - 
iont (de). jeflerre, Henneguell Moch (Jules) Regaudie \\ | 
] rd (Paul), Defos du Rau. Heuill er e. Moi 3h uIes). R ill _< uit | \ 
(Emile). ses Hugues (Emile) Mollet (G R (1 | 
} É Mme egrond Aït se. C : ’ \ aa LA IUY)} 1 | 
; Deixonne, Rp gr M re te R à Ê 
Ben Aly Cherif. Dejean. ré) Seine, Monteil (André), #2 Pa | Villa 
] rd (François). a + (gi Habin We Montel %E | . % 
Benbahmed (Mostefa) elbez. Huti La sa 2 à 
Moste . » y in Descrées Haute-Garonne | 
#4 Maurice). rome (Yvon). fhuel vegrées. ttllss ; \ I 1. 
jUngana Mohame eicos. acaui : 
ber‘het. ane d). Delmotte pr quinot (Louis). 
Bessac Denais (joseph) ere cygne Seine. 
Bettencourt Denis (André), Jean (Léo P Ont voté contre : 
Richet Robert! Dordogne. , re \ #on), Hérault AI 
idautt (Geo ex4 Depreux (Edouard) ? eur, Yonne. As! LM, Du 
Billères. ki ; Desson. né hi da ; Tudis et. DRE Dre TND M 1 
Billiemaz, Detœuf. tnlde à li | ei ps (Robert), [M 1e D pe 
us Devemy. ns ulien. er e- t Oise. [Mme 1 tan] DE , 
nee Devinat. Kessous (Youcef). ae lEstradère. < 
joganda. ezarnaulds a? oc Das | Fajor F 
Edouant Bonnét Mlle Di se + Klock. Mme Bastide (Denise), |Fayet ré | M 
ird Bonnefous C ienesch. Labrousse Loire | Fa 
Boscary-Monsservin Dommergue. L. one CEE L Bayrou. Fourve [u 
Bouheÿ (Jean). Dorey. RES À Bechir S [Mme Françoi | \ 
Bourdéllès. Douala à: CR (Uup). Benoist (Ch: jMme Gal | X 
Bouret (I : \ Doutrel Lac umbe, < noist (Charles) le ul 1I-Péri,. | N Mar 
uret (Henri). paireilot, Lecuste Seine-et-0i Fe  Galicier | Patinaue — 
joureès-Maunoury ravenyY, Pad Re enoit ! l Se Ga = 1er, | Pa : ‘ 
Boutbien. és 24 Dubois. Lies ‘sr mer Alcide), Marne|Giovoni. | pi 
Bouxom. Ducws. Mi orest, Billat. Girard. | \ 
à one pue | : 
Brahimi (AU). DURE, ve "À agi Billoux [:08nat |} 
riflod } umas Joseph} L ‘1e, Bisso * Loan x 1 
riflod. | seph). a F jissOL. roudoux | Prot 
Bruyneel, Dupraz (Joannès) Lénel 1e Cando. Bonte (Florir 1 Mme Grappe | Mn 
Burlot. Duquesne, :  Sei (Joseph-Pierre), Boutavai lorimond). |Gravoille. EE gr 
er, Durroux. . ne, ah À ant. Grenier (Fernand [A A 
Caillavet. Duveau. aniel (Joseph). fon Us Mme Guérin (Rose LR 
Elai Lapie (Pie F Cachin (Marcel > Guérin (Rose). |Mi 
Caliot (Olivier) TS a 7 ierre-Olivier). Cagne. LL pd. Je pi | * [Roc we 
Capdeville si 'stèbe. Aprace. Camphi Guyot (Ra: Le à 
| :s eh En: ‘. hi : tavmond) D 
Cartier (Gilbert) Evrard, pe (Camille), Casanova Joinville (Alfred E 
Seine-et-Oise. Fabre. ne Mot Castera. Maileret). ap 
Cartier (Marcel) Faggianelli. me (Robert), Cermola ce Kriegel-Valrimont ee 
Drôme. | Faraud. Le Ba, Cé +9 1e Lambert (Lucien) en 
. pc: Tr » s ail. US: . P VLUCICH}, SOI! 
Cassagne. ut (Edgar), ura. Lecanuet Chambrun (de) rss | Mi 
br pa À Félice D” Lot.| Lecourt. Chausson. lonenes | Thorez (Mauric 
atrice. ‘élice (de). ‘os. Fons Cherrier. Æænormand (André f'illo | 
Cavelier: Florand. e ee ma ne à Linet. André). 1 ilion 
Cayeux ronlupt-Es + Lannet. VUS. : Magentie Lourn 
CARTONS RS eue sg peraber. Losn are (Francis). rer en d), Seine.! Malbrant ; lourtaud 
. : à r r 0 | 5 Tri 
Chamant. Long (Jacques). re ere da Gristotol Manceau (Robert “és À 
Chan Uean) ouyet. Lefèv ncine), Seine. Dassor vill Sarthe Ti}, Mme Vaillant- 
Charpentier. Fredet (Maurice). Nes (Raymond), Demusois. Mancey (André) ar 
Chase . Gabelle, f \rdennes. DR 15. Pas-de-Calais ’ Védrine 
Gaborit. Lejeune (Max). nis (Alphonse),  |Martel MU Iivd. lime 
+ Mme Lempereur, MS Decnh Marty (André). éc il Ya 
clos (Jacques). Mlle * bd illon (Pi , ÿ 
Mlle Marzin. Dhine. ieri 
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MM. 
Antier 
\ 
Ben Ta 
Lu 
Dixm r 
Gui Antoine), 
" | 
vt { 
Ï 
} ré 
Li Ladurie 
MM 
] Raphat 
| \ J 
] li 
BH: 
| 
| l4 
c 
7 |! 
! 
| 
eau 
.. 
A bd e]-Kadeï 
As Ex ] »AÂ Heri 
M. André Mer , qui 
LA 4 101 
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11 
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Se sont abstenus volontairement : 


| Oof 


| Paquet 


Peb 


1 
{ 


Pouvanaa 


lier 


uley (André), 
staunau-Lacau 


Bernard), 


Loire. 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

| PlucheL. 

| Pupal. 

Raffarin. 

| Fou lanc 

[Valle Jules). 





illeneuve (de) 


N'ont pas pris part au vote : 


\ t 
ét Dupont, 
| 
\ 
t Pie L de) 
At 1 » 
> ea lirice 
1€ 
ut 
11 let 
1 
FITT 
gu 
| 4 
1 
n 1} 
Bouisiami 
Li 
1 


Noher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
seine 

ewski (Jvan-Paui), 

Seine-et-Oise 


Pasteur Vallerv-Rado*. 
Pairta 

Crea y, 
Dé te 

m1 id Ce 
{Prache 
[1 + y 

| 

i ] 

ns 

] 

) on 
air veard. 

r] & h"1 
Renaud (Joseph), 
Sadne-elt-Loire. 
\hibère (Ma ces), 
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au 
on 
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\ 
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Excusé ou absent par congé: 


N'ont pas pris part au vote : 
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Ctalice 
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I eau, Guevé 
M } "a 
& se 
" 1 


QE @ © ————— 








SCRUTIN (N° 644) 


Sur l'ensemble du projet de crédits militaires provisionnels 
pour janvier et février 1952. 


Nom des Votants... scosoossesosseese.s.es 
Majorité absolue... thon SUR be ace es c4 DS 
Pour. l’adoptiONn....sssoscosssecese 520 
Contre ..... «loin Mo atu nes ee 
L'Assemblée nationale a adopié. 
Ont voié pour : 

MM. Briot. Denais (Joseph). 
Abelin Brusset (Max). Denis (André), 
Aït Ali (\hmed)- Bruynee!, Dordogne, 
André (Adrien), Burlot. Depreux (Edouard). 

Vienne. Buron. Desgranges. 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antber 

Apithy 

Arbellier. 

Arnal 

Aubarme 

AuDan (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 
Auneran 


Pabet (Ra] haël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 


Barbier 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès 

Ï 

j 


*Aarrler, 


bape page x mu 


\ rou 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
ht Er! lé le 
Bechir Sow. 
Becquet 


Besouin 
Ben Aly Cherif. 
Benard {François). 


Benbahmed {Mostefa). 
Bendjehloul 

Béné (Maurice). 
Bengäna (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounés. 
Bergasse. 

Bernard. 

Beribet. 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert) 
Bidauit (Geurges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemuaz. 

Billotte. 

Binot 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous, 


Bo:cary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourdeïllès. 

Bouret (Henri). 
jrge U 
Boursès-Ma Ty 
Boutt à 
Bouvier O'C eau 
| n 

fi: À 

Î 





Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caljoi (Oiivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Ca toire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas, 
Chabenat. 
Charmant, 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay, 


Cheviguné (de). 
Christaens. 
Chupin. 
Liostermann 
Cochart, 

Coffin 

Colin (André), 


Ï inistère. 
(on (Yves), Aisne. 
Commentry, 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte 
Cordonnier. 
Corniglion-Malinier. 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Cou'on. 
Courant 
Couston 
Coutant 
Crouzier. 


(Pierre), 
(Paul). 
(Robert). 


Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landt À 


Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Delos du Rau. 


Degoutte 
Mme Degrond 
Deixonne 
Dejean. 
Deiachenal 


Deibez. 

De:bos (Yvon). 
Delcos 
Deljaune. 

fe lr tte 

1 Imotte, 


Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mile Dienesth, 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Luquesne. 
Durbet. 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud, 
Faure 
Faure 
Febvay. 
Félice de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

(Grau, 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de) 
Gaumont, 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice) 
Gernez. 

Gilliot. 

|God'in. 

|Golvan. 

| Gosset, 

| Goubert. 
iGouin (Félix). 


(Edgar), Jura. 
(Maurice), Lat 
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Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). à 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunilzky. 
Guérard. 
Queyc Abbas. 
Guichard. 
Guil!e. 
Guislain, , 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean, 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée, 
Gulhmuller. 
Hakiki. 
hi :\bout. 
Ha'ieguen. 
Haumesser, 
Hénault 
eguelle 
Hettier de Boislamphert. 


y | et-Boigny. 
H 
|| ; Emile}, 


À \Ajar:umes, 
H . Jose}N 

A {! seine, 
Hulin 
Hutin-Desgrées 
Jh 
150 
J (Marc), 


I t (Louis). 
(xérard), Seine. 
Léon), Hérauït 
} loreau, Yonne 
J 
n. 
W ‘oucef) 
} 
K 
} 4 
kK Alfred), 
k René), 
La 
Labr », 
la L (Henri. 
La ( mbre (GUY) 
Licormb 
Laccs 
Lafa Î rd) 
Laforest 
Mn La 14 
La 
Luna que-Land 
Lan Joseph-Pierre) 
S 
Laniel (Joseph 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
aurens (Robert), 
Are )I 
Le B 
Lebur 
Lecanuet 
Lecourt 
Le Cou aller. 
Le Cozannet, 


Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine: 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
siIrane. 
egendre. 
Jeune 
einaire 
normand {Maurice}. 
Æolard {de). 
æ Roy Ladurie. 
€ Sciellour. 
Senéchal. 
elourneau. 
æ Traquer 
Levindrey. 
Liauley (André. 
Mme de Lipkowski. 


(Max). 


peut doué Jemtf fout fond Jomudt Jout bamut Mot Jos Dent 


André). 





Liquard. 

Litalien. 

Liurette, 

Louslau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Mfanceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haule-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson {Jean). 

Massot ‘’Marcel), 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer ‘Daniel), 
Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Menhaignerie 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Mélayxer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée, 


Mignot, 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti 

Moch (Jules). 


Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Mônin 

Monsabert (de). 

Montalal. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Mon'golfier 

Montillat. 

Montjou 

Morève. 

Morice, 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen {Marcel), 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe {de La) 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebari. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 


(de). 


(de). 


| 


| 
1 


| Renaud 





Pebeitier. 

Pelleray, 

Peltre, 

Penoy. 

Perrin. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). : 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénéss. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleven {Renéj. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat, 

Pur. 

Quénard. 


[Queuille (Henri). 


Quilici. 
Quinson, 
tabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
tamonet, 
Ranaivo. 
Rave;:oson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Reguudie. 
Reille-Souit 
(Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Res 
Resnaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent 
\itzenthaier. 
Roland 
Rollin 
\ougier 
RoussCau. 


i» 1 ù 
Rousselot 


Louis), 


sSaïiah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Saliard du Rivault. 

SuInson, 

sanogo Sekou. 

Sauyajon. 

Savary. 

Schaff 

Schraitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 


Manche. 
Schmitt'ein, 
schneiter. 
Schuman (Roberl), 

Moselie. 
schumann 

Nord. 
secrétain. 
segelle. 
senghor. 
serafini. 
sesnaisons 
seyhat, 
Sibué. 
sidi et Mokhtar. 
siefridt. 
silvandre, 
simonnet. 
sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
smaïl. 


(Maurice) 


(de). 


Palewski (Gastun), solinhre, 
Seine, Sou. 
Palewski (Jean-Paut, |Souqauèês, 
Seine-el-Oise. Sourbet. 
Pantaloni. Soustelle. 
Paquet. Taïlade. 
Pasteur Vallery-Radot.:Teitgen (Pierre- 
lFa'ernot, Henri). 
Patria. Temple, 





Thibault. Triboulet, Verneuil. 
Thiriet. Turines. Véry 
Thomas (Alexandre), | Ulver. Viaîte. 

Côtes-du-Nord. Valabrègue. Vigier 

Thomas (Eugène), Valentino. Villard. 

Nord Valle (Jules). Villeneuve 
Tinguy (de). Vallon (Louis). Maurice 
Tirolien. Vals Francis). Wagner. 
Titeux. Vassor Wasmer 
Toublanc, Velonjara Wolif 
Tracol. Vendroux, Yacine (Dia:lo). 
Tremouilhe. Verdier. Zodi Ikhia 

Ont voté contre: 

MM. | Dufour Ma 
Astier de La Vigerie (d”). | Dupuy Marc) M« P 
Ballarger (Robert), Mme Duvernois. Uôte-d O! 

Seine-et-Oise. Mine Estachy | Mid 

Barthélemy, Estradère | Mora 

3artolini Fajon :‘Etlé M 
Mine Baslide (Denise), | Fayet. M 

Loire. Fourvel | Musmeaux 
Benoist (Charles), Mme François [N i (Maurct 

Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. | l'a ud 
Benoit ‘Alcide), Marne |! Mme Galicier. | Pa GaD 
Besset, Gautier | P d 

iliat. Giovoni. {M P 
Ril'oux. irard | 
Bissol. Gosnat V1 
Bonte (Florimond) | GO ux I 

OU La | XMmn Gra ppé | \ 
Brau:t | Gravoille. ns. 
Cachin M el}, | Grenier {Fernand I AUS 
Cagné | Mme Guérin (R R (W 
Camphin. QUigu 
Casanova. Guyot ‘Kkasmond) R 
Cast d. JVC A d 
Ceorm 1 | WE a | 
Césaire | Kriegel-Valr | { 

Chambrun | | Lambert I | \a 
Chauss {| Lampes | 
Cherriel L° l 
Cogniot. Lenorn ] ‘A 
Costes (Alfred), Sein Line 
Pierre Cot. | Mancea R | , | - 
Cristofol | sSarii 
Dassonville. Ma \ 
Demusois. | Pa { iis 
Denis (Alphonse), | Martel (He N 
Iaute-Vienne. Marly (Ai 6 \ 
Duclos Ja ‘ques). | MIl Ma / 
N'a pas pris part au vote: 
M. Mendès-France 
S'est abstenue volontairement : 
Mme Lempereur, 
Excusé ou absent par congé: 
M. Cadi (Abd-el-Kaæder 
N'ont pas pris part au vote : 

M. Edouard Herriot, président de ern \ 
M. André Mercier, qui présidait la séance. 

Les noinbres annoncés en séance avaient é ] 
Nombre des volants........... PELLE . ( 
Majorité absolue........ RAT se en ae case se 

Pour l'adoplion............,..,... 21 
APE ET pe se 10) 

Mais, après vérification, ces nombres ont été ri 

ment à la liste de scrutin ci-dessus. 

Dans le présent scrulin, Mme Lempereur, porlée comme 

abstenue volontairement », déclare avoir voulu voler « po 
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Viollelte. 
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conformé- 
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puquesne,. 
LI 
Duveau. 
Elain 

Esti be. 
Evrard. 
Febre 
Faggianelli, 
Faraud. 


SCRUTIN (N° 645) 


des anciens combattants 


Faure (Edgar, Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
rélice (de). 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fourcade Jacques). 
ouvelt. 


Maurice). 


ps 


[Gert ez. 
| uosset. 
|Goubert 
|Gouin (Félix), 
|Geurdon. 
|Gozard (Gilles). 

rimaud (Henri). 
[Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
[Grunitzky. 
|uuéraro. 
|G 1I8YE Abbas. 

hard 


Vyll \Aa7 
GUICH a 


| 

{( islain. | 
[G issou (Henri). 
| Guitton Jean), 

| Loire-Inférieure. 


Guilton (Antoine), 


leuillard 
|Hugues (Emilc}, 
| Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 


icaquinot Lot S} 


ean-Moreau, Yonne. 


a 


hessou (Youcef). 


La burpe 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 
Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 


Laforesl 
Mine Laissac, 
Lalle. 


Lamarque-Cando. 





Seine. 
Laniel (Jeseph). 


Jaquet (Gérard), seine. 


an (Léon), Héranit. 


Lanet (Joseph-Pierre), 





Lapie (Pierre-Olivier;. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Æ Sciellour. 

e Senéchal. 
Æætourneau. 

e Troquer (André). 
L 
|! 


oustau. 
oustaunau-Lacau. 


I 

I 

] 

I 

] 

] 
Litalien. 
Ï 

Ï 

Louvel. 


Maga (Hubert). 
Mailhe, 

Mamba Sano. 
Manceau ‘Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie ‘André, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot ‘Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez !Pierre- 
Fernand). 

Merck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 


MM 
Astierde LaVigerie(d”). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy, 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin Marcel). 
Cagne. 

Camphin. 
Casanova, 








Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel}, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigav. 

Ninipe. 

Noe (de La). 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
tAbdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier, 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Engène- 
Claudius). 


Petit Guy), Basses 


Pyrénées. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pina y. 

Pineau. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 
Pupat. 

Quénard. 
Queuilie (Henri). 
Quilici. 

Rabier. 

Raffarin. 
RamaronyY, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey. 


Ont voté contre : 


Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Lostes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
puclos ‘Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Fajen (Etienne). 
Fayet, 





Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent., 

Rolland, 

Rollin (Louis), 

Rougier. 

Rousselot. 

Saiah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr, 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon. 

Savary. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumana (Maurice}, 
Nord, 

Secrétain. 

segelle. 

Senghor, 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt, 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

souquès. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thomas (Alexandre}, 
C'tes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
linguy (de). 
liteux. 
Toublanc, 
Fracol. 
lremouilhe, 
Turines. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 





Lenormand (André). 
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Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 

_ Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Moulon. 

Muller, 





Musmeaux, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pron!'eau. 

Prot, 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 





Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bardon (André), 
Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir S0ow. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard, 
Bignon. 
Billotte, 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini, 
Catroux. 
Chaban-Delmas, 
Charret. 
Chatenay, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 








Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud, 

Coulon. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges, 
Diethelm, 

Dronne, 

LCurbet, 

Febvay. 
Fé:ix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont, 
Frugie”, 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

œeorges (Mauri£). 
GiHiot. 

Godin, 





Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettierde Boislambert, 

Houphouel-Boigny, 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

July. 

Kauffmann, 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lernaire. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 





Maurice-Bokanowski. 
Mignot. 
Moatli. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monsabert 
Montillot. 
Nisse. 
Nocher. 
Noël (L#on), Yonne. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pasteur Vallery-Rado! 


(de), 





Patria, 


Pelleray. 
Peytel. 
Pinvidic. 
Prache, 
Prélot. 
Priou, 
Puy 
Quinson, 
taingeard 
Renaud | 
Saône-et-Loire, 
Ribère (Marcel 
Alger 
Ritzenthaler, 
tuusseau. 


Samson. 


’ 


Joseph), 





Excusé ou absent par congé : 


M. Cadi (Abd el-Kade 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. André Mercier, qu 


Herriot 
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Nombre des vo 


Majorité req 


Maïs, après vérificati 
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ne n "4 
2° LEGISLATURE 
2 Séance du dimanehe 30 décembre 1951. 
(356 de la session de 1951 — 156 de la 2° législalure) 
COMPTE RENDU IN EXTENSO 
2. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercica 
: MAIRI 1952 (Postes, télégraphes et téléphones). — Discussion, 1 
‘ a deuxième Jeclure, d’un projet de loi (p. 10191). 
; We M. Dagain, rapporteur. 
da Article unique: réservé, 
3 ( de Ré} que Etat annexé. 
Chap. 1120 (reprise du chiffre de l’Assemblée nattonale). 
191 Amendement de M. Barthélemy, tendant à adopter le chiffre pro 
; de ; vils pour l'exercice posé par Je Conseil de la République: MM. Barthélemy, le rap 
; ! É jeuxième lecture, porteur, — Rejet. 
1 Chapitre réservé. 
les finances Chap. 1010. 

Amendement de M. Barthélemy, tendant à adopter le chiffre 
proposé par le Conseil de la République: MM. Barthélemy, le rap 
porteur, — Rejet. 

Adoption du chapitre avec le chiffre de l’Assemblée nationale, 

I | { 1 ' [ Chap. 1120. 
1 MM. Sou e, le rapporte Amendement de M. Dufour, tendant à adopter le chiffre proposé 
d'Etat à la présider d par le Conseil de la République: MM. Dufour, le rapporteur. — 
Rejet 
Tre « \ssembiée na Adoption du chapitre avec le chiffre de l’Assemblée nationale 
V ' nr 6 ] l de ] a : , : 
, | Chap. 6100: reprise du chiffre de l’Assemblée nationale. 
; Vote sur l’ensemble réservé. 
e l'ASs( T : 8. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
du pi ( 1952 (Radiodiffus'on et télévision françaises). — Discussion, en 
" deuxième lecture, d’un projet de loi (p. 191%), 
I ervice vils pour l’exer 
"1 Ù _ ion, en deuxième M. Ulver, rapporteur. 
| de loi 019 Art. 1er: réservé. 
| Adoption des chapitres de l’état annexé. 
I Adoption de l’article. 
a \ Art. 2. 
00, 1 103% des chiffres de l’Assem- 

. Amendement de M. Marc Dupuy, tendant à reprendre le texte 
de l’Assemblée nationale: MM. Marc Dupuy, Letourneau, ministre 
d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, ministre de 

\ de Ja santé publique et de la population; l'information par intérim; Lecanuet. — Rejet, au scrutin. 
| hyon. Adoption de l'article dans le texte proposé par le Conceil de la 
A qu « le chiffre de l’Assemblée nationale. République. 
Art. 3: reprise du texte de l’Assemblée nationale. 
nt 4 ne Roca tendant à adovter le chiffre pronosé % ni dits : sei 
A ent de Mme Roca, tendant à adopter le chiffre propos Art. 6 nouveau: adoption partielle du texte proposé par le Conseil 
par le { eil de la République: Mme Roca, M. le ministre de Ja de la République 
san té 1blique et de la population, — Rejet. ? 
“à : ; Le hr: xplicati » vote & { AE À ier. 
Adoption du chapitre avec le chiffre de l’Assemblée nationale. Explication de Les vd anses or 
Chap, 5160: adoption du chiffre proposé par le Conseil de la Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de lof, 


République 


Article unique: reprise. 
Explication de vote: M. Mora. 
Adoption de l’article unique du projet de Joli. 





9. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4952 (Postes, télégraphes et téléphones). — Reprise de la discus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi (p. 401%), 


Article unique (réservé). 
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Etat annexé (reprise). 
Chap. 1020 (reprise). 


Résultat du scrutin vérifié sur l’amendement de M. Barthé'emy, 
tendant à adopter le chiffre proposé par le Conseil de la Répu- 


blique: rejet. 


Adoption du chapitre avec le chiffre de l’Assemblée nationale. 


Adoption, au scrutin, de l’article unique du projet de loi. 
10. — Comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1952. — Discussion, 
en deuxième lecture, d'un projet dc ioi (p. 1019). 

M. Barangé, rapporteur général de la commission des finances. 

Adoption des articles amendés par 1e Conseil de la Répubiique. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 

11. — Réforme, dégrèvements et dispositions fiscales. — Suite de la 
discussion d’un projet de loi (p. 10200), 

MM. Barangé, rapporteur général de la commission des finances ; 
Viatte, rapporteur pour avis de la commission du travail; Bichet, 
rapporteur pour avis de la commission de la production indus- 
trielle. 

Question préalable déposée par M. Lamps: M. Lamps. — Rejet, 
au scrutin. 

Demande de renvoi à la commission des finances, présentée par 
M. Mendès-France: MM. Mendès-France, Bidault, vice-président du 
conseil, ministre de la défense nationale; Pleven, président du 
conseil; René Mayer, vice-président du conseil, ministre dés 
finances et des affaires économiques; Edgar Faure, garde des 
sceaux, ministre de la justice; Pineau., — Retrait. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 

12. — Règlement de l’ordre du jour (p. 10217). 
M. Paul Reynaud, président de la conmission des finances, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


1 


La séance est ouverle à quinze heures et demie. 


ur T'es 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribue, 


IL n’y a pas d’observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


m… D 
DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gosnat une demande d'inter- 
pellation sur: 

1° Les incidents dramatiques survenus les 22, 23 et 24 dé- 
sembre dernier en Charenite-Maritime par le fait de militaires 
appartenant aux troupes américaines stationnées dans ce dépar- 
lement: deux Français y trouvèrent la mort et plusieurs autres 
sont grièvement blessés ; 

2° Les mesures que le Gouvernement compte prendre afin 
que les coupables soient « soumis à la loi française, poursuivis 
et sanciionnés conformément aux textes en vigueur »; 


’ 

3° Les mesures que le Gouvernement compte prendre afin 
que les familles des disparus, ainsi que les blessés reçoivent 
nine réparation, et pour empêcher le retour de pareils 
ncidents. 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 


— 7 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 


Lonseil de ja République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement k 
pour l'exercice 1952 (éducation nationale), 

L'avis sera imprimé sous Je n° 2306, distribué et, s’il n'y 
à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 


es services civils 





TR" PETER 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de MM. Simonnet et Marcel David 
un rapport fait au nom de la commission des finances, sur 
l'avis donné par le Conseil de la République, sur ie projet de 
loi relatif au développement des erédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services Civils pour l'exercice 1952 
(éducation nationale) (n° 2%K). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2308 et distribué. 


dois: 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


PRESIDENCE DU CGNSEIL 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 


des crédits affectée aux dépenses de fonctionnement d2s ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 Présidence du conseil, 
n° 2255-2274). 


La parole est à M. Barangé, rapporteur 
mission des finances, 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Le Conseil de la 
République n'a apporté que trois modifications au budget de 
la présidence du conseil. 

Je ne crois pas devoir fournir d'autres observations 18 
celles qui figurent au rapport. Je demande dor 
de commencer tout de suite l'examen des 


ape pan 
commission sur l'avis du Conseil de la République. 

M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale, je vais appeler l’Assemblée à 
se prononcer sur les conclusions de Ia commission portant 
sur l’article unique amendé par le Conseil de la République. 

L'article unique est réservé jusqu'au vote sur les chapitres 
de l'état annexé modifiés par le Conseil de la République. 


Etat annexé. 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 4000: 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
J. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
4° partie. — Personnel, 


« Chap. 1000, — Administration centrale, — Rémunérations 
principaies, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem:- 
biée nationale. 

M. Soustelle à déposé un amendement tendant à reprendre 
le.chiffre volt par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Soustelle, 


162.107.000 frar 


162.101 .000 


M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, dans sa séance 
du 27 décembre, le Conseil de la République a été saisi d'un 
amendement déposé par M. de | li 


Savoie, amendement qui tendait à opérer un abattement de 
0.000 francs sur le crédit du chapitre 100 

Je cite les paroles de notre collègue du Conseil de la Répu- 
blique : 

« Le groupe du rassemblement des gauches républicaines 
vous propose de voter une réduction sur le chapitre 1 au 


budget de la présidence du conseil et plus spécialement sur 
l'article 1%, pour manifester son désaccord avec la politique de 
M. le président du conseil. » 

M. de La Gontrie précise, dans une énumération volontaire- 
ment limitée, que ce désaccord a trait notamme: à 
tique économique et financière, à l'attitude aaoptée dans les 
départements d'outre-mer et enfin au retard 
apporté à ‘a réforme administrative, À la réforme 
publiques et à la revision constitutionnelle, » 

Telles furent les paroles prononcées par l’honorable sénateur 
M. de La Gontrie. 

À la suite de son intervention, l'amendement de M. de La 
Gontrie, avec la signification qui lui à été attachée par le groupe 


_ 


du rassemblement des gauches républicaines, fut adopté au 
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serutin public par 197 
ont voté contre l'ame 


nent, faisant précisément partie du Gouvernement. . 
Les groupes qui ont voté l’amendement sont les groupes du 
rassemblement des gauches républicaines, des indépendants 
et des pay 1s et du rassemblement du peuple français. Se sont 
abstenus les groupes communiste, SOc] liste et celui du mouve- 
ment républicain populaire. 
\ ( nprenurez que l’'opp Sition ne puisse pas se déclarer 
} tisfaite que les groupes de la majorité par la politique 
lu pre lent du inseil. et c’est poul celte raison que nous 
I pr l À emblée national de bien vouloir suivre 
| République et maintenir l'abattement 
| f q | a voté à une écrasante majoriti 
\ | tre amendement soit mis aux voix 
\p] {s à l'extrême droite 
M. le président. La pa t à M. le rapporteur général 
M. le rapporteur général. La commission des finances vous 
| ] | repo ll ] ni e M. Soustelle. 
\! to] a (ron le [ de | Etat 11 4 trop le souci des 
] UE lales, pour pense qu'à l’occasion du 
( | ns positions politiques 
Ïl politique fi cièére et économique 
LA \ | quelques instants, donner 
léba! 1 cours desquels la position des 
\ n} OU iffirmer, 
tp par un subterfuge un peu 
| politique, économique et 
itive de 5.000 francs 
M ( ligne du sérieux de 
+ 10e pose à l'amendement 
H 
M. le président. La pa \ M. Lamp 
M. René Lamps. |! pe comn s’abstiendra dans le 
' ler M. Soustelle, non qu’il veuille mar- 
à polit Iu Gouvernement, Mais parce 
M. Sousteili se beaucoup plus loin: 
| | \ \ de la Constitution. C’est pourquoi, à la 
Î | qu IS Somme itre :e Gouvermement et contre 
( tution, nous nous abstiendrons, comme 
f 1 Conseil de la Répub que. 
M. le président. | a ] le est M secrétaire d'Etat à la 
M. Robert Bruyneel, secrélaire d'Elat à la présidence du con- 
é M 16 116 eu ( IX t s'associe à Ja pro- 
Li } (fl dt I { repou 1 amenue- 
di M > t 
e votée par le Conseil de la République 
} iget de la pr len lu )ns4 dont je suis 
| l'Etat. Je me permets donc de faire observer 
M ue tte réduction indicative, qui n’a pas pour 
7 | le e «ill conseil, tenduit 
tester contre les lenteurs de Ja revision de la 
{ est p d'initiative gouvernementale. 
{ { { ut irlticie le la C nstitution pour 
Bü pi t pas au Gouvernement — qui n’est nul- 
[« 23 — de faire aboutir aussi 
( idrait Ja revision constitutionnelle. 
M. le président. J: { | 6 le M. Sou 
| ( t 
LA { 
M. le président, demande plus à voter ? 
1 11 | 
MM seu [ { { e1 es Volt .) 
M. le président. \ Itat du dépouillement du seru- 
N \ D vo cososenotes at cévooe "#99 
Ma ( Bi cvscsidon do AIS US « 248 
Ï r l'adoption ..... 5 « 120 
{ ds. NES CPE TS CORRE .. 372 
L na] lopté 
} pi 
M. Maurice Deixonne. Ne rassemble pas qui veut! 


M. le président, J 


de 162.107.000 fran 


(Le chapitre 1.000, mis 





voix contre 4, les quatre sénateurs qui 
idement, c’est-à-dire pour le Gouverne- 


aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture du chapitre 35000. 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
7 partie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — Subvention à l’école nationale d’administrae 
lion. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 264.499.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 264.500.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Républi- 
que. | 
Je mets aux voix l’article 5000, au chiffre de 264.500.000 francs, 
(L'article 5000, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 1000 concernant 
Je commissariat général du plan. 


V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Rémunérations principales. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 56.517.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 56.516.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de lAssem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 56.517.000 
francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article unique avec les 
chiffres résultant du vote de l’état annexé: 

« Article unique. — 11 est ouvert au président du conseil 
au titre des dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952, des crédits s’élevant à la somme totale dt 
9.386.238.000 francs et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article unique. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article unique, mis aux voix, est adopté.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Discussion en deuxième lecture d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Santé publique et population) 
(nes 2282, 2300). 

La parole est à M. Marcel David, rapporteur de la commis- 
sion | finances. 

M. Marcel David, rapporteur. La commission des finances, 
après avoir examiné le rapport de la commission de la santé 
publique et de la population, a repris un certain nombre de 
crédits votés en première lecture. 

Afin de ne pas allonger la discussion, je formulerai éventuel- 
lement mes observations à l’occasion de la discussion des 
chapitres. 

M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale, je vais appeler l’Assemblée à 
se prononcer sur les conclusions de la commission portant 
sur l’article 1* amendé par le Conseil de la République. 

L'article 1% est réservé jusqu’au vole sur les chapitres 








modifiés de l’état arnexé. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 256.809.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République: 256.808.000 


francs. 


PETER 
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La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 256.809.000 
francs. à 
(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1020. — Inspection de la santé. — 
Rémunérations principales, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 144.426.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 144 millions 
425.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale, 

Je mets aux voix le chapitre 1020, au chiffre de 144 mil- 
Jions 426.000 francs, 

(Le chapitre 1020, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1030. -— Inspection de la popula- 
tien et de l’entr'aidé sociale, — Rémunérations principales. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 161.117.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 161 millions 
116.000 francs. 

La comruission propose de reprendre la chiffre voté par 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 1030, au chiffre de 161 millions 
417.000 francs. 

Le chapitre 1030, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1040, — Inspection de la pharmacie. 
— Rémunérations principales. » 

Chiftre voté par l’Assemblée nationale, 35.016.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 33 millions 
15.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 1040, au chiffre de 35.016.000 
francs. 


(Le chapitre 100, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 3020: 


»* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3020. -- Services extérieurs de la santé. — Rembour- 
sement de frais. » 
(fre voté par l’Assemblée nationale: 50.584.000 francs. 
ffre voté par le Conéeil de la République: 50.582.090 


La commission prepose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
b re n itionale. 
Je mets aux voix le chapitre 3020, au chiffre de 50.584.0& 


(Le chapitre 3020, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3100. — Loyers et impôts. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 25.519.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de !la République: 25.518.000 
franc 


La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 


La parole est à M, le ministre de la santé publique et de 
Ja population. 


M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la 
population. Mes chers collègues, je vous demande de bien 
vou oir reprendre le chiffre voté primitivement par l’Assemblée 
nationale. 

La réduction indicative de 1000 francs qui a été votée par 
le Conseil de la République tend à faire abandonner par le 
ministère de la santé publique et de la population la location 
de l'immeuble situé 15 et 17 de la rue Scribe, où se trouve le 
service des naturalisations. 

Le ministère de la santé publique et de la population 
souhaite, certes, depuis bien longtemps, et mes honorables pré- 
décesseurs l’ont demandé à chaque vote du budget, que le 
regroupement de tous nos services soit effectué dans un im- 
meuble spéciaiement édifié à cet effet. 

Mais en attendant que cet immeuble soit construit sur un 
terrain appartenant aux domaines, je vous demande de tolérer 
que la location actuelle soit maintenue, car ce service «des 
naturalisations, dont on regrette parfois les lenteurs, ne gagne- 
ralt rien à un déménagement lent et diffcile. 


Dans ces conditions, je demande le rétablissement du chiffre 
voté par l’Assemblée nationale en première lecture. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 





M. le rapporteur. La commissien des finances est d'accord 
Elle avait exprimé le même désir l'an dernier. Le Conseil de 
Ja République exprime ce désir cetle année, mais nous recon 
naissons qu'il est très difficiie de bâtir en ce moinent. 


M. le président. Le Gouvernement demande la reprise du 
chiffre de l’Assemblée nationale. La commission accepte. 

Je mets aux voix le chapitre 3100, au chiffre de 23.519.000 
francs. 

(Le chapitre 3100, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 40% 


6° partie. —_— Charges So ial + Ja 


« Chap. 4070, — Assistance à la famille. 

Chiffre voté pal l'Assemblée nationale: 1.24: illlo le 
francs : 

Chiffre voté par le Conseil de la Républiqu 1.214.999.000 
francs. : 


La commission propose de reprt ndre le chiffre d \ mblée 
nationale. 
Mme Roca a déposé un amendement tendant à reprendre le 


chiffre du Conseil de la République. 
La parole est à Mme Roca. 


Mme Gilberte Roca. Mesdames, messieurs, le Conseil d \ 
République, par son amendement indicatif, demande d Xp 
cations sur les chapitres 4060, 4070 et 4080. 

Le groupe communiste ne peut qu'être d 

1 
dement. 

Déjà, lors de la discussion du budget en p 
 éog. au nom de mon groupe, demandé d | 
e montant des crédits et leur affectation ur { 


concerne le chapitre 4060. M, le mini 
répondu d’une façon bien imprécise. 


En ce qui concerne les chapitres 4070 et 4080, j | le à 
penser que les crédits de ces chapitres ne sont ] fl 
que trop de familles, pourtant dignes d'intére 


pas de l'assistance. 
Les exemples sont nombreux. Je 


de cette jeune mère, seule pour élever sort 
pour pouvoir travailler, metire son 
placée comme domestique d 


salaire s'élève à 9.000 francs 


Cette jeune femme doit paver 11.00 


de son enfant. Elle demande l'as ince à 
dernière lui est refusée sous le prétexte: 1 
Des cas semblables vont se multiplier ax 
décret du 8 novembre qui refuse l’ 1 X 
un seul enfant. Ces crédits ista 
du code de la famille, mais la lettre et 
sont pas respectés, puisqu ies demandes d 
plus en plus refusées avec ce motif: 
sans qu'il soit tenu compte d a situal 
Vous savez bien que cette situati 
plus difficile et plus pénible. 
C'est pour protester contrt t état d 
à l’Assemblée d'adopter la réd tion 
le Conseil de la République. (App 


gauche.) 


M. le président. La parole est à M 
publique. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
fourni à l’Assemblée nationale, en première lectu 
explications qu'elle souhaitait entendre concerna 

tre, je lui demande de rétablir le crédit qu'elle a vo 
mière lecture et je repousse l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 
Roca, repoussé par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


’ 


M. le président. Je mets aux voix le chapiti 
1.245 millions de francs. 


(Le chapitre 4070, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 5160 


| jet partie. — Sub: entions. 


« Chap. 5160. — Subventions aux centres régionaux d )n 
éducative sanitaire, démographique et sociale. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 5.785.000 francs : 

Chiffre voté par le Conseil.de la République : 5.784.000 francs 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

La parole est à M. le ministre de la santé publique, 
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M. le ministre de ia santé publique et de la population, Je 
dernande à l’Assemblée de bien vouloir rétablir le crédit dans 


son chiffre iniial, car l’activité des centres d’action éducative 
sanitaire, démographique et sociale à été importante au cours 
d nnée qui s'achève. 

Dans ces conditions, je pense que ces organismes ne méritent 


in blâme, mais au contraire un encouragement, J'espère 


pa 
que | minission des finances voudra bien accepter le rétablis- 
sement du crédit, 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapp: leur. La commission accepte, 
M. le président. À la demande du Gouvernement, la commis- 
Sion acceple de reprendre le chiffre de l’Assemblée nationale. 
{s aux voix le chapitre 5160, au chiffre de 5.785.000 


Je mt 
fr: 
Le chapitre 5160, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 7, avec le 
chili résullant du vote sur les chapitres modifiés de l'état 
Art. 1%, — Il est ouvert au ministre de la santé publique 
et de la population, au Utre des dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952, des crédits s’élevant 
à 1 nnme totale de 50.093.983.000 francs et répartis, par ser- 
\ par chapilre, conformément à l'état annexé à la pré- 
£t 
] e demande Ja paroie ; 5 
Je iuxX Voix l'arlicle 1°, 
[ e 1° s aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Mora, pour expliquer 


messieurs, nous avons déjà dit 


M. Albert Mora. Me:u 


que es auginentations que comporte ce 
Ï ent nullement un effort accru en faveur 
is seulement un ajustement aux 
( i-d traduction pure et simple de l'élé- 
et des charges et de la revalorisation des 
e le Pan 1 Etat ont obtenue par leur 
budget que l’on âäpportera une amé- 
es milliers de mulades inscrits à 
gratuite, pas plus que lon pourra pro- 
lu 2 août à tous les malades non 
iux se ! ant dans l'impossibilité de travailler. 
\ in tei budget que l’on construira et amé- 
cnsaires, les sanatoriums et les centres de 
1d; e fera pas reculer Ja tuberculose 
ve, cependant que le nombre de lits suwpplé- 
exig par les besoins actuels a été évalué, d’après 
tuberculeux dépislés, à 25.000. D'éminents phti- 
nnent de lt nfirmer. 
( et qu’en mai 1950 M. Schneiler, alors ministre 
de té publique, indiquait, dans une conférence de presse, 
f t immédiatement 10.000 Hits de plus. 
membres du groupe communiste considèrent donc que, 
faute di édits suflisants, de nombreux projets resteront sur 
e | et d'autres inachevés, ce qui portera un grave pré- 


NC la sanié publique. 
Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, nous volerons contre 
l'ensemble de ce projet de budget qui, une fois de plus, 
comporte des économies que nous ne pouvons approuver, 
dans l'intérêt de la santé publique dans son ensemble. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
RER = 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, du projet de loi relatif au développement des 
{Te aux dépenses de fonctionnnement des services 
« pour l'exercice 1952 (budget annexe des postes, télé- 
g et es n° 2287-2301). 
| est à M. Dagain, rapporteur de la commission des 
1 De 














M. Léon Dagain, rapporteur. Le budget des postes, télégraphes 
et téléphones a déjà donné lieu, devant l’Assemblée nationale, 
à de longs débats qui ont duré deux séances. 

Je me borne à indiquer que le Conseil de la République n’& 
que très peu modifié ce budget, puisqu'il a seulement opéré 
trois abattements indicatifs de 1.000 francs. 


M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale, je vais appeler l'Assemblée n se 
prononcer sur les conclusions de la commission portant sur 
l’article unique, amendé par le Conseil de la République. 
L'article unique est réservé jusqu’au vote des chapitres 
modifiés de l’élat annexé. 
Je donne lecture des chapitres modifiés : 


17e SECTION. — DÉPENSES ORDINAIRES 
Conforme à l’exception de : 


Personnel. 


« Chap. 1020. — Bureaux mixtes. — Personnel titulaire. # 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale : 17.572.809.000 fran 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 17.572.808.0606 
francs. » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem bléd 
nationale. 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à reprendré 
le chiffre voté par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Sur ce chapitre, nous demandons Ja 
réprise du crédit voté par le Conseil de la République. 

Par deux fois déjà l'Assemblée a voté le principe de linté- 
gration de 11.000 agents d'exploitation et des installations dans 
le cadre des contrôleurs, le 3 mai 1950, par 555 voix contre ztro, 
le 4 mai 1954 par 276 voix contre 10, le groupe du mouvement 
républicain populaire, le groupe radical, le groupe du parti 
républicain de la liberté et le groupe des indépendants s'étant 
alors abstenus. 

Cette année, en dépit des promesses faites aux délégations 
des agents intéressés, la majorité de l’Assemblée a, le 15 novem- 
bre dernier, repoussé l'amendement que j'avais déposé repre= 
nant le même vœu que précédemment. 

Le Conse:l de la République a voté une réduction indicativé 
au chapitre 1020 pour inviter le Gouvernement à créer mille 
emplois de contrôleurs, cette création étant gagée par la sup- 
pression corrélative de mille agents d’exploitation. 

Notre proposition de transformation d'emplois de 11.000 agents 
d'exploitation et des installations en emplois de contrôleurs 
ayant été repoussée cette année par la majorité de l’Assemblée, 
nous reprenons le vœu du Conseil de la République tendant à 
ce que, au moins, le budget de 1952 prévoie la transformation 
de mille de ces emplois. 

Pour offrir aux divers groupes l’occasion de confirmer ou 
d'infirmer les positions prises en 1950 et en mai 1951, nous 
demandons le serutin sur cette question. (Applaudissementg 


à l'extrême gauche.) 


] 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a rejeté l’abat- 
tement symbolique de 1.000 francs parce qu'il n'avait aucune 
valeur. 

Au cours du débat sur le badget des P. T. T., je me suis 
explique sur le fond. J'ai indiqué que, l’an passé, à la com- 
mission des finances, au cours d’une audition de M. Brune, 
alors ministre des P. T. 1., de M. Edgar Faure, ministre du bud: 
get, et de M. Métayer, secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique, il avait été convenu que 3.000 emplois d’agenis 
d'exploitation seraient transformés en emplois de contrôleurs. 

Pour des raisons budgétaires, 2.000 emplois ont été créés au 
budget de 1951, les 1.000 autres devant l'être au budget de 1952. 

Cette promesse n’a pas été tenue. Nous ne méconnaissons pas 
les difficultés d'équilibrer le budget, mais nous regrettons que 
le Gouvernement ne tienne pas ses promesses, 


M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Barthé- 


lemy. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. MM. les secrétaires m’informent qu’il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 
11 va y être procédé. Le résultat en séra proclamé ultérieure- 
nent. 
® Le chapitre 1020 est réservé. 


M. le président. « Chap. 1010. — Services postaux spécialisés. 
— Personnel titulaire. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 11.713.681.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 11.713.680.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à reprendre, 
pour le chapitre 1040, le chiffre du Conseil de la République. 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Par sa réduction indicative de crédit, 
en 1cceptant l’amendement de notre ami M. Primet, le Conseil 
le la République a voulu officialiser l’emploi de pointeur. 

Comme l’avait montré ici même M. Marcel Noël, les chargeurs 
des bureaux-gares font effectivement un travail de pointage 
d'arrivée et de départ qui comporte, d'ailleurs, de grosses res- 
ponsabilités. C’est reconnaître un état de fait incontestable que 
de leur attribuer l'appellation de pointeur correspondant à leur 
fonction réelle. 

C'est ce qu'a justement admis le Conseil de la République. 
Nous vous demandons de le suivre et de reprendre le chiffre 
qu'il p'opose. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Les postes, téiégraphes et téléphones com- 
ennent 130 catégories de personnel. Nous pensons qu'il est 
inutile d’en créer cent trente et un. D'autre part, la catégoriea- 
tion exagérée du personnel complique parfois le service, les 
agents d’un certain grade ne voulant pas être astreints à cer- 
fains travaux. 

En conséquence, l’Assemblée repousse l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Barthé- 
Jemw. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

le mets aux voix le chapitre 1040, au chiffre de 11.713.681.000 
francs. 

Le chapitre 1040, mis aux voix, esl adopté.) 


M. le président, « Chap. 1120, — Indemnités éventuelles, » 

chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.665.321.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.665.320.000 
fr iNiCS. . 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nalionale, 

M. Dufour a déposé un amendement tendant à reprendre, pour 
le chapitre 1120, le chiffre du Conseil de la République. 

La parole est à M. Dufour, 


M. André Dufour. Le Consei! de la Republique a adopté Ja 
réduction indicative proposée au chapitre 1120 par sa commis- 
sion des finances en vue d'inviter le Gouvernement à rétablir 
les indemnités pour heures supplémentaires en faveur des rece- 
veurs et receveurs distributeurs. 

Nous avons eu l’occasion, l’an dernier, d'appeler l'attention 
du Parlement sur les conditions de travail particulièrement 
astreignantes auxquelles sont soumis ces comptables: heures 
de présence, heures supplémentaires des jours ouvrables, des 
jours fériés et des dimanches, non payées ni compensées. 

Ce personnel réclame le bénéfice du repos hebdomadaire et 
le payement des heures supplémentaires au delà de la 
soixantième heure. C’est pour cette raison que nous demandons 
le maintien du chiffre voté par le Conseil de la République. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes explications seront du même ordre que 
pour le chapitre précédent. 

La commission a rejeté l'abattement indicatif parce qu'il ne 
concède à ce chapitre aucune valeur. Mais j’appuie chaleureu- 
sement la proposition de M. Dufour, touchant une question qui 
revient pour la deuxième fois devant l’Assemblée nationale. 

En effet, lors d’un précédent débat à ce sujet, j'avais indiqué 
que les receveurs des postes, télégraphes et téléphones travail- 
lent dix heures par jour, qu'ils étaient de service le dimanche 
matin. C'est dre qu’'iis travaillaient soixante-cinq heures par 
semaine, , 

Ce personnet 1e Jemand2 pas que des heures supplémen- 
aires soient payces sur ces soixante-cinq heures. Mais lorsque, 
par exemple, des courriers arrivent à cinq heures du matin, une 





indemnité horaire de 36 francs — je dis bien: 36 francs — leur 
était payée. Or, le Gouvernement vient de supprimer cette 
indemnité horaire. 


Je ne sollicite en leur faveur aucun avantage nouveau. Je 
demande seulement qu'on ne prenne pas, à l'encontre de ces 
fonctionnaires, des mesures de régression et que les avantages 


qui leur ont été concédés soient ma:ntenus. 
C’est pourquoi j'ai déposé une proposition de loi demandant 
l’abrogation de l’article 4 du décret du 6 octobre 1950. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dufour, 
repoussé par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1120, au 
chiffre de 2.665.321.000 francs. 


(Le chapitre 1120, mis aux voix, est adopté 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 6100: 


Dépenses diverses. 


« Chap. 6100. — Remboursement des avances reçues du 
Trésor en couverture des déficits d'exploitation » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 22.914.000 fi 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 22.917 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

Ja mets aux voix le chapitre 6100 au ch le 22.914.000 


francs 


(Le chapitre 6100, mis aux voir, est adopté 


ê 
} 


l 


M. le président. Le vote sur l’article unique rest réservé jus- 
qu'à la proclamation du résultat du pointage sut l'an lement 
de M. Barthélemy au chapitre 1020. 

bis 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


RADIODIFFUSION ET TELEVISION FRANÇAISES 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (budget annexe de Ja ralio- 
diffusion et de la télévision françaises) (n° 2009-2 

La parole est à-M. Ulver, rapporteur de Ja nn 


finances. 

M. Henri Ulver, rapporteur. Le Conseii de Ja R: pub que à 
apporté peu de moditications au projet de budget adopté par 
l’Assemblée nationale en première lecture. 

Votre commission des finances a décidé de vous proposer 
le rétablissement du crédit voté par l’Assemiblée nationale 
pour le chapitre 1040, sur lequel le Conseil de la République 
avait opéré un abattement de 12 millions de francs. En revan- 
che, elle accepte, au chapitre 3100, le rétablissement d'un 
crédit de 7.463.000 francs effectué par le Conseil de la Répu- 
blique. 

La commission a maintenu sa position en : 
le chapitre 4010 rejetant un crédit de 659.000 francs 
rétabli une partie de l'article 3 à ar sgre que le ! 

L 


e | 1! C 


réserve sera alimenté par les excédents de recettes c 
en fin d'exercice et elle a, d'autre part, accepté un texte 
nonveau précisant que les exonérations pour les économique- 
ment faibles seront accordées à la condition que ces écono- 
miquement faibles, ces vieux travailleurs ou ces invalides 
civils vivent seuls ou avec une personne ayant qualité pour 
être exonérée. 

M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale, je vais appeier l’Assemblée à 
se prononcer sur les conclusions de la commission portant 
sur lès arlicles amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1°.] 


M le président. L'articke 1% est réservé jusqu'au vote sur 
les chapitres de dépenses modifiés de l’état annexé. 
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Je donne lecture de ces chapitres: 


Personnel. 
Chap. 1040, — Traitements du personnel titulaire des ser- 
vices exlérieurs. » 
Chitfre voté par l'Assembiée nationale, 748.286.000 francs ; 


{ 


re voté par le Conseil de la République, 736.286.000 
ion propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 


iux voix le chapitre 4040, au chiffre de 748.286.000 


[ hapitre 1040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 1150, — Indemnités résidentielles. 5 


par l'Assemblée nationale, 337.554.000 franes ; 


par le Conseil de Ja République, 334.584.000 


n propose de reprendre je chiffre de l’Assemblée 
IX Voix li chapitre 1150, au chiffre de 337.584.000 
{ 
| / iire 1150, mus aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1180. — Versement forfaitaire de 
x) et 3 p. 100 institué en remplacement de l'impôt cédu- 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 216.983.000 francs ; 
ffre voté par le Conseil de la République, 215.983.000 francs. 


| n n propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
aux voix le chapitre 1180, au chiffre de 216.983.000 
hapitre 1180, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 3100: 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


} 
} . f\ 4 ! 14 m1 » nt + cc) 
Chap. 100, — Frais de déplacement et de mission. — 
Jrans] lu personnel. » 
voté par l’Assemblée nationale, 126.537.000 francs; 


Chiffre voté par Je Conseil de la République, 134 millions de 


ssion accepte le chiffre du Conseil de la République. 
voix le chapitre 3100, au chiffre de 134 millions de 
hapitre 3100, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président, Je donne lecture du chapitre 4000: 
Charges sociales. 


OU) — Prestations et versements obligatoires. » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 492.524.000 francs ; 
ff voté par le Conseil de la République, 487 millions 
nn propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 


iux voix le chapitre 4000, au chiffre de 492 millions 


fr inces 

pitre 4000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président, « Chap. 4010, — Prestations et versements 
voté par l’Assemblée nationale, 14 millionsde franes; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 14.659.000 franes. 
n \ propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
ix voix je chapitre 4010, au chiffre de 14 millions de 

4 

hapitre 4010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 1% avec le 
te sur les chapitres de dépenses modifiés 


( I uilant au 
1 ELAL an JEXC,; 
\rt. 4®, — Le budget annexe de la radiodiffusion et de la 
{ \ françaises, rattaché pour ordre au budget général 
e 1952, est fixé en recettes et en dépenses ordi- 
la somme totale de 11.065.944.000 francs. Ces recettes 
rédits sont répartis par chapitre, conformément à l'état 
exé à la présente loi. » 


J» mets aux voix l’article 1%, 


M. André Marty. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 1%, mis aux voix. est adonwté.) 








[Aräcle 2.1 


M. le président, La commission propose, pour l’article 2, d’ac« 
pi le texte amendé par Je Conseil de ja République. 

€ texte est ainsi Conçu: 

« Art, 2. — A compter du 1° janvier 1952, le taux des taxes 
erçues au profit du budget annexe de la radiodiffusion et de 
a télévision françaises, en application de la loi n° 49-1032 du 

30 juillet 1949, est fixé sur la base d'un droit d'usage de 
1.275 francs pour les détenteurs de postes récepteurs de 
deuxième catégorie. 

« Le troisième alinéa de l’article 2 de la loi du 30 juillet 1949 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sont exemptés du payement de la redevance pour droits 
d'usag?, sous réserve de la justification de leur qualité et à la 
condition de vivre seul où avee une personne ayant elle-même 
qualité pour être exonérée, les détrnleurs de postes récepteurs 
bénéficiaires de l’allocation aux vieux travailleurs salariés et 
les titulaires de la carte sociale des économiquement faibles 
ainsi que les invalides civils au taux d'invalidité de 1400 p. 100. » 

M. Marc Dupuy a déposé un amendement tendant à repren- 
dre le texte voté par l’Assemblée nationale et qui était aïnsi 
conçu : 

« Art, 2. — A compter du {+ janvier 1952, le taux des taxes 
peu au profit du budget annexe de la radiodiffusion et de 
a télévision françaises, en application de la loi n° 49-1032 du 
30 juillet 1949, est fixé sur la base d’un droit d'usage de 1.275 
francs pour les détenteurs de postes récepteurs de deuxième 
catégorie. 

« Le troisième alinéa de l’article 2 de la loi du 30 juillet 1949 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sont exemptés du payement de la redevance pour droits 
d'usage, sous réserve de la justification de leur qualité, les 
détenteurs de postes récepteurs bénéficiaires de l’allocation aux 
vieux travailleurs salariés et les titulaires de la carte sociale 
des économiquement faibles, ainsi que les invalides civils au 
taux d'invalidité de 100 p. 100. » 

La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, lors de la discussion 
en première lecture, nous avions demandé que l’exonératien du 
payement de la redevance soit étendue à certaines catégories, 
notamment aux titulaires de l’allocation temporaire, aux écono- 
miquement faibles, aux bénéficiaires d'allocations d’assistance, 
aux infirmes, incurables et à toutes personnes âgées de 65 ans 
pouvant justifier d’un revenu annuel égal ou inférieur à 188.000 
francs pour une personne seule et à 232.000 francs pour un 
ménage. 

L'Assemblée avait bien voulu nous suivre partiellement, mais 
le Conseil de la République, à l’article 2, a apporté des restric- 
tions à la situation découlant de la loi du 30 juillet 1949, puis- 
qu'il a, dans le texte visant les catégories exemptées du paye- 
ment de la redevance pour droit d'usage sous réserve de la 
justification de leur qualité, introduit la phrase suivante : « Et 
à la condition de vivre seuls ou avec une personne ayant elle- 
même qualité pour être exonérée. » 

Nous demandons la suppression de ce membre de phrase et 
le retour au texte voté par l’Assemblée nationale, car il n’est 
pas possible, alors qu’on a réduit déjà le nombre des exemp- 
lions totales pour les catégories les plus malheureuses de notre 
pays, d'ajouter encore des restrictions qui n’existaient pas dans 
a législation antérieure. 

C’est pourquoi je demande à l'Assemblée de se prononcer en 
faveur de la reprise de son texte. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission maintient le point de vue 
que j'ai déjà exposé. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d: information 
par intérim. 

M. Jean Letourneau, ministre de l'information par intérim. 
Le Gouvernement partage l’avis de la commission et du Conseil 
de la République, étant donné qu'il s’agit de revenir au sys+ 
tèmc précédemment en vigueur. 

M. Jacques Duclos. L'Assemblée ne se déjuger: pas. 

M. le président. La parole est à M. Lecanuet, 


M. Jean Lecanuet. Lorsque l’Assemblée a examiné les possi 
bihtés d’exemption demandées par certains groupes, notamm#nt 
par le groupe du mouvement républicain populaire et par le 
groupe socialiste, et non pas à seule initiative du Nov 
communiste comme il vient d'être dit, la disposition qu a 
introduite par le Conseil de la République n'avait pas êté envi 
sagce. 
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Je ne pense pas qu’on puisse s'opposer à la réserve de sagesse 
qui a été envisagée par l’autre Assemblée puisqu'elle tend à 
éviter certains abus. Toutefois, avant “Ag psiroel ce texte, 
nous aimerions obtenir du Gouvernement 1 assurance que la 
réserve inscrite dans la nouvelle disposition n'implique pas de 
nouvelles restrictions puisque les exemptions partielles prévues 
dans le régime antérieur étaient déjà appliquées à certaines 
catégories sociales. MS ot 

J'imagine que l'administration de la radiodiffusion dispose de 
critères pour discriminer les ayants droit. Etant donné que ce 
systeme était en vigueur, il doit pouvoir être maintenu. 

J'aurais lieu de craindre que le nouveau texte n’impliquât un 
surcroît de rigueur, J'aimerais avoir, sur ce point, des apaise- 
ments du Gouvernement. S'ils me sont donnés, la réserve de 
sagesse introduite par le Conseil dé la République pourrait être 
adoptée par l’Assemblée. 


M. Marc Dupuy. Elle sera dirigée contre les vieux. 


M. le ministre de l'information par intérim. Je donne volori- 
tiers à M. Lecanuet les assurances qu'il réclame, étant donné 
qu'il ne s’agit pas de restreindre les avantages qui avaient été 
accordés sous le régime ancien. 

Il s’agit seulement d'éviter les possibilités de fraude que 
ne manqguerait pas de permettre Je texte trop large que l'on 
nous propose de reprendre. 


M. Marc Dupuy. Ce n’est pas mon texte, c’est celui de 


l'Assemblée. 


M. le ministre de l'information par intérim. M. Lecanuet 
ayant ainsi pleinement satisfaction, je lui demande de bien 
vouloir suivre la commission. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marc 
Dupuy, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis Saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le scrulin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
{in : 
Nombre des votants....,.....secc.coovese 500 
Majorité ADSOME: co oosososossonvesce ‘DDR 


Pour l'adoption ....:.... 207 
Contre ..... coccscraséstre ED 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l’article 2 Cans le texte amendé par le 
Conseil de la République. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
rejeter le texte ameadé par le Conseïl de la République et de 
ec lre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
ecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Le premier alinéa de l'article 6 de la loi n° 49-1032 
du 30 juillet 1949 est modifié comme suit: 

« 1] est constitué, pour 1: budget annexe de la radiodiffusion 
et de la télévision françaises, un fonds de réserve destiné, d’une 
part, à faire face aux acfcits accidentels de la première et de 
a deuxième section et, d’autre part, à financer dans les condi- 
tions prévues à l’article 16 de la loi n° 51-599 du 24 mai 1951 
des travaux d'équipement compris dans une tranche coudi- 
tionnelle, Ce fords sera alimenté par les excédents de recettes 
constatés en fin d’exercice sur les dépenses de la première 
et de la dr'ixième section. » 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Articre 6.1] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 6, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 6 — Est autorisé le nrélèvement d'une somme de 
56.224.000 francs sur le ‘onds de réserve institué par l'article 6 
de la loi n° 49-1032 du 30 juilet 1949. » 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 

(L'article 6. ainsi rédiaé. mis aux voix, est adopté.) 








M. le président: La parole est à M. Fernand Grenier, pour 
expliquer son vote sur l'ensemble du projet. 


M. Fernand Grenier. Le groupe communiste ne votera pas 
le budget de Ja radiodiffliüsion pour les raisons déjà exposées 


iors de la discussion en première lecture et que nous voulons 
redire brièvement. 
En premier lieu, nous sommes hostiles à l'augmentation de 


la taxe radiophonique et voulons, pour deux motifs, son main- 
tien à 1.000 francs. Le premier réside dans les difficulté 
tence des masses populaires, lourdement frappées par la poh- 
tique gouvernementale, Les budgets militaires écrasants 
nécessitent des impôts de plus en plus élevés et qui touchent 
en premier lieu les familles aux ressources modestes. 

La comparaison entre l'indice des salaires et celui des prix 
montre, à l'évidence, que le pouvoir d'achat de l'immense 


maÿorité des travailleurs est inférieur de 50 p. 100 à celui de 
1998. 

Dans <es conditions, augmenter de près du tiers la taxe 
radiophonique équivaudrait à rendre encore plus pénibles ïes 


conditions d'existence de la majorité de nos compatri 

Les membres de l’Assemblée avaient tous inscrit 
programme : « Pas d'impôt nouveau. » C'est le moment, me 
dames, messieurs, de tenir vos promesses. Nos collègues socia- 
listes avaient même ajouté à leur profession de foi: « IL fa 
améliorer la condition ouvrière. » ({Interruptions à qauc} 

Curieuse amélioration qui consiste à faire payer 200 france 
de plus de taxe radiophonique ! 


| | . 
aans eu 


Mais ce ne sont pas éeulement ces considérations qui mroti- 
vent notre opposition à l'augmentation de Ja taxe. La parlia- 
lité de la radio a été largement démontrée lors de La discussron 


en première lecture. 


M. Maurice Deixonne. Et la radio hongroise 


M. Fernand Grenier. Depuis 1947, la 
service de la nation. Elle n’est plus qu 
tique gouvernementale. 

Nous avons dit déjà qu'avant les débats sur le pia ] y, 
la radio a été largement utilisée pour fai tendre ro u- 


ments des partisans du plan six cauéeriee M. Jean 
Teitgen — mais les arguments des adversain 
reront toujours inconnus des auditeurs de la 


Nous avons démontré que, dans 
s'efforce d'acclimater ce qu'on appell 
cain. Partout, pas seulement dans les 6m 
mais dans celles de musique, de littérath 
glisse la propagande en faveur des Etate+ 
1 


Que le cinéma français, que le livre ! 
crise, peu importe. La radiodiffusior seille a | 
d'aller voir des films de gangsters, de viole de . 
tés. La radiodiffusion recommande le roman - 
ture du pessimisme et de la décadence. C’est DA 
entreprise de démoralisation et de dégradation de l'es] - 
nal. 


Ni Balzac, ni Victor Hugo, ni Pasteur... 
M. Jean Deshors. Et Jeanne d'Arc ? 


M. Jacques Soustelle, Et Saint-Vincent-de-Paul ? 


M. Fernand Grenier. ...ni aucune de n g les 
n’est jamais citée au micro. (Applaudissements à ! , 
gauche, — Exclamations sur de nombreux ba 

On démoralise la radiodiffusion, comme on dém 
Le moindre discours du plus inconnu des sénateurs 
est cité et commenté, mais jamais aucune inforn 
sur ce qui se passe entre l'Elbe et le Pacifique. Ig 


prodigieuses transformations de la Chine populaire, ignor 
travaux gigantesques sur la Volga. (EZrclamations sur d 
breux bancs.) 


M. Jean Minjoz. Il faut pouvoir y aller. 


M. Fernan' Grenier, LA radiodiffusion ignore volontairement 
la vie nouvelle de huit cents millions d'êtres humains. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Elle s’eflorce de développer la haine contre les régimes popu- 


laires. IL y a une semaine, le jour même de Noël, le député- 
honoraire, le député qui détient le monopole du micro, Jean- 


Paul David s’adressait aux Français, (Erclamalions sur de noms 
breux bancs. 
« Si vous étiez sous le régime de Moscou ou celui de P 1e, 


disait Jean-Paul David, vous ne pourriez même pas fêter la Noël 
et vos en‘ants seraient privés de jouets, » 


M. Jean Deshors. C'est la vérité, 
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M. Fernand Grenier. C'est un nouveau mensonge ajouté à 
tous ceux qui sont répandus deux fois par semaine par le 
successeur à Radio-Paris de Philippe Henriot et de Jean-Hérold 
Paqui. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Deshors. Changez votre disque, s’il vous plaît. 


M. Fernand Grenier. À dix ans d'intervalle, ce sont les mêmes 
ruments. On fait ia même besogne d'exciltation pal des décla- 
rations mensongéres 


Il y à dix ans, C'était Olto Abetz qui commandait ces émis- 


Aujourd'hui, c’est l'ambassadeur des Etats-Unis en France. 

Il y a dix ans, quel fut le résultat ? Un millier d'hommes de 

‘ de corde s’engagèrent dans la légion des volontaires 

f contre le bolchevisme. C'était déjà pour faire l’Europe. 

En re he, des millions de Français applaudissaient lorsque la 

ruée allemande était brisée devant Moscou, la Wehrmacht écra- 

sée à Stalingrad et le drapeau de l’armée rouge hissé sur Ber- 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Deshors, Monsieur Grenier, vous avez applaudi le 

it mano-1 e, N'oubliez pas de le dire, nous serons 


M. Fernand Grenier. Vous suhventionnez aujourd’hui des 
n | oviel Jues qui POUrsSUIx nt exactement le même 
\ K a | le menace russe exacte- 
Hitler 

Hitler ? 


oranine à 


M. Jean Deshors, Qui à envoyé le tél 
Ç | » 


ie gouvernement français 


M. Jean Pronteau. M. D \Ws € llaborateu 
M. André Pierrard. | t pourquoi 11 réagit. 
ier. sans expliquer pourquoi; tandis que 


M. Fernand Gren 


vo z cell INVasiON pou] 1946, 1947, 1948, 1949, 
1950 1, jamais € ne s’est produile, En réalité, vous par- 
en place d'un dispositif d'agression voulu par 
1 1 
I t di t par la revue américaine 
{ 
1 vO préparez les esprits 
'p pa | { ens COIN pris l'utilisation de 
Î ciimat de hain itre les peuples libérés 
Ma ynme l’a déclaré ici-même Maurice 
] | ] de Fra ] fera I ne fera jamais 
{ tiqu s 1p] ui ments à l'extrême 
( pour lesquell e groupe communiste 
] a l | ( donnant à son 
| ù opp { 1 æmentation de la 
\ contre liodiff pius 
1 n n 1U 
e le vote ait in. (Applaudis- 
Lt ( ZE: au ne.) 
M. le président. Avant met iux voix l’ensemble du 
, j'ind \ L’A nblée que le Conseil de la Répu- 
lue des membres le 
. l’article 20 in fine de la Consti- 
Î Î1 reg ré t stipulent que, lorsque 
Ï prononcée pour Je rejet total ou 
par! ments du Conseil de la République, le vote 
é ) lecture de l’« mble de la loi doit avoir lieu au 
| \ ( b membres composant 
] 
\ si | l’ensemi lu projet de loi. 
( rt. 
4 rt » 
L ss ) . : } nl «il 1 née S 
M. le président. P« Ï ne dei ie plus à voter 2... 
! 
t Le | 
fA/ ecrt ( fe { Le dem ulement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
4] 
Nombre dt VORANLE.. césbe . . « .… 180 
Majorité requise... RILLILIRELE LIST EIELE « 913 
Pour l’adoption.....s...ese 379 
Us PE sostode AUX 





DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Reprise de la discussion, en deuxième lecture, d’un projet de lol. 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin public sur l'arendement de M. Bar- 
thélemy au chapitre 1020: 
ss... evene... 421 


Nombre des votants.......…. 


Majorité absolue........ csossocosmgesesese SA A 
Pour l’adoption.......... 208 | 
CORNE Sr OR ARR 7 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 1029 au chiffre de 17.572.809.000 
francs. 

(Le chapitre 1020, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 1° avec le chiffré 
résultant du vote sur les chapitres de dépenses modifiés de l’état 
annexé : 

« Art, 1%, — Le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones rattaché pour ordre au budget des services civils 
pour l'exercice 1952 est fixé en recettes et en Jépenses ordi- 
naires, à la somme totale de 154.405.808.000 francs répartie, par 
services et par chapitres conformément à l’état annexé à la pré- 
sente loi ». 

Avant de mettre aux voix lartick unique du projet 
de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la République 
a émis son avis à la majorité absolue des membres le compo 
sant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti« 
tution et l’article 50 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l’Assemblée nativnale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de a République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l’Assemblée nationale. 

M. Charles Benoist. Le groupe communiste vote contre. 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l’article unique 


du projet de Joi. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin} 


Nombre des votantt à. ivvéscceosesoicsss "On 
Majorité requise nn nn nm. 313 
Pour l'adoption «.s.sssese 404 
CORLPE «sé. ÉLUS Se ETS 


L'Asse mblée nationale a adopté. 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR L'ANNEE 1952 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. L 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif aux comptes spéciaux 
du ‘Trésor pour l’année 1952 (n° 2288, 2299). 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
l'Assemblée, impatiente, j'imagine, d'aborder le débat sur les 
projets financiers, me saura gré de ne pas apporter de com- 
mentaires sur les avis, d’ailleurs peu nombreux et portant sur 
des points secondaires, que nous a donnés le Conseil de K& 
République sur la loi des comptes spéciaux du Trésor. 


M, le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l’agriculture. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je renonce à l4 
parole, monsieur le président, 
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_ M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale, je vais appeler l'Assemblée à se 

rooncer sur les conclusions de la commission portant sur les 
article amendés par le Conseil de la République. 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote sur Ia 
modification apportée à l'état annexé. 
Je donne lecture de cette modification : 


Etat B. 


Education nationale. 


« Allocations aux familles d'enfants recevant Fenseignement 

du premier degré. » 
Dépenses. 

« Chap. 1%, — Versement des allocations. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale : 29 milliards de franes. 

Chiffre voté par le Censeil de la République: 19 miiards 
299.999.000 franes. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec le chiffre 
résultant du vote sur la partie modifiée de l’état B annexé. 

La commission propose, ponr cet article, la nouvelle rédac- 
tion suivante résultant de l'adoption partielle du texte amendé 
par le Conseil de la République. 


TITRE Er 
RRCETTES ET DÉPENSES SUR COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 


« Art. 2. — Les ministres sont autorisés à engager, à liqui- 
der et à ordonnancer, au cours de l'année 1952, les dépenses 
énumérées à l’état B, dont le total est arrêté à 158 milliards 
652.996.000 francs. Ces dépense” seront imputées aux comptes 
d'affectation spéciale prévus par 1edit état. 

« Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 
{# janvier et le 31 décembre 1952, les recettes énumérées à 
l'état B, dont le total est évalué à 158.653 millions de francs. 
Ces recettes seront imputées aux comptes d'affectation spéciale 
prévus par ledit état. 

« Le Gouvernement déposera, avant le 31 mars 1952, un pro- 
jet de loi relatif à l’organisation et au financement de la pro- 
duction des matières premières textiles en France et dans 
l'Union française. 

« L'article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 sur les comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1950, portant eréation d'un 
fords de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine 
nat onale est complété comme suit: 

« Iuutefois le comité de gestion prévu à l'alinéa 2 du préænt 
article ccmprendra trois parlementaires : 

« Deux désignés sd l’Assemblée natiorale, sur proposition 
de ses commissions des finances et de la proauction industrielle ; 

« Un désigné par le Conseil de la République sur proposition 
de ses commissions des finances et la production indus- 
trielle. » 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote sur Ja 
Modification apportée à l'état D annexé. 
Je donne lecture de cette modification : 


Etat D. 


« Avances à la Société nationale das chmins de fer français. 
. Article 27 de la convention du 31 août 1937 (avances avec 
intérêts). » 

Crédits de dépenses. 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 13 milliards de 
francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 14 milliards 
999.999.000 franes. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
{La proposition de la commission, mise aux voir, es! adoptée.) 





M. le président. J'appelle maintenant l'article 4 avec le chiffre 
résultant du vote sur la modification apportée à l'état D annexé. 

La commission propose, pour l'article 4, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et de reprendre le texte 
voté par l’Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. & — Le ministre des finanees est autorisé, entre le 
{+ janvier et le 31 décembre 1952, à accorder des avances da 
trésorerie pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la 
limite d'un montant global de 236.477.333.189 francs, coalor- 
mément à l'état D annexé à la présente loi. 

« Ces avances seront imputées aux comples spéciaux d'avan- 
ces du Trésor prévus par ledit élat. 

« Les recettes à provenir, en 1%2, du remboursement des 
avances de l'espèce ainsi que des avances antérieurement con- 
senties, seront portées aux mêmes comptes. Leur montant total 
est évalué à 184.794.372.507 francs, conformément à l'état D 
susvisé. » 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux vx, est adopté.) 


’ 


[Artu Le 5.] 


M. le président. La commission propose d'accepter pour l'ars 
licie 5 le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi CONÇU : 

« Art. 5, — Le ministre des finances est autorisé à renouveler 
pour deux années au plus les avances non remboursées depuis 
plus de deux ans, énumérées à l'état E et dont le total est 
égal à 3.947 millions de franes. » 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. La commission propose de rejeler le texte 
des articles 15, 15 bis et 15 fer du Conseil de la République 


et de reprendre le texte de l'article 15 voté par \ biés 
nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 45. — Sans préjudice des dispositions qui pour! fs 
être ultérieurement prises dans le cadre d'un système d'a 


rances obligatoires, il est institué un fonds de garantie chargé 
dans le cas où le responsable des dommages demeut 


ou se révèle totalement ou partiellement insolvable ainsi 
qu'éventuellement son assureur, de payer les lemnités 
allouées aux vietimes d'accidents corporels ou à leurs avants 
droit, lorsque ces accidents, ouvrant droit à réparat t 


été causés par des véhiculés automobiles circula ir | |, 
y compris les cycles à moteur, mais à l'exclusiou d ( ; 
de fer et des lramways, 

« Les indemnités doivent résulter, soit d’une déci 


ciairs exécutoire, soit d’une transaction avant 
timent du fonds de garantie, 

« Ce fonds est doté de la personnalité vile | grou l 
gatoirement toutes les sociétés ou assureurs aulor s à 
couvrir les risques de toute nature résuilant de l'emploi des 
véhicules tels que définis au premier alinéa du présent art 
ses opérations financières feront l’objet d’ur mpte $ il 
ouvert dans les écritures de Ja caisse des dépôts et 
gnations. 

« Le fonds de garantie est subrogé dans les droits que 
possède le créancier de l'indemnité contre la personne 1 
sable de l'accident ou son assureur, Il aura droit, en outre, à 


des intérêts calculés au taux légal en matière civile et à des 
frais de recouvrement. 

« Hi sera alimenté par des contributions des sociétés d’assu- 
rances ou assureurs, des automobilistes assurés et des respo 
sables d'accidents corporels d'automobiles non bénéficiaires 
d’une assurance. Cette dernière contribution fera l’objet, da 
le cas d’uns instance judiciaire, d’une condamnat 
conjuintement à la coñdamnation principale d'ir 
de la victime. 

« Toute transaction ayant pour objet de fixer ou de régler 
les indemnités dues par les responsables d'accidents corporel 
d'automobiles doit être notifiée au fonds de garantie par 


débiteur de l'indemnité dans un délai de deux mois par letti 
recommandée avec demande d'avis de réception sous peine 
d’une amende de 1.009 à 6.000 francs. Le greffier ou le secré- 
taire de la juridiction compétente avise le fonds dans le même 
délai de toute introduction d'instance. 

« Tout auteur d'un accident corporel d'automobile doit faire 
connaître à l'agent de la force publique qui dresse le procès- 
verbal ou le rapport de l'accident, si les dommages qu'il à 
causés sont couverts par une assurance et, dans l’affirmative, 


préciser le nom et l'adresse de la société d'assurance et le 


œ ©@ 
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met 





Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants, 36 minutes; 

Groupe paysan et d'union sociale, 45 minutes; Ls 

Groupe de l'union démocratique et sociale de la résistance, 
iles ; 
Groupe des 
croupe 
Groupe du ra 


SU Hi 
indépendants d'outre-mer, 19 minutes; 
républicains progressisies, 30 minutes; 


semblement démocratique africain, 15 minutes$ 


Isclés, 23 minutt 

P) s la premiér( séance du 26 décembre, l'ensemble du 
proiet a été renvove à 14 COMMISSION des finances, 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général, 


M. Jacques Duclos. Nous n'avons pas le rapport, 


Cha rapporteur général. Si, monsieur Duclos, 
vel 


AT 


{ 


( 
\Ü 


M. rles Baran 


M. Jacques Duclos. 11 n'y a plus d'exemplaires di 


nort devait êt distribué 


à 


l'e 
(E celamations 


nn ra 


M. 


e rapporteur général. M 
| it l { 6 ue el apDres-Hiiui, 
seconde 
11101) 
s en distribution cet après-midi, 
ribution cet midi, mais le 
ement important que les charges 
tuellement ne de 
joibre d'exemplaires suffisant de ce rap- 
Pr Î pou tou Ii0S Collefgl Inlerrup- 
{4 à l'extrérnu qauche.) 
Il s'agit } de remettre sont 
pius diligentis, je les en remercie, it pu 
que dans l'état 


| , de 


Itit CS 


apres 


lui ont permis 


nA1S 
Pa 


ies el soleht poul 


des textes à des initiés. C 
] | qui O1 
Je 14 onnals cependant 
un nombre suffisant d'exemp 
distribué. 
plaignent de 
accepler que 


mont 
uUNent à1 


fina a pro édé à une 
de modificati essentielles 
dont je vous avais fait part 
di dei 


S, qui 
ons 
nierci nier. 
] apporter certains 
que, au sujet 
modillié assez 
ant celle qu'avait 
projet. 
serrer de plus près, s'il se 
< ‘idé, à la mande de M. Denais. 
nouveau touchant aux possibilités de recher- 
peuvent s'exeïrcel {axe {ransac- 


à 
d1h$l des 
elle a 
rap} 
te 


d'isS 16 { 


sensi- 
l'O h 
xie 


de de 


sur la de 


e a maintenu son opposition à 
par 2% VOIX CON- 


Ss-Caures puis ue, 


les repousser. 

» dont le Gouvernement 
«es financières 
repoussé par la commission, 


escomptait 
nou- 


ie 4: 
l'ensemble ressources 
dans la même 
commencant 
entre la posi- 
des finances, 
iUX t aux autres 
qu'en ce qui serait infiniment 
e la monna nous par venions 
l'équilibre budgétaire. I faut, 
les plus multiples de l'épargne 
en plus la pro- 
{ d'une facon 
sur l’en- 


Jlègues, 
observée en 


bent désormais, 


! ne 
LIICI 5 


mes 


a ja COININISSION 


\« bsery: ns, de donnei uns € 
u enHin, 


1e, 
d à assurer 

ressources 
hant à 
florcant aussi de augsmen 
| pèse déjà trop lourdement 
n assurant u meiileure 
à donner à la nation, dans 
un budget qui ne soit pas une 

autant que faire se peut, une 

( \pplaudisseme nls sur divers 


développ r de P US 


(g 
er 


s, © ne 


/ 
ban $S Au Cenire 


le président. La parole est à M. Viatte, rapporteur pour avis 
de la comm du travail et de la sécurité sociale. 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avis de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. Je désire indiquer la position 
qu'a prise la commisison du travail et de la sécurité sociale sur 
deux des titres que comporte le projet de loi portant réforme; 


























dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'éq ibre d'u 
budget de 1952. 

Votre commission du travail s’est préoccupée tout bord 
au Ulre JE qui concerne la productivité. J'aurai, He le la dis- 
cussion des articles, a reveil] | les modificat is qu Cu ] pe 
pose au rapport de la commision des finance da es 
b Il dé SAuvetar ler le nl êts ues Î l\atl eu e! U Î 

ertainé ohérenc( lans la légi lat n ] ( \( 
Û Ile tives 

C'est bien entendu dé fami it'tlt [l { | 
Iission d travail s’est pr IpC( le pl is. Elle n tout ib 
delnhaliuet d ittiret | iltention { l'A Er DO { 
sa VOIl ces arll s sont \stitutio el | 1 
Constitution disposant formellement qu e | € | 
comprendre que des disposil s strictement fi ré 

I] L s{ bic | { it lu l | 11)1) tient ] 1 \ 1 
juger e cell qu { + nn { | tout4 
fois que d iter à propos de questions bud ( 

nble du problème de Ja « social 

dans le cours de ] n génér { 
] es un nd 1 | W [ues del 
\ té du istitu: 

Cela dit, je vou {! tic | 
fait suivant. Il vient \ t q | 
| es avait, par 24 Voix conf P 

i JO Qui )U 1) { { 
Ï 16 inernbi pres( l | te Do 
ll ü con Î | el « 
11) Ï 1] qu } 1 ’ 
ou Il s tels ju l a : : 
S t 1 IVé Il À 
l du | L'el rite | 

init je Voui [ue 101 mpre Î 
pri | posit 1 po qu | ep ( 

Cela veut dire que nou 1m | | le 

n du ravail et dé À { f l 
€] ts dé Importa | | | f [ju] l l er( 
« irilé sociale 

Nous en sommit ent { l 
rendre uies pos } pa PE l L ( ( 
J'on évoque cette questioi 

11 effet, Je Suis bien obligé le « 

AIT de | pDinION, qu 1 | l { 
voit immédiatement deux posil se dessiner, Les uns 1 
disent! « N’'y touchez pas es l 2 nhl { 1 

EX Vous propos( | vd c 
{] le est la réforme \ ] est proposée 

Nous voulons, nous, être mis faits es 
nécessités et ce n’est vas du ie d re 
désir, puisque dès la premiët | l de } 
commission du traw,: il d la I d 
dernanut et obtenu «de pou r élablil 11) 
bilan précis et envisager les ré! l'Assemble 

Cela se passait au mois d’ao IX 
désignt dep s ont délä d I ' l 
autres ont, 16 Crois, rem le lt 1 St étaria e la 4 nmis- 
sk qui ect envgarece en Î de ni I ] Î = 


semble all 


Cela indique fl | | 
faire du travail précis et q not n’enl | ] I 
&alSsir ae nos prel ga IV ( ( ( ar en {ave | 
réglementaire. 

Telle est la raison de cette unanimité d P l 
mission du travail. 

Sans vouloir entrer dans le détail je rapn( llerai en qu Ïq les 
mots que parmi les mesures que le Gouvernement demande 


l'autorisation d’arrêter, il en est qu'il pourrait déjà prendre ca 


il a, par exemple, le pouvoir de procéder par décret — en vertu 
de la loi du 17 janvier 1948 à la création de ces fameuses: 
caisses d'assurance vieillesse prévues à l’article 5 du projet 
initial. | 

IL pourrait, également P ref, se préoccupe l 6 
demande l'autorisation, di trôle de la durée d’hospita | 
Il pourrait aussi, par décret, édicter de nombreuses 1 
tendant à la simplification d formalités exig s bénéfi 
ciaires et des assujetti 

Il pOur it encore pal décret et c'est une la que 1 
avons relevée avec quelque peine dans les projets qu s sont 
présentés, puisqu'il s'agissait d'une catégorie de mesures qu 


l } nl 


semblaient s'imposer — réaliser la parité 
hiales entre tous les régimes. 
Celle mesure revêt un caractère 
mo vous avez, il y a quelques jours, 
es agriculteurs, laissant en arrière, sans 


£1 ind, 
faveul 


a acuité l'autan VIiu 
voté cette pari eé en 


aucune Justification 
‘ 


age les travailleurs indépendants, c’est-à-dire les ar ISANS, 
es commerçants, 


les membres des professions libérales. 
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M. Joseph Defos du Rau 


M. Charles Viatte, 


M. le président. La } 


M. René Charpentier, 


lt 


M. le président. | 


M. Robert Bichet, 


Ni) n « ] 
au } 1 q 


M. le président. Confc 
M. Lamps oppose Ja « pr 
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M. René Lamps. Mes: 


iu projet qui mn 
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groupe communiste 
! us est soumis. Il 
térêét national. (Erclamations à 


messieurs, le 


t 


t un 


uuget dicte de 
[ iWrauon dar 


un instant. 
| , En troisième lieu, le projet 
lieuses aux besoins 


conclusion, il ne 





leg plus icert rognés 


po INOlULUS, QUI ne 
j4 niéri ce 
es militaires. 


au pa te 
] 1 A 


lu ) eu. Ce ne ont pas des 


Marius-Kriegel-Vatrimont. 


Jean Cristoftol. 
Jean Pronteau. 


René Lamps. M 


| i Suerre au Ÿ 

iero i ont fait 

app . des crédits 
us d ‘Z à un 


lét 


» 


fense. (Erclamations 


président du conseil, ne faites- 


D'autre part, les débats qui se 
la démonstration que ce que 
sont, en fait, des crédits 
nn contre l’Union soviétique. 


anse 
11 » 





(Applaudissements à l'extrême gauche. — Rires et exclamations 
sur divers bancs 
M. le président du conseil. La démonstration n'a pas élé faite, 
M. Jacques Duclos. L'Union soviétique ne menace pas la 
France. 


M. René Lamps. Encore faut-il remarquer que le chiffre 
retenu dans les exposés des motifs de la loi de tinances, 1045 
milliards de franes, est inférieur à la réalité, Chacun sait que le 
chiffre prévu dans le budget est de 1.160 milliards, auxquels 
s'ajoutent 132 milliards répartis dans les budgets civils. C’est 
donc, d'ores et déjà, 1.300 milliards, soit 35 p. 100 du budget 
qu'il faut dire, et le chiffre définitif, fixé par Washington, sera 
sans doute très supérieur, M. Bidault n'a-t-il pas parlé de 
1.500 milliards ? 

Afin de supporter ce fardeau écrasant, on a donc dû réduire 
les dépenses nécessaires pour assurer jes besoins vitaux du 
Mais on ne s'arrête pas en si bon chemin: on entend 
conditions de vie des masses laboricuses et, en 
premier lieu, de la classe ouvrière. 

Parmi les mesures prises, citons les articles destinés, pré- 
tend-on, à favoriser la productivité. 

Aux articles 39 et 40, on propose des dégrèvements fiscaux 
pour les entreprises dont le personnel participe à la répartition 
des bénéfices. On sait ce que cela veut dire. A l'aide de primes, 
on veut tenter de diviser les ouvriers pour imposer des salaires 
de famine, pour accélérer les cadences infernales, pour aggra- 
ver la surexploitation. IL s’agit là de mesures de type fasciste, 
inspirées de la charte du travail de Franco vt puisées dans 
£ lation Capital-travail du rassemblement du peuple fran- 


pay > 


aggTaver es 


ass0 
çais. 
Le rassemblement du peuple français a voté contre ces 
à la commission des finances. Mais en deuxième lec- 


mesures, 


ture, chacun à pu comprendre le sens de cette hostilité appa- 
rente. Le rassemblement du peuple français vstime qu'il ne 
s'agit 1à que d'un pas trop timide. D'autre part, il préfère 


appliquer pour son compte les mesures de caractère fasciste. 

à classe ouvrière, en tout cas, n'en permettra pas la mise en 
application. 

Mais ces dirigées contre les travailleurs, ne sont 
pas les plus graves. dès 1948, 
par Léon Blum et acceptées dans leur principe par M. Pineau, 
ituent la pièce maitresse des projets. 

M. Abelin en a donné une excellente définition lorsqu'il a 


mesures, 
Les « lois vadres » suggérées, 


" 
: 
COFTS 


léclaré, à la commission des finances, que c'était à le moyen 
de donner au Gouvernement la possibilité de prendre par décret 
les mesures que l’Assemblée se refuserait à voter. 

Il s'agit donc, Jà aussi, d'une mesure de caractère fasciste, 
d'une délégation de pouvoirs interdite par la Constitution qui 
dispose, en son article 13: 

L'Assemblée nationale vote seule la loi; elle ne .peut délé- 
guer aroit. » 

\vec ces mesures, on veul porter des coups mortels à la 
Ce n'est pas par hasard si, par trois fois déjà, la commission 
Société nationale des chemins de fer français et à la sécurité 


sociale, c'est-à-dire s'attaquer au patrimoine national et aux 
iales de la classe ouvrière, 
Le systeme empl )vé, le système des décrets-loi prouve que 
proposées ne sont pas acceptées par le peuple. 
Ce n'est pas par hasard si, par trois fois déjà, la commission 
des finances Îles a rejetées Lerlains parlementaires, en vftet, 
qui ont cependant participé à la campagne démagogique contre 

I tions et contre la sécurité sociale, hésitent avant 
prendre de telles mesures contraires à l'intérêt national, 
Cette campagne démagogique n’a, d’ailleurs, pas d’autre but 
que de masquer que la cause essentielle des difficultés réside 
dans la politique de guerre. Mais, s'appuyant sur cette cam- 
pagne, la réaction entend reprendre aux ouvriers ce que leur 
lutte avait réussi à arracher au patronat. 

Rien d'étonnant, par conséquent, dans la hâte mise par 
M. Paul Reynaud pour faire aboutir ces projets. M. Paul Rey- 
naud parle beaucoup de « mettre de l’ordre dans la maison ». 


{ )niquetes st 


10 mesures 


ationalisatit 


M. Louis Roiïlin. II à raison. 


M. René Lamps. Nous pourrions dire que l’homme de 1940, 
l'homme de la route du fer est moins qualifié que quiconque 
pour parler de mettre de l’ordre. (Applaudissements à l'extrême 
qau he. 


M. le rapoorteur général. Vous voudrez bien toutefois admet- 
tre que dans un débat financier, M. le président de la commis- 
sion des finances à son mot à dire. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Louis Roëllin. Très bient 


M. Fernand Grenier, Nous aussi, nous avons notre mot à dire. 








——ch 























M. René Lamps. Le président de 


la commission aura certaine- 


ment l’occasion de nous répondre, au cours du débat. 


M. Pierre André, Vous parlez de l'homme de 194 


côté étiez-vous à cette 


gauche. 


ep que 


M. René Lamps, Du côté de la 
S'agissant de l’homme qui ouvr 


quel ordre pense M. Paul Reynaud, ennemi — on l'a vu 


cette dernière période — de tout 


1940. De q el 


? (Interruplions à l'ertrème 


France. 

. 1, 5 : 14: ; a 

it la route à Pétain, on voit à 
j? U11 


1 
] 
contrôle parlementaire, (frès 


bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Céla n'est pas nouveau. Rappel 
l'homme lécrets-lois de 
17 août 1948 qui valut au pays le 
luttant pour faire accepter les lois 
qu'il a toujours 

la démocratie. 


des 


19 
? Ip { Lyrr Y 
SULVIt Gü € ei 


ons entre autl 


1938 et qu’il fit voter la loi du 


décret de 


*adres il rit 
acharné des travailleurs et 


Les luis-cadres, l’encouragement à la productivité sont des 


mesures destinées à accentuer la 
la voie de la préparation à la guer 


puisées dans le programme fascis 
} 


ple français qui n'a pu émettre des 


fascisation de notre pays üans 
re. Encore une fois, elles 
te du rassemblement du 
réserves, à la commission 


des finances, que parce qu'il préférait les utiliser lui-même 
sori pronre compte, Les travailleurs ne permettront p 


er 
l’application de telles dispositions. 


ilitaires implique M. le 


Le développement des dépenses militaire { 
président du conseil l’a confirmé — non seulement des restric- 
tions sur les crédits civils, non seulement des mesures contre 
les travailleurs, mais enfore une augmentation « lérable 
des impôts. 

C’est ainsi que le Gouvernement propose: à l’article 43, une 
majoration de 10 p. 100 de la plupart des impôts; à l’article 5), 
la laxation des cantines, des groupements d’achat, des coopéra 
tives agricoles : d l’article DE. la taxation à la vente des voi 
tures d'occasion; aux articles 52 et 53, Ja majo ition de cer- 
tains droits dont ceux afférents au permis d ndui et à la 
carte grise. En outre, à l'article 57, on se pr le créer un 
acompte provisionnel supplémentai 

On parle aussi, bien sûr, de lutte nir( à fraude fis 
Nous serions d’accord sur les mesures proposées si elles 
n'avaient pour résultat de frapper Crainquebille et d’épargner 
Jes grosses socittés capitaliste ipplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Toutes ces mesures permettraient, en définitive, de recueil 
lir 2.900 milliards d'impôts, soit 600 milliards de plus qu’en 
1951, dont 260 milliards de francs d'impôts nouveaux on y 
comprend les 44 milliards de l’acompte provisionnel. Les dépu- 
tés qui voteront ce projet de loi s'engagent donc, par avance, 
à voter 260 milliards de francs d'impôts nouveaux 

Or, ces impôts, qu’on le veuille ou non, frapperont surtout, 
dans la masse des consommateurs, les travailleurs petite 
gens, les vieux, les économiquement faibles puisque la plus 
grosse partie est constituée par des imp ndirects 

D'ailleurs, la part des impôts indirects ne cesse d 
tre. De 50 pour 100, en 1947, elle « pass 67 p. 14 \ 
1951, Elle sera de 70 p. 100, en 1952. Dans un Fodget 
25 p. 100 disparaissent us forme de tax: { ipol 

De toute facon, c’est une ! ivelle h ] ] ( 
pective, et d'autant plus importante q f es 
en réalité, bien supérieure quand nnai no t exact 
des dépenses militaires. 

Naturellement, cette politique est Su ] | 
les petites gens, la charge fiscale pi Ï 
sociétés capitalistes. Des mesui { ses ( 
riser la décentralisation capitaliste. C’ee 
ments de droits prévus À l'article 42, Assort posit 
prévues à l’article 7, qu ncerne l’émis étés 
d'obligations transformables en actions, et 8 et 
suivants, qui modifient la loi sur les sociét | S 
dégrèvements ne vont-ils pas favoriser la mainmis t 
étranger sur les entreprises, notammen < < 
nationales ? 

En faveur des grosses sociétés, citons encore 
menis fiscaux prévus aux articles 38 et 41. prévox 
mier, des déductions pour approvisionnements technia ( 
Je second, des déductions pour amortissements aceélérés 

Pourtant, les dégrèvements dont bénéficient déià les 
sociétés capitalistes sont, à proprement parler, scandaleux. 1 
étude faite par le centre d’étude confédéral et économique 
confédération générale du travail a démontré que l ur 


406 sociétés représentant les branch 


l'industrie 


élevé, en 1948, après suppressio 


et du commerce, le montant des exercices clos s’est 


1 + l, s t 
s les plus importantes 


n des privilèges fisc: 


100 milliards de francs au lieu de 28 milliards de francs déclarés. 
n’ont 
tés représentant diffé 


Quant aux bénéfices déclarés, ils 


à tel point que, pour 740 socic 
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Personne ne dem 


M. le so 


Le scrutin est clos . 


(MM. Les 


] 


Secrelaires font Le dépou 


M. le président. Voici le 


Nombre des votants .... 
Majorité 1] 


solue 


_..... 


Pour 
Contre 


adoption 


l'article 47 du rè 
lemmande 
e est à M. Mendès-France. 
M. Pierre Mendès-France, Mesdami 
HUHIiSsSIonN Cal , JUSqu 
Sées au le. s trava 


le reniVOI 4 14 


luris Pt cours 


1H1Ss10 les finances, aucune indica 
sUI irticulation du projet de bud 
itio ( nsidère qu'il est in 
)} l importantes ali 
) s globales du pays et le rôle 
publhiq lans leur emploi. 


droit d’éprouver d 


ande plus à voter ?.… 


illement des votes 


ésullat du dépouillement du scrutin: 


PET TT . 498 
.. .. D . 25 


pté. 
glement, je suis saisi, 
ie renvoi du projet de 


par 
loi 


s, messieurs, j'ai demandé 


1 à présent, malgré plusieurs 


ux préparatoires à la com- 
lion ne nous à été donnée 

de 1952 avec le revenu 
impossible que cette Assern- 
connaître les res- 
que jouent dépenses 


cres sans 


les 


es inquiétudes à ce sujet, 


ou VO que tout — dépenses publiques, lois sociales, 
winenmrent repose sur la production nationale, Or, dans son 
À 1l 1 10 vembre prononce i cette tribune, M. René 
Ma ve laissait prévoir une réduction de la production en 
1952 vouvelle était de la plus extrême gravité. 

Pe ipo (art | 110 l étre D ssimiste, pour des r'ai- 

{ra ] nentaires. Toujours est-il que le 149 déçgembre, 
li it la comnussion — peut-être importait-il, cette fois, d’être 

J — tout avait changé et M. le ministre des finances 
) { 1 contrai que 1952 se dess gerer le meilleurs 

à cependant d'un sujet trop grave pour que nous ne 
Len l is pas à élire tres exaclement informés. 

D'ap es renseignements si incomplels qui nous ont été 
10 | hose parail ruine, c'est qu'en 1951 notre niveau 

ilteiguit à } près celui de 1929; on peut sup- 

D ju 1992, dans ul sers )U Ga L'autre 1 L'Y iUTA 
À î li] sidérab 

I les p s europi 15 } appelle votre attention, mes 

| 0 ir cette circonstance — produisent aujourd'hui 

plu | 29, avt ine augmentation d un quart, d'un tiers, 

s tro qua [s, Certains pays europeeris ont un 

leux fois plus élevé qu’en 1929 et au del! 

jourd"} à un niveau médiocre, atteint 

Y à { eiä, Y presque ue 8 néral | 

ile 1a premiere fois dans l'histou l'un grand 

» disposent pa l'un volume de biens et 
périeur à celu t ont joui leurs parents 

ird’'hu us sommes obligés de faire face 
nsidérablement supérieurs à ceux de 1929 

En 1929, la reconstruction était achevée; aujourd'hui, elle 

> à er pour la moitié au moins 

| 129 iépenses militaires étaient moindres 

} 129 Ï ns des territoires de l’Union française étaient 

En 1929, nous avions moins d'enfants et si, aujourd'hui, nous 
nous réjouissons tous d’ avoir vu tant de petits enfants venir 
enrichir notre pays depuis quelques années, nous devons bien 

mprendre que, pendant dix ou quinze ans au moins, ce Sera 

ge à laquelle il faudra faire face sans contrepartie. 

l 9, nous n'avions pas besoin d'exporter aussi largement 
u'aujourd'hui, puisque nous disposions à l'étranger de 
s et d'avoirs accumulés pendant plusieurs générations 
nal travail et l'épargne 

En présence de tant de charges supplémentaires qui existent 

jourd'hui et qui ne nous incombaient pas il y a une géné- 
ration, nos ressuurces sunt insuffisantes. 

Je ne parle pas, monsieur de Bénouville, de nos ressources 
financières, uxquelles vous faisiez allusion hier, mais du 


H cela seul 


1] 
seuil 


veau de notre production, Car ceia compte, 

est à la base des possibilités qui nous sont ouvertes. 
0 ) roduction globale, les marchandises et les ser- 
le toutes sortes produites et dus dans notre pays ne 
ermettent pas, tout à ia fois, de réaliser la reconstruction, de 
[a stissements agricoles et industriels, une politique 
lu lo t plus active, une défense nationale moderne et 
p à guerre d'Indochine, des ex xportalions accrue s, un 
| iu di plus élevé, moins d'heures de travail et les lois 
du 


DMais al 


issi les plus coûteuses 
































ASSEMBLEE NATIONALE — 2: 





C’est M. le président Ramadier qui nous l'affirme dans un 
article publié le 21 novembre dernier: 


Il est clair, écrit M. Ramadier, que les charges cumul 
de la reconstruction, de l'armement, de l'Indochine excèdent 
les : sibilités de la France... 

La continuation au même rvthme du plan Monnet, la r« 
truction, le réfrmement..,, le prog LT éronaulique..., le 
dépenses nécessaires pour tenirel'Indochine ep! tent un 
charge -accablante que l’économie française ne peut rtaine- 


ment pas supporter. » 
Il y à quelques Jours ans un autr( ir e au Urra L, In 
formation, M. le préside Daladier exprimait urie nvict 


fout n« poi it être # sé simul el ! f il unit 
production qui ré tro] D'6 eriains besoins seront sat 
faits tandis que d’autrt peut-être légitimes, ser n 1 
nément sacrifiés, qu | voul S l Et l 
pourquoi } répel | qu'il 1S f 

Je renvol( 1 leurs eu 10 Ieques q { 
AS convaincus, à la démonstration si Iucu et pert 
Dite par M. le sénateur Berth h Jane lt I port < IIS 
semaine derrière au Conseil de la République, au m de la 
commission (les finances tte Assemb'ée. 

Mes chers collègues, puisqu'un arbitrage est inévitable, Ja 
question se pose de savoir — et c'est la question essentielle 
si nous le ferons, nous, après mûre et au | oUrageus 
réflexion, ou bien si nous k serons lt h Le la] ae 
même par les faits, qui échappent au comtrôle des gouverne 
ments et des Assemblées 

En réalité, nous éavons 1 que "est ia qu est fait 
continuellement depuis plusieurs années: nous avons 4 b 
à tous des promesses, nous avons laissé prenure à erlains de 
dr nié, AMOUS avons voté des avantages dont le détail pouvait 
paraître légitime; mais le tolal dépassait es ressources nat 
nales, 

Que s’est-il produit chaque fois ? Tous ces chëques Ur Il 
un compte dont la provision était insuffisante ont provoqut 
pendant toutes ces à nées, entre les parties prenantes de Ïja 
vie nationale, entre Ceux que nous avions reconnus mime des 
avants droit en leur accordant des crédits, des Golations puuge- 
taices ou des augmentations de salaires ou de profits, une 


concurrence à l'achat des biens disponibles qui à entrainé Ja 


hausse des prix. C'est la véri 


souveat, c’est la cause profon le et essentielle de la hausse des 
prix ou bien de la chule de la valeur de la monnait 
Seulement, la hausse des prix réduit la consommati de 
rentiers, des économiquement faibles, des propriétaires d’im- 
meuble s, des gens à revenu fixe. Elle s'OPPpOsé à l'amélioration 


du niveau de Vie des ouvriers et des fonctionnaires 


Elle opère donc des prélèvements sur la consommation 
Nos gouvernements ont cru qu'ils avaient éludé le choix, 
mais le choix s’est fait sans eux. Certains ont été sacrifiés, no 


es en vertu d’une décision réfléchie prise par nous, mais pat 
es faits souverains et impitoyables. 


La hausse ge poursuivra tant qu’existera le déséquilibre entre 


l'offre et la demaëede. L'offre. c'est-à-dire la production nat 
nale à laquelle s'ajoute l’aide extérieure, et la demande, c'est-à- 
dire les parties prenantes, particuliers ou collectivités, auxquels 
nous distribuons des promesses ou auxquels nous 


prendre des droits. 
on a parl de paliers de prix et di paliers «6 


Dix fois depuis la libération on a tenté cetie expérience dn 
palier avec la même bonne foi et la même ] e VO Î 
Mais il n'y aura pas de palier durable tant q l'or à 


pas € quilibré l'offre et la demande. 

I faut plus d'offre, c’est-à-dire une production plus grande. 
EH faut moins de demandes, c’est-à-dire des renonciations. Toutes 
ne pouvant pas être satisfaites à la fois, il faut qu'un tri soit 
opéré entre elles; d’où la nécessité du choix. 

Quel choix ? 


t 


Certains supposent qu’en énumérant Jes tâches si lourdes qui 


èsent sur le présent, la consommation et le niveau de vie de 
« vr1lat: PA . r inryinŸ: } . }£ . : 4 ‘ 
à popuia lon, 1àa reconsirucilon,. es dent Ses nihitairé € ; 


| . 
dont le total dépasse nos moyens, certains supposent, dis-je, 
ue j'ai suggéré de sacrifier puremer ] 
d’entre elles. 

Par exemple, je recommanderais de renoncer totalement aux 
réformes sociales de laprès-guerre, on à la défense mationale, 
ou aux investissements. 

Une pareille proposition serait stupide. 

Quf? songerait à arrêter la reconstruction à peine entamée, à 
supprimer d’un trait de plume les investissements, gages d’un 
avenir meilleur, à renoncer à protéger notre sécurité extérieure 
dans toute la mesure de nos moyens ? 

Qui voudrait albroger jusque dans leur principe des lois 
Bociales dont la générosité, sinon l'agencement technique, ont 
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I nent cette 
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{ ble profits son 
| e le répète, 1! n'a risqué 
Ni] litait dans l’entre- 
| ( égerelé, si l’entreprise 
Lis en ayant seule supporté 
I IL n'y a plus de sanction 
| | ‘rreul économique. 
rticuliers peuvent réaliser, 
frais de la collectivité, des 
t pas à un véritable besoin 
plus, la sélection entre les inves- 
ent rétlécims et les investisse- 
nt ne s'opère plus. Nous consta- 
ement d'investissements qui n6 
‘urgence, qui ne correspondent 
ectivité 
un prélèvement sur les moyens 
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la fois d'accélérer la hausse des prix ou d'empêcher la baisse; 
et, par ailleurs, d'interdire la réalisation d’autres travaux qui 
auraient été préférables, 

Le développement de l’autofinancement exige donc un meil- 
leur contrôle des pouvoirs publics, ainsi que cela est pratiqué 


en Angleterre 
Lorsque l'Etat finance des investissements par l'intervention 
du fonds de modernisation et d'équipement en utilisant, par 


les ressources qu'il s'est procuré par des 1mpôts indi- 
investissements les plus importants, 


rects, l'Etat choisit les 

eux qui sont en rapport avec le développement économique 
lu pays. Personne n’admettrait que l'Etat subventionne, dans 
de pareilles conditions, des industries qui ne concernent pas 
b profonds du pays. Or, les investissements réalisés 
pal iutofinancement, je l’ai montré tout à l'heure, sont en 
tous points semblables à ceux qui seraient pratiqués avec des 

[0 ieillis au moyen des impôts indirects. 
Un contrôle sérieux des investissements privés s'impose done, 
tout particulièrement de ceux qui sont opérés par l'autolinan- 
ment. Bien qu'ils soient réalisés, au moins en partie, sur des 
rs privés, ils prélèvent une fraction des ressources maté- 
rieiles d \ collectivité, comme M, Berthoin, dans le rapport 
que j'ai déja mentionné, l'a rappelé très justement, Leur assu- 
coustilue donc un moyen cerlain et 


men un contrôle 
ssa il le réduire la l'empêcher 


onomie du 


demande globale et de 


d | volume des moyens dont dispose l'« 
\ ivoir parlé des consommations et des investissements 
LA \ ix.dépenses publiques. 
Les p 1b} ques vont prelever en 1952 une pi 1s large 
venu national qu'en 1951. En 1952, si je me réfère 
| us que je rappelais tout à l'heure, notre revenu 
stationnaire ou à peu près. Cependant, nous 
| | lJ'un budget accru. Les besoins de 1 Etat 
t u plus large part de la production globale; il 
le urces pour permettre à la population de 
es D n 
l elle mob le, aucune habileté comptable n'y 
n, mes chers collègues, Je vous demande d'y 
‘ela nous ramène précisément au précédent pro- 
| qui va subir la conséquence de la diminution du volume 
es biens disponibles pour le secteur privé ? 
Un leuxième préoccupation concernant les dépenses 
publiqu t celle du déficit. 
Dans l’état actuel de nos informations, il est difficile de chifs 
icit des dépenses publiques en 1952 Car nous sommes 
en présen le comptes très obscurs et très compliqués. 
I D v a d’abord le déficit avoué ou presque avoué, cette 
mpasse le 400 milliards de francs qu'on inscrit curieuse- 
ent en recettes au budget. 


Il y a le déficit des comptes du Trésor, qui sera de l’ordre de 


So à 100 milliards de francs. 

Il y a le déficit qui résulte du fait — exposé hier ici très loya. 
lement que les dépenses mililaires dépasseront, sans aucun 
do les chiffres adoptés par l’Assemblée, 

H y a ce qui restera du déficit de la S. N. C. F. et de ja sécu- 


! L L: { 1 AL 
1 


té : ile, puisque l’Assemblée paraît ne pas vouloir se ral- 
lier aux suggestions faites sur ces deux points par le Gouver- 
I] y a encore toute une série de mesures que nous avons 
prises tout au cours de ces discussions parlementaires comme, 
par exemple, il y a quelques jours, la création du fonds d'équi- 
pement routier qui, sans doute, est utile, mais dont les frais de 
Î tionnement ne sont compensés par aucune recelle. 
rnème si l’on ne fait Le entrer en ligne de compte 


1 
Au total, 
le des prix, dans l’état actuel 


la possibilité d’une hausse nouve 

des choses, c’est probablement un chiffre de 1.000 milhards 
qui correspond au déficit probable pour l'exercice 1952. Autre- 
ment dit, en 1952, i’ensemble du secteur public va mettre en 


distribution 1.000 milliards de pouvoirs d'achat de plus qu’il 
n'aura recueilli. Le pouvoir d'achat distribué excédera les 
recettes de 1.000 milliards de francs. 

C'est très exactement l'inflation, 

Pour faire face à cette situation, on cherche des procédés 
habiles et surtout des procédés sans douleur; le plus popu- 
laire d’entre eux, outre l’aide extérieure dont je parlerai tout 
à | c'est l'emprunt; faire payer ceux qui veulent bien. 

Je veux dénoncer ici, encore une fois, le mirage de la poli- 
tique de l'emprunt, aux tentations de Jaquelle M. le rapporteuf 
général n’est pas totalement insensible. 

Et d'abord, les emprunts, il faut pue les placer. A © 


PL ° 
point de vue, nous avons le droit d’avoir quelque doute en 


l’heur 
heure, 


raison même des pertes infligées à l’épargne par trente ans 
d'inflation. 

Pour encourager les souscripteurs, on nous parle maintenant 
d'emprunts indexés. Mais M. le président Paul Reynaud, dans 
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une formule qui précis: bien le danger, ous à dit, il y a quel- 
ques jours: « L’emprunt indexé, c’est le coup de poignard dans 
le dos de la monnaie. » 

D'ailleurs, mes chers collègues — 
a été dit hier par notre collègue, M. de Bénouville ,— les 
emprunts ne constitueraient une solution valable, même 
si l'on pouvait les placer. L’emprunt n’est pas une solution en 
période de plein emploi. En effet, ce qui compte, en detinitive, 
comptabilité habile fasse apparaitre un cré- 
"est | le réaliser un 


et ici je réponds à ce qui 








pas 


ce n’est pas qu'une 
dit; ce qui Compie, € est ia possibilité 
progranune projeté. 


: 


matcrielle 


Or, si l'emprunt fournit des recettes comptables au Trésor, il 
ne fournit pas le ciment lorsqu'il manque, ni l'acier, n1 les 
heures de travail, ni le charbon, ni les matières premières. Et 


qu'il nous faut pour construire, pour 


c'est justement tout cela | 
solution de l'emprunt, séduisante au 


armer, pour investir. La 


premier abord parce qu'elle permet d’écarter la perspective de 
sacrifices fiscaux ou autres, est une solution fausse en période 


de plein emploi 

D'ailleurs, réfléchissez à ceci: cinquante pays dans le monde, 
des deux côtés du rideau de fer, sont engagés dans la course 
aux armements, cinquante pays, dont les régimes politiques el 
économiques sont bien différents, éprouvent de ce fait des dif- 
ficultés financières comparables ou de mème nature. Eh bien, 


pas un seul de ces pays, je vous demande de méditer cela, ne 
finance ses dépenses d'armement par lemprunt., Certains 
l'entre eux ont cependant un crédit intact, ce qui nest pas 


, 
La Belgique, la Grande-Bretagne, le Canada, 


noire cas. ; 
d’autres encore pourraient placer des emprunts. Aucun d'eux 
n'a songé à réaliser ses besoins par un financement à bas 
d'emprunis. 

Si l’on veut faire ph irmements ou plus de logements ou 
obtenir un meilleur niveau de vie, il ne suffit pas de voier des 
rédits, d'émettre et de placer des emprunts ou d’accroitre des 
salaires ; ce ne sont là que des solutions appai es. Les moyens 
globaux à la disposition 1 pays n'étant pa nmédiatement 
ext bles, il faut se résoudre l'on veut augmenter la dota 

Dé Le ne q 1 1 Line pi à TeQuiIr( 

( nème temps d'autres dotalions, st-a-d1l lies € 
nomies, Ce qui est u manière d Opérer un 

hefuser da air 6 1es © | 1€ refusé 1 Hi pr4 1 Ut 
dépenses, quel que soit le procéd »npPliaDie qui INasque M 
déficit, c’est faire de linf 

P exemple, }’ « npasse », déficit travesti sous u on 
oouveau dans le droit financier francais, l'impasse, c'est l'infla 
tion 

Vous ave lil devani ja ni I s Hinan lonsieur 1 
VICE-prt jent 1 iseil qu lé I re r 1 t rté san 
encombre, € 1951. 400 m le: de déficit | re 
ip} | ujJour«a n 1 1pà 

M. René Mayer, wice-preésilent du conseil, ministre de: 
Jinan es ei des affaires eronom que Æ est ul que ’ em 
ploie jamais, 

M. Pierre Mendès-France. Vous avez raison de ne pas l’em 
po Ver mais il est passe dans notre vocabulaire dep lis deux 
alis 


Dire, comme nous l'avons entendu souvent, que le Trésor a 
trou de 400 milliards est 
misere des onomiquement 


ouragement croissan 


l Ce 
} 


14 


supporté sans encombre en 195 
oublier la des prix, 
faible … les Sp culations à la hausse, Le 
de tout un peuple. Voilà les effets de 
tant de nos collègues et à laquelle le 
set TESISHET. “4 

S'il n'y avait pas eu, l'an passé, ces 400 milliards supplémen- 
aires d'inflation -camouflée camouflée pal 
trésorerie dont certains sont inavouables — s'il n’y avait pas 
eu cette soi-disant impasse de 400 mi:liards, les prix 
auraient moins monté, la situation aujourd'hui serait moins 
malsaine, vous auriez sans doute réalisé, en 1951, tout à la fois 
plus d’investissements et plus d’armements. 

Il est affligeant qu'après une pareille expérience, renouvelée 
hélas, chaque année, depuis la Libération, vous vous prépariez 
à refaiwe en 1952 Ja même politique & voyons les 
effets 

H faut faire disparaitre rapidement le déficit, non 


hausse 
ue 
celte polilique à laquell 
nement par l 
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it se demander si un effort de rationalisation suffisant 
a été fait depuis la nationalisation des principales banques de 
lépôt en vue de coordonner leur travail et de fuire aisparaître 
des doubles emplois sans utilité. 


| normal que, dans beaucoup de nos chefs-lieux de can- 


ton, trois, quatre, cinq guichets de banques nationalistes se 
fassent une concurrence coûteuse, alors qu'elles appartiennent 
tout mème propriétaire qui est l'Etat ? (Applaudissements 
tr de nombreux bancs à gauche, au centre, à droite eb & 
L erlre e wrote.) 
J'irai p in: Ja nationalisation des grandes barques aurait 


là permettre la rationalisation d'un grand nombre d'activités 


financières qui relèvent de l'Etat: les banques de dépôt natio- 
! ( es np 3 de chèques postaux, les caisses d'épargne 


crédit agricole, font 
toujours juslitier 


( ELU EL lans une certaine suie, le 


ivent la même besogne sans qu’on puisse 


Hit 


le inaintien paratlèle et mème rival de leurs activités. 
On peut même se demander s'il ne serait pas d'une sage 
tration de confier aux banques nationalisées la percep- 
tion des impôts et le recouvrement des cotisations de sécurité 
licu de maintenir des services dont le travail pour- 
ut ieu lélégué, ce qui constituerait sans doute un gros 
pl és dans l'ordre de la productivité. (Applaudissements sur 

n .) 


M. Edouard Cornigiion-Molinier, Excellent! 


ces à dis- 


cherins 
la sécurité 


comynission des final 
Societé nationale des 
concernent 


1 


M. Pierre Mendès-France. |a 
} t les CONSacres 4 la 
le fer fra is et presque (ous ceux qui 
ns | rojet du Gouvernement, 
s'efforçât de les 


FR : ar’plla lo t cimnler 


amélio- 

lement à 
de procès, me parait impensable au 
mn pa 4 oral au cours de laquelie nous 
| nissement € NomiIque 


, , 
des chemins üe 1eI 


rlos 
l rires, 


J 
] 
1 1 } 

) lende- 


français 


certains bancs 


— 


t 1 » "| 
é sociale. (Applaudissements Su 
t'P] l 1HCS droile. 





| ‘oordination, pour être 
fois le recul de la limite 
que des avan culer 
iellement en vigueur en France 

\ppl ements sur certains bancs à gauche et Sur de nom- 
| l’ertrême droite.) et qui 
notre pays, 


1 
Applaudissements sur les 


nu cenire, à droile et à 
que où l’âge 


{nel 


moyen, aans 


re movern x 


Quant aux licenciements de personnel, si vraiment il était 

} excédentaires, il vaudrait 
| continues à les payer hors du service 
lain temps, plutôt que de les employer en faisant 


es personnels 


1 


les lignes antiéconomiques où le camion doit de 

11 le trafic. ( 1pplaudissements sur les mêmes 

Mais 1 juement, la route ne doit pas être en état de 
el us longtemps la partie de ce trafic qui revient éco- 


nent au réseau ferré. 


nent et technique 


( un problème d'ajustement que des techniciens auraient 
t résolu depuis longtemps si l'on ne s'était pas 
SUN toutes parts à ne l'envisager que pour la défense 
ts ! culiers. (Applaudissements sur cerlains bancs à 

ne, ntre, à droite et à l'extrême droite.) 
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M. Pierre Courant, ? budgel Non, ces crédits seront 
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M. Pierre Mendès-France. C'est une bonne nouvelle, parce 
que devant la commission des finances, l’un de nos collègues, 
parmi les plus qualifiés, avait avancé le chiffre de 25 milliards 
de francs. En tout cas. il ressort de votre rectification même 
jue des dépenses, d'ores et déjà certaines, ue sont pas inscrites 


M. Pierre Meunier. I! serait intéressant d'avoir l'avis de 
M | \ de la defens nationale, jfi présent. 


M. Pierrs Mendes-France. Je me réserve de lui poser un 
erlain nombre de questions. Je n'ai pas besoin de votre aide 
pou a Rires et applaudissements sur de nombreux bancs 
à qauche, au centre et à droite.) 
Nous aurons encore à ajouter aux cahiers de crédits qui 
15 t été <oumis, les frais d'occupation en Allemagne, 
lisqu st question, vous le savez, de décharger la répu- 

blique fédérale de l'Allemagne de l'Ouest des frais d’occupa- 
) t de les mettre à la charge des trois Etats occidentaux. 


ii 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Pas en 


M. Pierre Mendès-France. Voilà encore une bonne nouvelle, 
mais tte décision doit être foule récente. Ccpeadant, je 
} t 
PI | DO te que 1a menace 1DSIS pour venir 
Ï 1 à ajouter des dépassements qui se produiront 
S l’a pas caché — pour l'Indochine, LA encore, il 
npossible d'articuier un chiffre précis: ju entendu par- 
le dépa ments éventuels de l’ordre de 120 ou 130 mil- 
( ine charge qui de toute manière sera considé- 
1) 
Il v ] | Ie pas nenis qu > PI duiront € ce qui 
| I ses m laires métr )pO unes, À cet égar L 
l , hommag> au ministre de la di | ationale 
t rélaires d Etat intéressés qui n'ont pas caché les faits 
t q ous ont dit hier et aujourl'hui encore ici quelles 
t s intention 


Successivement, M. Bidault, M. Monte! et M. Gavini ont dé.- 


claré que, pour les dix derniers mois de l’année, ils exigeraient 


— et ils disaient parler au nom du Gouvernement tout entier 
- les crédits lépassant le beaucoup la cadence le dépense 


lot : pour les deux premiers mois. 


J ai même cru »mprendi » dans une ph ise à vrai dire très 
ha! , lès maintenant, c’est-à-dire pendant les deux 
mois couverts par les crédits provisionnels, les ministres 
l’a se proposaient de continuer à faire fonctionner Jeurs 

)n une cadence supérieure à celle des crédits votés, 
jépassant volontairement ces crédits tant ils soat assurés d’ob- 
ti 1n t au cours des mois suivants 

Eafin, il faut ajouter encore les effets de la hausse des prix. 
D'abord la hausse des prix passée, car autant que je sache, 

évaluatio financières qui nous ont été soumises sont 
( 


t 

1 » l 

basées sur le niveau des prix de juin 1951; depuis juin 1951 
pr | 


s prix, h ! ont grandement monté. Et personne ne peut 
su \ hausse des prix est terminée, au contraire. VoilA 
done encore de nouvelles charges certaines qui apparaissent. 


\insi, mesdames, messieurs, même si la situation reste 
inchangée, même si en Indochine il n’y à pas d’aggravation, 
nn peut affirmer dès maintenant que des sommes considérables 
dépassant les dépenses militaires votées par l’Assemblée nous 

nt proposées. On nous mettra devant le fait accompli. Et 
ivee quel financement, sinon J'infiation, c'est-à-dire de nou- 
velles illusions, suivies de nouvelles déceptions, plus de 
misère, plus de désordres sociaux, et finalement plus d'’insé- 


Si l’on estime que les crédits demandés et décidés sont vrai- 
ment indispensables, a-t-on le droit de les financer par l’infla- 
tion » 

La lovauté, le courage, et je dira tout simplement Je patrio- 
tisme, devraient conduire à rechercher des économies compen- 

itrices { ] valentes 


Vous pourriez réduire à due concurrence les prestations de 
la sécurilé sociale, en maintenant toutefois les cotisations, sans 
quo: il n’y aurait pas d'économie. Vous pourriez supprimer ou 
réduire la reconstruction. Vous pourriez voter quelques cen- 
taines de milliards d'impôts de plus. Tout cela serait sociale- 
ment scandaleux, mais ce serait, économiquement et financière- 


+ 


IT 
1 
menti, 10gIque et réaliste. 
1 
? 


Muis, je le répète, vous n’avez pas le droit de charger l’éco- 


nomie nationale de ces dépenses supplémentaires colossales, 
grosses de malheurs et de souffrances pour le pays, parce 


11 


qu'ei 


les ne comportent aucun moyen de financement avouable, 























ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 





Oh! je sais bien, vous comptez sur l'aide extérieure, 
« espoir suprème et suprême pensée ». (Sourires. D'ailleurs 
tous les discours que nous avous entendus récemment, celui de 
M. René Mayer, voici un mois et demi, celui de M. Pleven, celui 
de M. Lelourneau, hier à cette tribune, ont paru s'adresser beau- 
coup plus aux Américains qu'aux Français. (Rires à l'ertrême 
gauche.) 

Ce n'est certiinement pas moi qui sous-estimerai l’aide qui 
nous avons reçue et que nous recevons encore des Etats-Unis. 





J'ai toujours considéré, et je considère encore, que le plan 
Marshall a été un acte de haute politique qu us à rendu 
d'immenses services. 

Le pla 1 M shall nous à jurni des denrées aimé LT" puur 
nourrir une parlie de notre population en 1947 res les 
plus noires de la crise du ravitaillement. (Applau nents 4 
gauche, au centre, à droite et à l’ertrême droite.) 

Le plan Marshall nous a fourni des matières premières et 
des combustibles pour remettre en marche nos usines el nos 
transports qui risquaient le chômage lorsque leur réapprovi- 


: . , 3 sn f n À hal : 
sionnement ne pouvail pas se Iaire. Le pian Marshail nous à 


fourni des équipements par lesqueis a été amorcée la moderni- 
sation de nos industries 

Et Je INE demande pariols quel serail ‘ 1 1 
mie française si nous n'avions pas profité de cette aide exté- 
rieure considérable. 


Je pense Jue M. Bäarangé a eu raison di sacrer u partie 


M. Lous Vallon. Un peu longue. 


M. Pierre Mendès-France. ...du premier tome de son rapport 
à la description des bienfaits économiques dont l'Europe a 
profité grâce au plan Marshall. 

Ma 5 nous avons mai ul lisé cette ch ince 1nespél] Nous 
avons laissé arriver l'échéance de 1952 sar DO ] ( à 
L faire face, 

Aujourd’hui, le plan Marshall est terminé, c'est l'aide m 
laire qui prend sa place. 

Sur ce point, je dois dire d’abord que je ne comprend 
la méthode adoptée par le Gouvernement dans les négociations 
de l’aide militaire, méthcde qui a eu pour efle: de remettre 
toutes les décisions importantes à des autorités alliées, mêmt 
lorsque ces décisions ne reièvent que de nous. (Très bien! 
très bien! à l'extrême droit 

C’est ainsi, par exemple, que le Gouvernement a retardé 
depuis des mois, le dépôt des cahiers de crédits militaires, 
sous prétexte qu'il attendait l'issue de certaines réunions inter- 
nationales. 

Quant aux désaccords qui, éelon certains journaux, € 
seraient produits entre plusieurs ministres, c'est 4 e sur 
Je plan international, à Lisbonne, en fevrier, paraît-il, qu'ils 
doivent recevoir une solution, 

J'avoue que je ne comprends pas ces procédures, (Très | ! 
très bien! à l'extrême droite.) 

Il me semble qu'ii nous appartient tout d’abord, et à 1 
c | de dd ile] , } " L 
Svuls, ut Al DE vu yut 15 poux > ucpto puu 
besoins de défense nationale et le meilleur usag qu Ï CS 
voulons en faire. C’est nous qui devons décider 4 npor- 
tance des sommes que nous pouvons Consacrel 


t 


militaires, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances, ( 
t \11 s lit 


justem nt Ce que NOUS aVOLSs ji, 
M. Pierre Mendès-France. Si c’est justement ce que vous avez 
dit, monsieur le ministre des finances, comment se fait-il que 


vous n'ayez pas déposé sur le bureau de l’Assemblée, depuis 
trois mois déjà, les cahiers de crédits mibhtaires pour l’anné« 
prochaine, car il s’agit, je le répète, d’une question qui relève 


de notre responsabilité propre ? (Applaudissements 4 gauche, 
à droite et à l'extrême droite.) 

Quant à l'aide extérieure, elle peut nous permettre d’élarg 
nos réalisations, mais c’est cet appoint, et lui seul, qui peut 
Jaire l’objet de négociations internationales. 

Parce que nous n'avons pas utilisé cette méthode, nou 
nous trouvons aujourd'hui en position fausse vis-à-vis de nos 
interlocuteurs et, parfois, en position humiliée. 

Les gouvernements successifs, depuis dix-huit mois, ont pro- 
clamé un programme militaire disproportionné, affirmant d’une 
part aux Français qu'il était supportable, parce que les Amér 
cains en payeraient le prix, et affirmant d'autre part aux Amé- 
ricains qu'il éerait réalisé, parce que les Français supporte- 
raient la majeure partie des charges correspondantes. 

Personne n'a jamais clairement connu, depuis deux an, 
motre charge réelle et :e montant exact de l’aide qui nous était 
donnée, 


ré 
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100, au lieu de 140 p. 100 et quatre divisions variant entre 25 et 


réalisé Ja moitié 


M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
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nale. | z-VOus me permelire 1mpre 
M. Pierre Mendès-France. Je x en ! 

M. le vice ge du conseil, ministre de la défense natio- 
nale. Mo Mendès-Fra ne pense pas qu 1 soit con- 
k us des proportions dont vous 

" ' r t; 1 { 

u PU 11 »* 4111 
À )1f) 1 les | e 
\ , vous dire qu’elles 
' ) ) X ] V] l l ses comportent, 
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M. Pierre Mendès-France. !( Ka 


M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
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# ] iQ > 1 hHovenne, 
M. Pierre Mendès-France, M I 1 { e su heu- 
\ at ! 
‘ t l'Assem- 
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M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre de vous 
jaterrompre ? 


M. Pierre Mendès-France. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Vous travestissez les propos de 
M. Jules Moch. Je regrette qu'il ne soit pas là pour redresser 
la vérité. 

M. Jules Moch a dit exactement le contraire. I a déclaré que 
les engagements qui avaient été pris par le Gouvernement 
français dans le mémorandum du 5 âoût, dont je revendique, 
comme président du conseil d'alors, la complète responsalbi- 
lité, étaient tous subordonnés à une aide financière et écono- 
mique suflisante et à des livraisons de matériel qui devaient 
nous venir des Etats-Unis. 

Quand, il y a quelques instants, profitant d'une observation 
que j'avais faile à mi-voix, vous avez fait remarquer que vous 
iviez déclaré la même chose que moi, je me permets de dire 
que là encore vous avez fait un léger abus de mot. J'avais 
indiqué, en effet, qu'il y avait eu des retards dans les livrai- 
sons de matériel en provenance des Etats-Unis. Tout le monde 


A SA 1 


M. Pierre Mendès-France. Monsieur le président, & n'ai pas 
déformé les propos de M. Jules Moch. IL est parfaitement exact 
qu'il a parlé de l’aide américaine. J'en ai parlé tout à l'heure 
et j'y reviendrai, Je n'ai mentionné en passant — et je n'ai 

‘intention de soulever un incident — qu’une formule iro- 
ique de M. Jules Moch attribuant à un membre de votre 
Gouvernement un propos pittoresque. Ce ministre aurait dé- 
claré en effet, que les engagements du 3 août 1950 avaient un 
caractère Junaire; ceci est peu ri pour le président du 

seil époque. Je n'ai rien répélé d'autre que ce que 
M. Jules Moch a c'éclaré hier et que tout le monde a entendu. 
I de engagements du 5 août 1950, j'ai évoqué les 
lispositions concernant Îles effectifs. Nous allons maintenant, 


] Ni n ua’) ON T ‘tar r ir 
\ vous le permetllez, voir ce qu'ils comportaient au point de 
vue des dépenses 
] l sr A QE Y ‘ Pr r " ar 
Dans le mémorandum du 5 août 1950, le Gouvernement fran- 


1 


11S S ESL engagé à inscrire à son pu iget, el 1951, 600 milliards 





À en 1952, 1.500 milliards et, en 1953, 1.700 milliards 
ou à dé! À ile, € hors de l’Indochine 
\ s chifl s'ajoutent divers engagements postérieurs 
qu 3 1950 et I liant l’année 1951 
En ictueis, cela rrespond, pour 1952, à une 
lépense totale, non compris l’Indochine, de 2.200 milliards de 
1.500 milliards, plus 300 milliards d'engagements pos- 
it 14.S00 n rds en f le 19% ] )TTES- 
NO mr d 19 I t Ï > it 1952. 
Au s 2,200 m JS \ compris l1 1e, le 
G | { \ pro] le voter 1.050 milliards 
| ] X I ire est-à >» ds 
] L \ s lJ’Ind De te sorte qu’il 
> nat n Europe, environ 
} | ru l ] 2.200 \ CN nis. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je n'ai 


» 2,209 milliards en 1952. 








M. Pierre Mendès-France. Mo ir le ministre, vous n’avez 
LS nis de dépenser 2.2 | is. Vous avez promis — 
YIULOL Y e prédécesseur vVait promis le d pense 1.500 
m is, plus, je le répète, 300 milliards d'engagements posté- 
| ] \ \ francs de 1952 total sans aucun doute 
lépasse 2.200 milliards 
Mais je suis tout disposé, si voue le voulez, pour simplifier 
1: discussion, à e calcul et à raisonner uniquement 
1F S iffres 
En supposant s de 1952 vaillent autant que ceux 
| 50, en ne les engagements postérieurs, nous 
devi inscri udget de 1952, non compris l'Indo« 
hine, 1.500 n 
La disproportion est si éclatante, si flagrante, que la puérilité 
les engagements pris il y a dix-huit mois, que leur caractère 
istronomique, je n'ose pas dire lunaire, saute aux yeux. Elle 
saute plus encore aux yeux de nos alliés, qui sont in formés, 


Par! ement, qu'on n à 
ition. (Applaudisse- 
T'e rtréme droite.) 


qu'aux yeux du peuple français ee 
t 


jamais franchement tt il 
ments sur certains bancs à eg he à 
Voilà pourquoi nous sommes si mal placés dans les discus- 
sions internationales, où nous arrivons comme des gens qui 
n’ont jamais su ce qu'ils voulaient et qui n’ont jamais ré alisé 
jeurs promesses, 
Hi faut mettre 
pouvons faire, 


nuvortis 
avertis de C 


désordre. IL faut calculer ce que nous 


à fin à ce - 
raisonnable, sui 


arrêter un programme sain, 








ee ane manne ee Mens 
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des bases économiques et techniques solides, et non pas seule- M. Pierre Mendes-France. Je Ti] 
ment pour concilier sur de médiocres compromis, des désac mais à M. de M À 
cords ministériels. | 

Nous pourrons alors nous présenter à 1 p ) publiqu | do’ | ( 2 l 
ÿniernationale comme un paye qui sait ce qu Il Vi qu u | J q 
que. 1e ch Se d'effe tive I] ent réa'isable. | { H 
( npt tenu de nos au S larres d la re I pl \ [a 
exempié { te | le not situalion € ) | ep { 
je suis persu que si nous vt ns 6% lation et ses 
‘4 " n » } ke t , 
suites, nos dépenées n res doive ster tri eur vs 
aux dépenses posées par le Gouvernement et qu Assemblée | 
a ratifi ce matin | M 
( ent né des chiffi qui varient 1.000 et 1.60 | 
milliards, y compris les charges de l’Indocl En 1 e | 
JP IS ect 4 ( chiffres M 155 I S > Ï { { | 
à .® mi ln: {! 7 | 
} N { 16] nous sou Le S il { ] { | 
puisque, ta, Hou Ù ic 1 } | 
q T it, iné nnrPsslO S pos | ( 
. - " * e 2 h 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Il y 
a trente-cinq ans que nous sommes dans l'inflation. ] 
M. Pierre Mendès-France, Parfaitement, monsieur le m tre | +7 
e : ‘0 | r't 
il v à irenie-Cinq ans que nous Ssornines dans 1! nila! : 
© + s én ' + t et { | t . 
{  a!is, ail oil U G UIl 1011( dy ii | x | 
1 : p : à | 
et de progres, la I C4 e ji en 6 D 
151 VA Crne ru uT erl bar u it fu 
u/ lt | } | 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances. | 2 
vous qui de dites. Ce n'est pas ce que di t toujours Jes étra | À 
ps - L Lt 
gers dont vous pariez. 
M. Pierre Mendés-France. Peu import: de sa ( ( , 
dis ei m por i nerne Savoir ce qui lent eria JF | Fr : 
L y a, hélas! des chiffres qui parlent. | 
À ; , 16 
Nous sommes le seul pays du monde, je l’ai liqué 107 «1 4 7 
le veau de production soit aujourd'hui celui d'il y a vingt is 
lrois ans. 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances. X\ 
ne sommes pas 165 seuis. | Dié 
| 
M. Pierre Mendès-France. J'où prov'ent cette situation ? Pré- | 
semé il ue 13 iflation [ | PUIS UE ceénération nflia on à | 
actério! 1l L qu V 4 i le Sail et ] 11} { dl | 
notre pavs, l'inflation s'est pposée ] tout à progrt et à 
la marche en avant d’un grand pays. | M. Louis Vallon 
M. Roland de Moustier., N lé n'as NS Das Gt Iiatieré pre | 
mieres,. | M. Pierre Mendes-France. 
nl Li 
M. Pierre Mendès-France. D autres par as de ma 
Inieres, 
M. Marcel Anthonioz. Vous avez été ministr e l’éco n 
pallona e. } 
M. Pierre Mendes-France. Oui, et c'est parce q je n° J A cel é] 
| 11 IF TR SSULICE À Cia q P Cf Î 17 
dissements sur certains ban à gauche, à ile et à : 
aroilt \ ivemernls | » 
M. Robert Bichet. Quel éta o 
theïm ? Comment s'appelait son chef ? | 
| 
M. André Diethelm. Adresez-vous à M. Pleven et à M. Ke | 
Mayer. | 
M. Edouard Depreux. Ce fut l’oplion la plu sive depu 
1 ad Ye : ue P | 
1d + DC Tati , | 
| 
M. Robert Bichet. Monsieur Diethelm, vous Ctiez n t 
la guerre et vous n'avez pas suivi. 
M. Edouard Depreux. ! qualifie le chef clairve 
R. P. F. pour dirige e francais 
S | 
M. Pierre Mendées-France. Vous dites, monsieur de Moustier. | 
que noire production 1 s progressé pus largement depu | 
une LA i ù in UuO de malières pr( | af 
n 3 | 
Je ne sais s'il vous est jamais arrivé de comparer le sort | 
s ‘ cu ( 
ae Je ir} [rancaä i t pi sieurs ys SSEZ SEN | i 
blables iu not q ant à leur stru ture. La Suiss ne d spose | | F | 
pas de beaucoup de matières premières, L'Italie non plus. Ni ve à 
ia Hollande, ni la Tchécoslovaquie, {Mouvements divers.) Dir 
Poura ke dei hommes d'I 
M. Lionel de Tinguv. La Suisse a-t-elle soutenu une guerre ? dépèches de Washington, que LIT 
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M. le vice-président du 


M. Pierre Mendes-France., J 


L 

le) 1 pe 
I À [ 114 
a! | \ d 
1 i À 

Î 4 \ 
ac 1 D 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


ret de réarmement ne finis- 
de l’économie américaine. 
{ 


cprouve-t-1l pas des préoccupahons 


Ar Le t o 
nietne Soucis. À cet égard, 
| JU 1 r John Strachev, 
| lant roi 
CFTe Uans 16 pPreceuerit £ou- 
; f, natin- 
] | latl 
i { le { erait 
f iVION d rearmer 
] t { iU Day 
| L 
\ l \S pa 
I , 
1h 1» 1 
, 
l NT « 
° 
1 1 ] 
: : 1 
Lt 
7 
ph} 
\ CHUI 11 € 
[} 
{ 
La 
n {y 
t L 
nr 
i | 
es! | 
° 
4 
( à 
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{ 
( 
{ 
) i 4 Î te 
] \ CI 
! | é 2] 
\f 
L via )] | 
| ( ’ 
| [LU ] I 
) 
| Bo | propose 
| Y | 
Î I l { ue Marx 
( { f { upati | dont 
| il ee 
Ait Suris 
115 que 
a | Upa 
t t 1 
| l L t piu LI pO 
1 + 
{ | C ESL Nous 


conseil, ministre des finances. Per- 


| "ET PA | 
liècue, que le ministre 


vuvernement de Bonn. 


matière militaire, pour l'arme- 


veux comparer la charg 


l'économie allemande au revenu 
t 
le 1 Aliemag 10 le | Ouest sera 


de marks. Les dépenses mili- 
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taires s’éleveruient donc à 8 ou 8,50 p. 100 tandis que nous 
paierons au moins 14 p. 100, 

Je pose la question: est-ce admissible ? 

Mesdames, messieurs, lorsqu'il y a un an, nous avons pour la 
première fois discuté de ces matières à cette iribune, beau- 
coup d'hommes ici ne réalisaient pas qu'il existe une limite 
iu delà de laquelle les dépenses militaires risquent d'entraîner 
des conséquences sociales et politiques redoutables. Depuis un 
in. de grands progrès ont été faits. 

J'ai lu, par exemple, un excellent article de M. le président 
Rarmadier — que j'ai déjà cité — arlicie un peu tardif, il est vrai, 


ins lequel il jette ce cri d'alarme : « D'abord, pas d'inflation ». 


M. le président Ramadier explique: 
Notre programme national — lisez: notre programme milie 
le les ressources propres de la France. Son maine 
ien de son rvthme provoq font neéces- 


ute: « À quoi bon armer contre l'envahisseur, si 
me contre elle-même une partie de Ja nation rejetée 


misère ? Un cinquième colonne est plus redoutable 
M Volet, parlant aux assises européennes de Strasbourg, 
t à ses interlocuteurs que, pour fixer ies dépenses 
faut tenir compte du revenu national des nations. 
( que j'ai fait tout à l'heure. Il ajoutait: 
n cas, rejeler les populations qui ont 
{1 JS Ja mails 
M pr lent Paul Revnaud, intervenant dans le même 
{ h it b } hais 
el Cahors 
ne d'Etat européen qui a parfaitement compris 
\! 16 Uaispert, lans in interview accordée à 
| irnal fran , indiquait quelles étaient les conse- 
| tables d'imprudences commises en matière éco- 
veloppement excessif des dépenses militaires 
en découle si aucune précaution n'est prise. 
Et le nal q j'ai sous les veux porte, en manchette, cette 
M. de Gasperi qui devrait vous faire réfléchir, 
lègues : Le réarmement est la cause première 
nimuniste », Wourvcments divei s.) 
IL x | 1, lorsque vous avez proposé au Parlement jies 
inancières qui devaient permettre notre action 
z dé ré, monsieur le président du conseil, 
| augment ent pas de plus le 5 p. 100 
{ 1] ments aivers.) 
J ise de dire que cela a été affirmé. Dans un doeu 
us les veux, le rapport sur les Compies éCono- 
le la nation, on lit à la page 10: 
tte augmentation résulte, à concurrence de 5 p. 100, d'une 


hausse des prix par rapport au niveau moyen de 1950 
Pa nséquent, lorsque vous nous avez proposé, l’an dernier, 


vens de financement du réarmement, vous avéz affirmé 


M. René Pieven, président du conseil, Qui a signé ce dscur- 


M. Pierre Mendès-France, Vous évoquez là un point particeu 


ment délicat sur lequel j'aurais préféré ne pas insister à 


Ce document se présente, en effet, comme un rapport d'ex- 
perts. Mais nous savons, par un rapport récemment publié par 
le Conseil économique et dont j'ai le droit de faire état puis- 

t dans le domaine publie, que les conclusions de ce 
rapport ont été, si je puis dire, améliorées à l'échelon des 
inistériels. (Mouvements divers.) 


f 


M. Edouard Corniglion-Molinier, La formule est jolie 


M. Pierre Mendés-France. Par conséquent, j'ai le droit de dire 

jue le Gouvernement nous affirmait, il y à un an... 

M. le président du conseil, Vous avez déclaré que je l'avais 
vous n'avez pas dit la vérité, 


M. Pierre Mendès-France. En effet, ce n'est pas vous, mo: 
sieur le président du conseil, qui l'avez dit, c'est le gouver- 
nement que vous présidiez. 


11 


M. le président du conseil, Je tenais à marquer que vous 


li u\iCZ pas dit la vérilé. 
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M. Pierre Mendès-France. Je m'excuse d’avoir parlé un pen cr 
trop vite, Le Gouvernement — virgule — que présidait M. René 1951, Q X à 
Pleven — virgule — (Rires) avait affirmé, 11 y à un an, que ies monnaie. © esl \ chifi 
prix, en 1951, n’augmenteraient pas de plus de 5 p. 100. Au lieu d | | 
de la dé! 
M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de la justice Mon | 15 { 
sieur Mendès-France, me permettez-vous de vous interrompre ? À 
M. Pierre Mendès-France. Volontiers. | 4 
| L ‘ 
M. le garde des sceaux. Le document auquel vous failes allu- nist 
sion avait été rédigé sous la respons ibilité de M. Petsche, de | M. W 1, 
M. Buron et de moi-même. | 
Les 5 p. 100 qui ont été retenus dans ce document correspol | 
daient à une hypoihès destinée à permeliire de dégager 1jes | 
us-values fiscales: | Î 
Donc, on ne peut pas en déduire que le Gouvernement avait 
arrèlé la p ssibilité d'augmentation des prix à 9 p. 1 | I) 
D'après les souvenirs que J äl conservés, nous avions rechef j d'inflal 
ché dans quelle proporti NS nous pouvions augin niet 0 | d 20 p 
’ 8 r nt! | { 1 l » "| | 
prévisions d impôts en tenant comple du mouvement des pi IX | Voilà rd 
et nons avlons arrété, comme nous parai sant ra sonnable, 16 | rancCé 0 { } 
taux de 5 p. 100. , { adversairt le dél 
Cette optique est très différente. car dans ut évalual:on 1is- | \ F 
cale, il était prudent de nous tenir à un pourcentage mouéré, | 
, P | \ » 
mais nous n'avons pas dit par là que nous étions assurcs UUS 
ne pas avoir une montée des prix supérieure. | 
Voilà ce que je puis dire d'après les souvenirs de n 1. | EXC 
bot n AV M. Petsche et M. Buron ie 4 16 el | 
M. le vice-président du conseil, ministre de d 
M. Pierre Mendes-France. Monsieur le minisire, je n'ai pas | nale. \ 
l'intention d'insister sur les aspects techniques de la question !| 
" } \ftITe? larve } } cé Ç | 
‘ venez d'évoquer. D ailleurs, nous ne Sserlo pas à | M. Pierre Mendès-Fran 
éga ins le débat, puisque j'ai le document ( EU) | 
t vous ne 1 eZ | Sourtu 
1n ‘ , & } p : +1 & ' à ns 
\ Î l t { ea _ 
| resn té L D l y | 
] | | , ] ertain 1! ‘ ri 
( se e hx T { t À { | thèse ( 
\ t | TS h ( | 
le } d té » Q \ , 
A1 op r | 1 P& ?T 
nt 
Ï ( LU 
F 4 
P X x | DI i C 
t t t 1 | 
( ju ( esl l’efl nil jJûi | 
1vt D Q 1 {l 1 © 11a it | 
l ‘ fat , ‘ | 
.. 1 U 11I Î I 1 t { | 
é " A: t | | 
. 4 " t f : + | 
inéta \ ca 3 goulots d'él o hé ] | 
| [HA LE l UC! { 1 1 1 ie sSubil J1t t go tlée ] 
dive | l nent ] les 50 n 
marchés taires passé haque mois dans un secteur 
{1 extrèem t himil el pal es spéculati )T à la nausse, 
6 | l'annonce du programme mili M. Christian Pineau. 
taire provoqués en mên temps “emanue «at 6 X1 
] 6 servira-t-elle 1952 ? Depuis quelques semaines, Je 1 | 
nou istons u di sion àpre entre les services mini: inutile de mmande 
tériels qui 1 parviennent pas à se nm ttre d'accord sur le cartoucl 
montant exact des budgets militaires de l’année prochaine. venez 
Cette discussion est pénible, mais el!2 est, permettez-moi de 
} 1 Y » } t r | . f à . r r y 1… 
le dire, passablement futile; car les mêmes ministres qui ont M. Pierre Mendès-France. Il à « 
» 1 1 ‘ * 1 1 ] 4 4 1 
consacr lant de Journées à ce débat, ne paraissent pas avoit la défense nationale J: 
réalisé que toutes les conditions sont résolues pour que d ii a élte repêél 1 del f 
un an, les prix, en France, soient singulièrement plus élevés particulière Il eu ( ( 
111 d [4 1 . t 
{u à LIU 1 { { lat 1 € Lr'é [4 
D ns ce ras loc rédits 1 r dr r 4: ! 4 él { set {4 \ ect Îeé I 
ans ce Cas, 1€s credils volés perdront une parue 1Mporiante sn: dé ce L IUIICEU 
»r val: l'int \ { v el , : th mi! ] ( } 
ur dans l'intervalle. 1.000 milliards d'aujourd'hui ne ce on à 1 ( 
ndro: ut-ôt n| = 0 Hard 
vaudront peut-être plus que 700 milliards dans quelques mois. 
| nict: Le": af : ra cruellement fait défaut 
Si M. le rainistre de la défense nationale veut — et JE Suis | sn bee ie. 
cr n ‘ “ kr A tu É fnnat ’, : : ] , ! 
ou QU 14 15 VCUR AC UK utes les 10rces d'un patriotisme dont il | 111 Î euI 
| ,, 23 ny É ” | n * me A . , . » r ” 
à lait Preux aans Q à 1iT es circonstan: es que nous n'oublions sUvus 
pas — S 11 veut sauvegarder les crédits qui lui sont attribués IUT - 
n°1 I #- 1 doit être d'éviler tout ce qui va vider de est 
( d (] ] t ne | 5. | " , } 
{ LE 4 IONS QUI JIUI SONL à oruees I I Î 111 
e 1 L ] À ffisantes, A « [3 
C lé ! n | T | 
| r On | 
"EE DE 
t 
, 
{ ! AREA | } r 
+ k A \ UC 1) Al diuS, CUI À À } I 
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di Mais une chose est cerlaipe: si la France continue à 
iu loin toutes ses ressources, ses cadres, son aviation, 
meilleures armées, croyvez-vous que, très rapidement, dans 
l'armée européenne, les Allemands ne nous surclasseront pas, 
( ( À oup, en effectifs, en spécialistes, en techniciens, 
qu iuront pas dans l’armée européenne une prééminence 
( très rapidement écrasante ? 
] besoin de rlévelopper ce que seraient alors Îles 
politiques d’une pareille situation. 
] | ère série de problèmes que je vais évoquer 
] | I EXCUSS aupres de mes collègues d'occuper si 
| tr.b 0 \pplaudissements sur divers bancs # 
eme d: l’objet de la discussion m'y ineite, 
re série de problèmes concerne l'orientation à 
à notre production industrielle en considération 4e 
jement 
ivons lancé de nouveaux programmes d’'arme- 
été logique ct cohérent, comme les Sages nous 
iujourd'hui, de chercher à équiper notre 
séquence, d’outiler plus puissamiment les 
ent unir la production militaire et celles qui 
mnont. de réduire les attributions de matières 
| 0 et de main-d'œuvre du secteur civil, en 
1e production civile et la production mili- 
ù it, j'ai trouvé dans le rapport de M. Barangé quel- 
| es où, malgré la prudence habituel'e de notre rap- 
il évoque clairement un point & une grande 
Votre rapporteur général, écrit M. Barangé, avait 
] nier l'absence de coordination entre les pro- 
taire { programmes civils. Il désirerait obte- 
l des eétud sérieuses ont été entreprises et 
l'es] tif des différentes masses budgétaires n’a 
\ Suil l'une série de rmarchandages entre les 
prenantes. IL désirerait également connaître les 
| s4 le Gouvernement pour assurel Ja coordina- 
trèle des marchés de travaux passés par les orga- 
s qui se comporlent comme des concurrents sur 
| t lidiitie 
ues sentiments qui inimaient les membres de 
S Inves ements lorsqu'ils se sont réunis 
l s'ons pour l'exercice 1951, 
s d \ commission des investissements, mes 
sont les plus hauts fonctionnaires de J'Etat. 
( | S u plan st gouverneur de la 
| ( sont les fonctionnaires les plus impor- 
rl ies et fit lers 
fut grande, paraît-il, lorsque, à leurs questions 
tés industrielles de la défense nationale, 
{ t militant 
ir troisième rawport la phrase suivante: 
( itaire ont retenu le ministre de 
communiquer des renseignements sur 
le défense nationale aux membres de la com- 
vestissementis, laquelle n’a pu, de ce fait, tenir 
elle l'avait souhaité, des répercussions que 16 
te iscepl » d’entrainer dans les différents sec- 
1 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Quelle 
| 1 rapp Ji 
M. Pierre Mendès-France. C’est le troisième rapport de la com- 
jnvestissements, qui a paru au cours de l’année 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Il s'agit 
[A3 1 
M. Pierre Mendés-France. Oui, j'évoque ce qui s'est passé 
depuis que nous avons pris, il y à un an, un certain nombre 
di en matière militaire et économique. 


membres de la commission des investissements ont pensé 
présence de l'effort industriel d'ordre militaire qui était 

les dispositions économiques devaient être prises, On 
le secret militaire. Opposer le secret militaire au 


1 U} HIUSC 


neur de Ja Banque de France, au commissaire au plan, 
>» une politique digne du Père Ubu. (Sourires.) 

,_ilest urgent de remettre de l'ordre dans la maison. 

nous conduira d'abord à associer les services de l'arme- 


ux de la production industrielle. Le ministère de l'in- 
t l'héritier direct 


est rien d'autre, vous le savez, que 
re de l'armement créé en 1939, et c'est un paradoxe 
nable de créer aujourd'hui des services nouveaux au 
tère de la défense nationale pour assurer Ja mission qui 
ube tout naturellement à la production industrielle, 


a nepteense 
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L'esprit de clocher, la jalousie ou le particularisme des admi- 
nistrations ne sauraient justifier une répartition qui entraine 
des doubles emplois indéfendables et conflits { 

Si nous ne disposons pas, ce qui est le cas, d'assez d'acier, de 
cuivre, de charbon, de produits chimiques, si, comme le réct nt 
rapport du comité des Sages l'annonce, une répartition autori- 
taire doit évidemment y 


des stérilisants. 


être rétablie ou renforcée, il r 7 peut 





2: 
avoir qu’une administration pour operei les arbiti ges néces- 
saires, sinon vous aurez de plus en plus qe rival | 
parties prenantes et le développement de suren hère, de prix 
entre services publics concurrents, dont des exemples scanu 
leux ont déjà été donnés à cette tribune. 

Mesdames, messieurs, j'en ai enfin terminé, Si j'ai consacre 
à notre effort militaire plus d'explications qu'aux autres Si 
teurs de la demande publique et prive est pa ( 
répète encore une fois, que Île problème t e nature 
différente. C'est le mème problème de l'inflation, à 
besoins par rapport aux moyens €t de flobligat où nous 
sommes de comprimer à toute force nos ambitions, nos GCsirs, 
nos programmes, surtout lorsqu'iis sont improd ifs, en un mot 
d'opérer des choix. 

Ces choix seront pénibles, jnévitablemen 

Réduire le niveau de vie et les aises, même & oit d 
des gens fortunés, réformer la fiscalité et augmenter la 
bulion de certains qui ne payent pas leur juste part, discipaintté 
les investissements privés, augmenter la durée du travail el 
retarder l’âge de la retraite, reviser les avantages qu { 
la sécurité sociale, supprimer le déficit des entreprises nation 
sétes, diminuer les dotations de certains services pub ut 
en principe, mais dont le coût excède nos ressources d'auJour 
d'hui, modifier profondément notre politique militaire pour 

imener au niveau d )s moyens, redresser notre action 
Extrème-Orient, lout cela implique, en effet, des sacrifices ( 
sacrifices matériels, des sacrifices de discipline, des sacrifices 
psychologiques et spirituels, les plus pénibles peut-êti 

Mais ceux qui vous diront que nous pouvons sortir de nos 
problèmes, de n0s SOoucIs, de nos angoisses Sans IS (BE e 
pareil sacrifices, ceux-là vous mentent, comme mentent au 
pays. Nous ne pourrons nous dispenser de l'effort pénib 
ingrat qui, seul, rétablira l'équilibre rompu entre une otre, 
c'est-à-dire une production, demeurée insuffisante, et une 
demande toujours trop forte parce que nous cédons toujours à 
nos désirs au lieu de nous limiter à nos possibilités et à n 
moyens. 

Les conséquences économiques et politiques de ce déséqu bib} 


sont maintenant claires pour tous. Mais 11 y à aussi le )nSÉ- 


quences extérieures 


On adresse parfois des 1 roches à M. Le n re des affa 


étrangéres quant à l'insuffisance des résuitats obtenus, ou bien 
parce que certaines décisions graves ont ét | 

de nous sans considérat 1 «ie S térêis, Ce "est pa iu 
ministre des affaires étrangères qu'il faut le reprocher. D 
quelle autorité peut-il jou t dehors lorsqu'il est en fate 
d'interlocuteurs qui SONT ! | s ce notre faibless et q 
dès disons-| franch Î t 

confia en noire ax : 

On s'est étonné du com! pion 
dans ces lerniers m s, Un rail À | ] HR | 
viendrait à l’organisation des Nations Unies pour tendi 
rameau d'olivier aux nations harassées par | sse de Ja 


guerre et le poids des dépenses 


M. Vychinsk | 


passe 


militaires. Mais rsqu 
hez nous, | qu’il cons- 





i observe ce qui 


late notre faiblesse, notre inflation, les injustices sociales qui 
en lécoulent, il doit se dire sans iucun «aout jue Son pays 
æest en train de gagner la guerre froide, Il doit se convaincre 


Que la situation actuelle évolue favorablement pour lui. Pour- 


LTCIAMA- 


quoi viendrait-il bénévolement à notre secours ? 
dions à droite, — Mouvements divers. 
Pourquoi nous sauverait-il bénévolement, alors que nous 


courons avec aveuglement à notre perte ? 


Si nous voulons le persuader que la tech 
froide ne saurait avoir rais 
der à modifier sa politique, à se prêter à un arrang 
ponnable, il faut lui donner le spectacle d’un 
face aux difficultés avec lucidité, avec ordre et 


ique de la guerre 
»n de nous, si nous voulons l’inci- 


peu pit 


N'oubliez pas, mes chers collègues, 
In qui est maintenant en cause: au 
le monde, nos chances de jouer notre 
péré pour sauver Ja paix, l'avenir de 


{ »? t { ” + t 
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Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 
Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux, 

Dumas )Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faraud. 


(Yvon), 


CERRRIRELELILLIRRRREEL,) 102 


Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot, 
Félice (de). 


| Félix-Tchicaya, 


Fiorand. 


| Fonlup-Esperaber. 


l'orcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet (Maurice), 

Gabelle. 

Gail'ard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gü 4. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunizky. 

Guérerd. 

Gueye Abbas 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), € 
Loire-Inférieure. 

Hakiki 

Halbout, 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues  (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jarrosson. 


Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglas. 


Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard); 

Laforest. 

Mme Laïissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 





Laplace, 























+ Renan A SRE 





mm oo . mass ‘ 
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Laurens (Camille), Moisan. [Rolland Prot 
Cantal. Mollet (Guy), n 


Laurens (Robert), Monin [Rougier. R rd (Ad , \ 
Aveyron, Montalat. [Rousselot \ 
e Bail Monteil (André), |Saïah Menouar). M Roca 
et Finistère. [Saint-Cyr R t 


Lecourt, Montel (Eugène), |[Saivre (de). 
e Coutaller. llaule-Garonne, ISalliard du Rivau (i 
Le Cozanunet. Montel (Pierre), iSauvajon. 
Leenhardt ;Francis). Rhône Say 
Mme Lefebvre Montgolfier (de). Schaif 
Francine), 5€ ine. Montjou (de). Sc hi t (AlDert), Se sont abstenus volontairement 
Lefèvre (Raymonü), Morève,. | Bas-Rhin 
Ardennes. Morice. |Schm René) 


J 
Lecan 
] 





Lejeune (Max). Moro Giafferri (de). Î Mar MM 
Mme Lermpereur. ou t sch 

Lenormand (Maurice). ! Moustier (de) Sehu (Robert), 

Léotard (de). Movnet. Tr 

Le Sciellour. Mutter (André). [schui nn (M ), P) 

Le Senéchal. Naegk \! »: \ \ 

Le!tournea Nazi-| é 

Le Troquer (Andr( | Ner K 

Levindrey Nigay œ 

Lilalien. Ninin 

Liurette. Noe {4 314 \! 

Loustau. vn c F l 
Louvel out 70 Mamadi . K'ont pas pris part au vote 
Lucas Oûld Cad & 

Lussy (Charles). Ou Baba x ris 
Mabrut ‘bdelmadjid). r 7 | 

Maga (Hubert). P pers 

Mailhe. |P not, nus. 

Mamadou Kanaté. ÎPe Enemnat 

Marmba San p 1 

Marceilin p | ' 

Marie (André). Petit /Fucène- 0 

Martel (Louis \ À 1 


Iaute-Savaie 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Maureltet 
Mayer (baniel}, Seine 


Mayer (René 





Constantine Prau T | « 
Mazi Priscent (Tanguv) 1 ( 
Mazier ue : Ouénard d Tr 
” rorn: “pat Queñille (Henri). | ( 
ernand). « . , | 
û ou 1. 11 { 
Meck n | 


Médecin abier Valabrègue. 
Méhaignerie. “péhpte Vaienti 


\ . 
Métayer. 
Meunier tJean) 1 


R Va: ] } 
Mekki [R et Va: | 
Mendès-France, Rana ) Ÿ : | 

\ n r le : 
Menthon (de Ravel n. 1? 
le à p à À 

Maonise VLC TU Ravmond-La 4 
ne er (4ndré-Fl P b U . \ 

1 





Ont voté contre: 


| 

A te La Vigerie(d’). | P Cot | M 
| | 

Balla KHobert Î 1K 0 


Ba élemy Demusois | L 
{ r {(Alnhar \ , 
LE il D AIpn : | LA 
Mme Bastide (Denise) Haute-Vienne | Le (AI 3 \ 
1 
Loire Du 3 (Jacques), | Hinet 


Charles), Dufour | 

seine-et-01se. Dupuy (Marc). | the. 
J it (Alcide), Marne. | Mme Duvernois |Mancey (André) N'a pas pris part au vol 
Pesset. | Mme Estachy. | ] | 
Billat. Estradère | 
Billoux. Fajon (Etienne). 
Bissol. Fayet. | 
Boisdé. Fourvel | 
Bonte (Florimond), Mine François 
Boutavant. Mme Gabti 
Brault. Mme Galicier, 
achin (Marcel) Gautier. |Mido!l 





{ L 
Cagne. 
Camphin, 
Casanova, 
Castera 
{ 

{ 

{ 

{ 

( 

{ 








‘ermolacce. ppe [Noël (M | ) 

- ] | 

esaire [Patinaud 

‘hambrun (de). Grenier (Fernand). Paul (Gabriel à 


hausson Mine ( 
} 


iérin (Rose). ,Pierrard 
L 


rrier, Guiguen 





| 
ogniot, Guyot (Raymond). |Pronteau. - —_—@ © +- 








{ 


22 SEANCE DU 3 


EE NATIONALE — 





OUhvier). | Moisan 
Mollet (Guy). 











) DECEMBRE 1951 





H 


h-Pierre}, | Minjoz 
Mitterrand 
1! 
| Moch Jules). 


tar , 
, MOT IN, 


Jlaute-Gar 


4 
l), Moro { 
\! ot 
M er 





1 rr 1 
Ouedraogo Mamadou 


\ 
Te \i ( 
| | 6 : 
Lu 
| N 
[A 
| \ P 
| 
1 
# 
10 | Cadi. 
| Ou Rabah 
| \ 
| \ À 
lp | l 
| 
d | 
À 
Ceine 








Rabier 

Raffarin 

hamar Y 

Ram et 
FT | Hanal 

| Rave 

| 

Ravm 1-I 

Reeb. 

Regaudi 

R Ile-S 1! 

R« villon I 


1 t ." 
| { tera 
l’) | no!a 4 
} { Césaire 
19 
Chambrun 
Chausson 
Cherrier 
D se}, Cogniot. 


Demusois. 


Haute-Vic 


Estradère. 





Montel (Pier 





Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Paul), 
Ardèche. 


Rincent 
Rolland. 

R n (Louis) 
1» 2 

Lat 1102. 
Rousselot. 


Saiah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh, 
saint-Cyr. 

saivre (de). 

illi rd du Rivault, 


au Vé JON. 


EN 


SA Var \’, 
Schaff 
Sehmit, (Alberti, 
Bas-R;un, 
t ené) 
» nitt aene)}, 


Manche. 


[Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle 


[S mar 1 (Maurice}, 


li el Mokhtar. 
siefridt 


vandre. 


simonné 
L. 11 

Sissoko (Fily-Dabo), 
mi 

Solinhat 

souques 

sourbet 


leitge 
Henri). 
"emni 


nt 


le mple. 
lhibault 
lhomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
homas (Eugène), 


Nord 








Prigent (Tanguy). 
1 ! 


Denis (Alpho 
Duclos (Jacq 
Dupuy {Marc}, 

Mme Duvernois. 


Mme Estachy. 


Fajon ‘Etié nc}. 





irines. 
alabrègue. 
\lentino. 

alle {Jules) 
11S Francis). 
cor 


njara. 


A A At vu) tm pu po po po 


té ee ee 





ioneuve 


… 
a 
œ 


|Fourvel 

IMme Francois. 
[Mrae Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier. 

Giovoni. 

(Girard. 

‘osnat. 

(Goudoux. 

{Mme Grappe. 
|Gravoille, 

[Grenier (Fernand). 
IMme Guérin (Rose). 
|LUISUENn. 

iGuyot (Raymond). 
[Joinville (Alfred 

| Malleret). 
|Kriegel-Valrimont. 

| 


K 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lecœur. 

! 
L 


enormand (André). 
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me 
£Cinet. Musmeaux ,Sauer 
Mauceau (Robe Noël (Marcel), Aube, |Signor 
Re ( rt), [un er - st ee SCRUTIN (N 651 
. 1 (] 
Mancey (André), l TI Maurice), 
Pas-de-Calais. r'i Sr 
Martel (Henri), Nord. l< 
Marty (André), I d 
Mile Marzin. I 
Maton £ à : 
] > 6 Mn | nt- 
Mercier (André), Oise \ sg 
Meunier ‘Pierr£)z , À 
Côte-d'Or. 
Mi 
Mora id Mme Vern | 
Mouton Ÿ P 
M ler R ( | ] Z 
| 
? 
N'ont pas pris part au vote : | On 4 nouti 
MM. ji 1 165-Dupai , Mo ot, | 
sardon (André), Frédéric-Dupont, Nic | \ 
Barrachin. Frugier {A 16 à 
Barré l'uraud INoël (Lé Y e | 
Bayrou, | Garnier, | Pa ki «( tar 4 | \ 
Bechir Sow. Gaubert, | Seine | 
Bendijel!oul. Gaulle (Pierre de), |Palewski (J Paul), | \ F 
| enouville (de), Gaumont. | Seine-et-Oise | 
| Bergassé Georges (Ma ; P Vallery-Radot. | 
| Bernard Gilliat, Patria h 
| Bignon. Godin, | Pe \ 
| Billotte, Golvan. Pevte! | \ 
Boisdé | Urac l lé {Pit vid | 
Bourgeois. | Grousseaud | Pr } a. Î 
Bouvier O’Cottereau. | Guthmuller |Prélot. | 
Bricout. Halleguen. |Priou | Ba 
Briot. Haumesser. \p EU 
Hrusset (Max). Hénault. 1() he 1 
Caïllet (Francis). Hettier de Boislambert IR eard, | Ù 
Carlini Hue tenaud (Joseph}, | Ba 
: Catroux Ja “# | Mar }, SAUI { Loi 6. | t _ 
Chaban-Delmas, Seine-et-Marne. IRibère (Marcel), 0. 
Charret July | Alger | e 
| Chätenay. Kauffmann R il | Da + 
Chupin Kænig, {4 | = 
Clostermann, Ki r (Alfred). [San 
Cochart Ki Re | Sekou hi 
Commentry. Leb cho + 
Corniglion-Molinier, Lefrai |Seraf | < 
Couinaud. Legendre lors Le 
Coulon. Lemaire la ] 
Damette. Mme de Lipi S L 
Dassault (Marcel). Liquard Pr re t 
Deliaune. Magendie, [ou IC. L 
Desgranges, Malbrant. hiri À 
Diethelin, Mailez LITOn« 
pronne, Maurice-Bokan ki, ITribou { 
bDurbet Mic )i 
Fe Moat \ | : 
l ‘rre) M [1 | 
Fland Jean-Michel M I r 
| Fo! t fl Af \ Î 
1 
| | 
| [5 
Éxcusé ou absent par congé : 
M. Cad \bd-el-Kader),. 
D 
N'a pas pris part au vote: 
] \ 
M. Ed rd 1 \ 
[e La { | - 
! 
nnntonnss | \ 
| | 
| Les nombres anno \ té d | 
Î ! } Î 
j Nombre des 1 vs . } ps 
E À LS LE: à 
i M \jorilé requi ° “0 silice Di | ! 
: 
Î | ! 
| Pour l'adoption...,,.., cnodonoss ee 1 | 
. 14 » | | 
| Lontre .., sonne nvossesssseveses 101] ( 
| 
Mais, après “érification nombr nt « conKk HS 
II nt à 1 liste de 1 it { (i2SS1US | { ' | 
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( | Her eguelle 
( | jaquet (Gérard), Seine | Nolebart. 
{ eine. |! J4 Léon), Hérault | Patinaud 
’ Ï |J ille (Alfred [Paul (Gabriel), 
{ M et) | Pierrard. 
( K Valrimont, | Pineau. 
| ] La ( | Pradeau. 
| f ae nine Fe PSS 
| Mme Laissac. | Prigent (Tanguy), 
| Ï raue-Cando Mme Pr # 
, | 1 à | Lucien), > eau. 
e-Olivier) l ] 
} er 
{ Francis). lie 
] , jeune (Max). 1 (Adrien), 
\f ï Fe 
[A ] eu] Ai: L 
André) 
1 rt 
LE | 1 André). Mme Roca 
| het Waldeck}, 
| \blatt 
1 | 1 
| a | | 1e 
» { s 
| 1 |) = 
| A (Robert), Schmitt né), 
M à | 
F é 
| ) LC)» > e, 
| x 3 * à Ï 6 
, | Martel (Henri), Nord. |< : 
| \f ñ ! 
| Mie M “Aué- F- . 
\f bd ” 
le . S ) (Fily-DaDo), 
| = ù M Sportisse. 
l | Cine. |A Lo né 
| Alexandre}, 


Côtes-du-Nord. 


| \ 1 T l'e- Thomas I gène) 
| | - ee | ] 
\f do \ - n | Nord. j 
.: 1 \ Oise | Thorez Maurice), 
| \! : de tToan\ | lillon {Cl arles}), 
I , ep 3 





Val 
Val 
| ; Ï ! e), Védril , 
| { L { Verde À 
l A Vergès 
| « M Mme Vermeersch.: 
L € \ Véry (Emmanuel), 
| Musi ux Villon (Pierre). 
| \ Naeg (Marcel) Wagner 
{NN |Yacine (Diallo). 
| ÎN ( [Zunino, 
| 
N'a pas pris part au voie : 





| Excusé ou absent par congé: 
| | 
| | 
| 
| 
| - 
| N'a pas pris part au vote: 
| 
| 
| 
| | H« { DI 1C0 11 de l’A Cu DU 7) itionale, qu 
ll € ni | ] + 
M l, 
| à ’ a! + AtZ fÂaë î 
en ééance avan crue ue, : 
è 
? 1 
| : M ] JU OP TETI TITI LI LIL LILILLLLILLLELELELELE) 913 
P 1U JIloososenesenmesse,ne me 4140 
LU re PPETLRTTIIILILEELZL LLLLEL, 207 
de). 
| 1e | bres ont été xectiflés conformé- 
| s M près vérification, ces nombres ont été reclifiés COOr 
| Ü I À 1 e de scrutin 4 i-dessus 
! ! 
| lCogniot. 4 0 + 























Tes nement à uen AE | 8e 


gra cine PRET CRE 
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MM 
Astier de La Vigeri 
Ballanger (Robeïr 

Seine-et-Dise. 
Barthélern: 
Bartolini 


Mme Bastide (D 


Seine-et-0 


Bes 

Billat 

Bill Le 

Bissol 

Sonte (“lorimond) 
Boutavant 

Brault. 

Cachin (Ma 
CLagne 

Camp 


Castera 

Cerm 

Césaire 
Chamhiun (de). 
Chausson. 

Ch ‘rriel 

Cognio 

Costes \ | » 
Pier 


Andre ] 
Meu M 
A } ? 
A 
A 
A y 


Ber'oit (Alcide). Marne 


SCRUTIN (N° 652 


depnpose! ar V] 


Ont voté pour : 


| MI Estai \ 

1 Ï ice 

| Fa Î EtIeNnI] 
Fayet 
Mn Fra ( 
M Gabriei-Péeri 
Mme Ga 

| 51OVOI 


i Mn . + 
| & n 
| 
| G R Ï 
| É 
| Ha 14 
| } al 
| \ ( 
\ 
\ t \ 
| Der! Lu 
| Lam! 
| 
{ 
L 
11 I r n " 
{ 
| \! 
sarine 
, 
M \ 
t (| t ; 
| p { 
| ( Û 
A4 11 \ 
M H 
ui + 4r 
\! \f 
LE 


Ont voté 





| ] 
1} \I 
| 
î 
| 
| 
! 
! ) 
| B f 
B M 
B 1 
2 
B 
H H 
\f 
B 
Pr 
BA 
B \ 
B 
B | 
B 
| 
Î 
| 
1: ( } 
ï 
s () 
\ 
3 
D 
a 
L4 


contre : 





ne 





eut but faut bag bent ben Degnt Dent late lt jugé 


P ré 
(Ale 

\ n 
’ 
À 

Ç 

{ 
A4 

t 

t 

ut 

J \ 


} 


(| 
l'A { VU pla 
Fré« l 
( du 
} 
Î rs 
T 
t Ï 
iininont 
«1 
( \ 
i 
Ha 
Haurm r 
! n 
(4 
lé le} 
Hué 
} [1 Al 
Ç t-M 
* 
K Î 
k 
K 6 Alf 
h 
4 
4 
ut 
\f 
Le 
" 
M : 
M t 
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SEANCE DU 30 DECEMBRE 


1951 





| 


Emmanuel). 


\ F. 

| Maurice Viollette 
| Wa CT 

| Wasgmer 

| Yacineé D 0): 
Zodi Ikh 


|Mondon 
M bert (de) 
Montillot 
ÏN se 
| Nochk 
| Noi LE é Y )I € 
|Palewsk aston) 

d' | Seine 
| Palew=k (Jean-Paul), 

e) | sei et-0ise 
Pasteur Vailery-Radot. 
|patr 
jPelleray 
| Pevte 
|Pinvidic 
Prat ne 
| Prétot. 
| Priou 
[PUY 

| OU ri 
pal 








Excusé ou absent par congé : 


M. Cad ibd-e] Kader), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de YAssemblée nationale, qui 


presiai ia Scance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre ] VOLANTS sonore ssssocceorsecccccnesecee 498 

M Jorrie DS UC css roéondasestensseseiidotes tre 250 \ 
Pour l'adoption. ...scosscssocosoce, 208 
Lontre PETITE LLIT ELLE TELTE TITLES | 397 


Mais, vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
rendu in extenso de la 3e séance du 27 décembre 
Journal officiel âu 28 décembre 1951.) 


1951, 


Nf 
Pret 





» (06) sur l’amendement de 
l'état B annexé à l’article 
économiques el sociaux. 


M. Joseph-Pierre Lanet, 
2 du projet relatif aux 
(Ramener Je crédit à 





porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 


voulu voler « pour », 





Rectification 
séance du 28 décembre 1951, 
19514.) 


npte rendu in extenso de la 3° 
(JouFnal ofjiciel du 29 décembri 

| (no 620) sur la demande de renvoi à la commission 
lu projet relatif aux dépenses militaires des Etats associés et 
d'outre-mer, formulée par M. Daladier: 


porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 


voulu Ci & pUUu », 
| 
| 
| 
: 
de | 
ee 











PT 
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2° LEGISLATURE 





‘3° Séance du dimanche 50 décembre 1951. 


«357° ie la session de 1951 — 157" de la 2° itgi-lature) 





COMPTE RENDU IN EXTENSO 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER 


4. — Procès-verbal (P. 10229) vice-président. 
2. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice La séance 
1952 (Education nationale), — Discussion, en deuxième lecture, | 


d'un projet de loi (p. 10229). 
M. Marcel David, rapporteur spécial de la commission dd mt 


finances pour l'enseignement technique, l'éducation physique et 


Jes sports. ; PROCES-VERBAL 


Art. 17: réservé. 
M. le président. Le ] ve à 
Etat A ce jou i elt fti | 1 | 


}h 
( 


. : L +4 1 . : l 1 \ }} bse 
Chap. 1050: reprise du chiffre de l’Assemblée nationale, 3 PEL FER 
E , ; Æ pro verDal € 
Chap. 1150 (reprise du chiffre de l’Assemblée nationale): 
MM. Préiot, André Marie, ministre de l'éducation nationale 
: er 


Adoption du chapitre avec le chiffre de l’Assemblée nationale 
Chap. 4040 (reprise du chiffre de l’Assemblée nationale) : DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


MM. le ministre de l'éducation nationale, Marcel David, rap- POUR L'EXERCICE 1952 


porteur EDUCATION NATIONALE 


Adoption du chapitre avec le chiffre proposé par le Conseil de 
4 ! . L ! 
Ja Répuhlique, AGoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi 
ar Frs) añontik di hiffre nronne nar Ta ( r 11 la ; 
Chap. 280: adoption du chiffre proposé par le Conseil « ja M. le président. ! n 
République deuxvièen ectur« n1 { 
Chap. 5320: reprise du chiffre de l'Assemblée nalionale crédits affectés aux dépens: 
Se ai $ . . g d ; civils pour l'exercice 1932 (Ed \ I ; { 
Chap. 5330 (chiffre proposé par le Conseil de la République): La parole est à M Mar | ne ia 
MM. Mondon, le ministre de l'éducation nationale, Mme Lempe- commission des finan p« ù 
reur, MM. Marcel David, rapporteur; Prélot, Mlle Marzin cation physique el 
Adoption du chapitre avec le chiffre proposé par le Conseil de M. Marcel David, ra \ 
ha République. au ronot 
aura à S( pron I | | I ME 
Art. 1% (reprise): adoption avec les chiffres modifiés de l’état renoncer pour 1 tant à pal r 
annexé. lors de l'examen de c« bapitr 
Adoption de l’ensemble du projet de loi f 
opii > l’ensemble du projet de loi. M. le président. Confori t I r {4 
L. Réformes, dégrèvements et dispositions fiscales = Suile de la discus ION gene] le [E bu 1£ { ] f { V ! 
discussion d un projet de loi (p. 10231). a ppt ier immédiatement | À ( Î 
Fe ki clusions de la \ 
Discussion générale: MM. Viollette, Bardoux, Daladier. le Conseil de la Républia di 
Interruption du débat. L’articl 17 es 1 eTVE L q 
A stat ; ; 
4. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 10238) \ ! 
| - \ ] 1 À 
6. — Dépôt d’une proposition de loi (p. 10238), 
6. — Dépôt d’une proposition de loi iransmise par le Conscii de Ja thé 
République (p. 1028), 
Re É (hi } (4 | { ‘ 
7. — Dépôt de propositions de résolution (p. 10239), hvsique du glol Rémunéra IS pl pale 
6. — Dépôt de rapports (p. 10239). Chiffre voté par l’Assemblé Uonale, 2.797.479.00 , 
Chiffre té pa ( R ) 3 





Adoption, en deuxième lecture, d’un proiet de loi, 478.006 francs Te tr L sè, 
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10230 
| | propo le reprendre le chiffre de l'Asserr hlée 
nets aux voix le chapitre 1050, au chiffre de 2.797 millions 
/ / ID tre AO) mis OUT VOLT at ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 1150 Ecoles primaires élémentaires. 
— fiv nérations priti palt 
{] \ par l'A ble { ale: 76.053.184.000 francs; 
iffre voté par le Conseil de la République : 76.053 millions 
n propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
M. Marcel Prélot. Par conséquent, le maintien du titre de 
teur d'école est assure ? 
M. Marcel David, pporteur, Votre interprélation est exacte, 
Prélot, C'est das e but que la commission a repris 
ile. 
M. le président, La parol: \ M. le mirustre de Féducation 
M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Je prends 
LV nié ain exprimnee par 1 \ssemiblée, 
À lègues qu’un abattement de 1.000 francs 


me donner une indication formelle ten- 


ICa Li 
realion du grade de directeur d'école, 


M, Marcel Prélot. ! érement d’acco 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Conseii de la Répu- 
| Lt | st LL à l ni: un vole par 151 VOIX 

4 l | ns d'équivalence l'abattement n’a 


{ ] hui d que l’A emblée nationale, 
, Hall ni ue vue, 
M. Marcel Prélot. S ambiguïté, 
M. le président, Je vai nsuller l’Assemblée. 
Mme Rachel Lempereur, Le groupe socialiste votera contre. 
Mlle Madeleine Marzin., Le g ipe communiste au 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1150, au chiffre 
(Q4 (M) - 
1150, ms au oix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Jc nne Île du chapitre 0 
( ’ { alt 
10) OEuvres )C] 1Q 4 faveu les étudiants. » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 1.063.220.000 francs; 


( ] République : 1.064.220.000 
rt { chiffre voté par 


\f { | { : 
U11 LCA 11744 


Yi >] 1141 LL it ui 11Ce 


M. le ministre de l'éducation nationale. Puis-je me permet- 
le demander à la commission des finances de bien vouloir 
ir au chiffre proposé par le Conseil de la République ? 

Je rappelle à l’Assemblée nationale qu’elle avait opéré un 


ttement de 1 million de frarcs sur le crédit affecté aux 


sociales en faveur des étudiants afin qu'une réorgani- 


t effectuée. J'avais pris l'engagement qu'avant la fin 
( iperais de cette question et qu’un statut 
{ lin donhe à ensemble de es œuvres. 


uis NeUrCcUuXx Ge pouvol re que, depuis que j'ai pris cet 
( nt devant l’Assemblée nationale, un texte a été éla- 

J'en discuterai demain après-midi avec les représentants 
ifle les étudiants en sorte que l’Assemblée nationale aura 


fa in dans un très bref délai. puisque le conseil des 
| | prochaine réunion. 


ioit en daeélperer dal sa DIUS 





C’est sur la foi de telles déclarations me le Conseil de la Répu- 
blique avait bien voulu rétablir le chiffre prévu par le Gouvern 
nement. Je demande à la commission des finances de bien vou- 
loir, sous le bénéfice des mêmes indications, accepter le chif. 
{re rétabli par le Conseil de la République. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Etant donné l'engagement pris par M. le 
ministre, la commission des finances ne s’obstine pas et s'en 
remet à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président, Le Gouvernement demande, au chapitre 4040, 
le retablissement du chiffre proposé par le Conseil de la Répw 
blique, soit 1.064.220.000 francs. 

La commission s’en remet à la décision de l’Assemblée. 


M. Arthur Giovoni, Le groupe communiste accepte le réta 
blissement du crédit. 


M. Marcel Prélot, Nous acceptons également le chiffre proposé 
par le Conseil de la République. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Tout le monde est 
d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4010, au chiffre 
de 1.064.220.000 francs. 

(Le chapitre 4040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 5280, 
7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5280. — Subventions pour l’organisation d'épreuves 
de masse. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 4.634.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République : 4.633.000 francs, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5280, au chiftre 
de 4.633.000 francs. 
Le chapitre 5280, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5320... Théâtres nationaux, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 1.327.590.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 1.327.591.000 
franes. 

La commission propose de reprendre le chiftre de l’Assemblée 
nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 5320, au chiffre de 1.327.590.00 
francs. 

(Le chapitre 5320, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5990. — Activités musicales et théâ- 
trales, » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 270 millions de 
franes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 


La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Vous vous souvenez, monsieur le minis 
tre, que l’un de ces derniers matins, en fin de séance, l’Assem- 
blée avait disjoint le crédit du chapitre 5330 du budget de l’édu- 
cation nationale, estimant que les subventions allouées aux 
théâtres de province étaient nettement insuffisantes. 

Le Conseil de la Répubiique à rétabli le crédit de 270 millions 
de francs. Je voudrais savoir ce que le Gouvernement comple 
faire en faveur des théâtres de province au cours de l’année 


1952, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je veux rappeler briè- 
vement à l’Assemblée comment cst survenu ce litige à propos 
du chapitre 5330. " 

Le Gouvernement avait proposé un crédit de 270 millions de 
francs pour les subventions aux théâtres Iyriques de province: 
Estimant ce chiffre insuffisant, la commission des finances avait 
disjoint le crédit de ce chapitre, 
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Lorsque la discussion s'est inslaurée en séance publique, 
M. André Cornu — dont je vous prie de bien vouloir excuser 
l'absence, ce soir — avait, en Sa qualité de secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts, demandé à l’Assemblée de bien vouloir renoncer à 
cette disjonction. Mais, à la suite des appels éloquents de 
M. Mondon, de M. Chaban-Delmas et de M. Audeguil, la disjonc- 
tion fut maintenue . 

J'avais, pour ma part, précisé que je me proposais de déposer 
une lettre rectificative avant que le débat ne fût porté devant 
le Conseil de la République. Or, je me suis heurté à une difli- 
culté d'ordre parlementaire que je veux vous indiquer. 


En effet, le budget ayant été adopté dans son ensemble, il 
ne m'était pas possible, en l’état, de déposer une lettre reetifi- 
cative pour un crédit qui avait été disjoint de l’ensemble 

1 + ne ; ‘ d, d Pa 
définitivement voté. C'est pourquoi le Conseil de la République, 
d'accord avec le Gouvernement, a rétabli le crédit primitive- 
ment proposé de 270 millions de francs. 


Maie j'ai annoncé au Conseil de la République et j’annonce 
aujourd'hui à l’Assemblée l'intention du Gouvernement d’exa- 
miner les questions qui ont été posées et les revendications qui 
ont été présentées au nom des théâtres de province. Et, comme 
je l’ai dit au Conseil de la République, ce matin, aux premiers 
feux du jour, le Gouvernement ne sera pas hostile, dans le 
cahier collectif de crédits, à une majoration de la dotation pré- 
vue au chapitre 5330. 


M. Auguste Joubert. Nous nous en réjouissons, 
M. le président. La parole est à Mme Lempereur, 


Mme Rachel Lempereur, J'enregistre les déclarations de M. le 
ministre et sa préoccupation de préserver les théâtres de pro- 
vince. 

. Mais, en première lecture, lorsque le crédit a été disjoint, 
les parlementaires qui avaient déposé un amendement portant 
sur un autre article du même chapitre n’ont pu intervenir. 


Je profite donc de cet,examen en seconde lecture pour 
dire que, si les théâtres de province sont importants à nos 
yeux, il est une autre activité artistique qui présente également 
un grand intérêt et qui contribue grandement au rayonnement 
artistique et culturel de la France. Je veux parler des grandes 
issociations symphoniques et musicales, des concerts Pasde- 
loup, des concerts Colonne, des concerts Lamoureux, de J'or- 
chestre de la Société des concerts du Conservatoire, 


Chacun sait les grandes difficultés que rencontrent ces asso- 
ciations symphoniques dont le renom à l'étranger est d’une 
importance que nous ne pouvons imaginer, nous qui ne sommes 
pas des professionnels. 


Je demande donc à M. le ministre de bien vouloir tenir 
compte des préoccupations de ceux qui ont déjà posé ce pro- 
blème. Je rappelle, en effet, que j'ai déposé il y a quelques 
semaines, une proposition de résolution pour attirer l'attention 
de M. le ministre de l’éducation nationale à ce sujet. IL y va 
de l'intérêt culturel de la France et de l'éducation artistique 
proprement dite, car il s’agit aussi du recrutement d’artistes de 
valeur et de l'éducation artistique des élèves de nos grands 
établissements scolaires. (Applaudissements à gauche.) 


M André Pierrard. Qu’en pense la commission ? 
M. le président. La parole est À M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'Assemblée nationale doit tenir compte 
de l'engagement précis que vient de prendre M. le ministre 
de l’éducation nationale comme le Conseil de la République 
avait tenu compte, au préalable, de l'engagement de M. Cornu, 
secrétaire d'Etat aux beaux-arts, qui s'était exprimé en ces 
ue que M. le ministre voudra bien me permettre de rap- 
eler : 


_« Si le Conseil de la République veut bien reprendre le cré- 
dit, comme le Jui demande sa commission, je prends l’enga- 
gement de porter ce crédit à 450 millions de francs dans le cou- 
rant de l’année, » 


Nous avons donc deux garanties et c’est en tenant compte 
de ces garanties que nous acceptons le rétablissement du crédit. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je vous remercie, 
M. le président. La parole est à M. Prélot. 
M. Marcel Prélot. Ainsi que Mme Lempereur l’a fait judicieu- 


sement remarquer, la disjonction a empêché Jes auteurs 
d'amendements d'exprimer leur opinion. 





Je me permets d’attirer l’attention de M. ie ministre 


cation nationale sur la répartition très 
cernant les festivals de. musique. 


InCE 


Si. comme nous l'espérons, les crédits son 


ale 


ues 1 


voiume indiqué à l'instant est atteint, je pense qu iQ 
des festivals de musique pourra être reconsid » € 
notamment, le festival de Besançon pourra ob! | 
lui revient. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je 
son de cacher que c'est précisément pour aid 
associations symphoniques et certains théâtres | 
qui sont en présence d'une incontestal | 
connaissons bien, ainsi que les festivals, | 
leurs dans notre pays un nombre considérable ul 
le Gouvernement s'est engagé, en présence e 
ments, à demander l'augmentation d rédit 
rapporteur. 

M. Marcel Prélot. Merci, monsieur le ministre. 

M. le président, La parole est à Mile Marz 

Mile Madeleine Marzin, Monsieur le ministu é 
d'attirer votre attention sur la situation d 
lyriques de province qui sont menacés n 

Tout récem nent, l S groupes pa ] { 
du directeur du théâtre de Mulhouse, veou 
mentaires qu'il serait dans l’obligation d 
ei membres de son personnel. 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
théâtres de l'Est, je pense beaucoup à ce the 

Mile Madeleine Marzin. C'est très bien, 
mais il faudrait répartir les crédits le plus rapiden 
Il faudrait surtout que le nouveau crédit que v 
ne soit pas inférieur à celui que vo vez 
de la Republique. 

D'autre part, je me permets de j) 

roupe communiste à celles exprimées par M 
nom du groupe socialisteæn ce qui concerne le 
symphoniques. Il faudrait, pour bien ‘aire, porter 
les intéresse à une cinquantaine de millions. (Tr 
Lien! à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets UX x le h pit { 
de 270 millions de francs. 

(Le chapitre 5330, mais aux voix avec ce chi] est 

M. le président. J'appelle maintenant | 
chiffre résultant du vote de l’état A: 

a Art. 1%. — Il est ouvert au ministre l'éd 
nale, au titre des dépenses de fonctionnement di 
civils pour l’exercice 1952, des crédits s’élevant à 1 
de 203.280.575.000 francs et répartis, par serv t] 
pitre, conformément à l’état A annexé à la prése 

Je mets aux voix l’article 1”, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée | 
du projet de loi. 

Mile Madeleine Marzin. Le groupe commu | 

Mme Rachel Lempereur, Le groupe socialiste « mn 

M, le président, Je mets aux voix l’ensemble du } 
loi. 

{L'« nsemble du proje | de loi, mis QUI 1 { do 

ee 3 os 
REFORMES, DEGREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCA 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de 1. 


sion du projet de loi et de la lettre rectificative au proj 


loi portant réformes, dégrèvements et dispositions fiscales 


vue de l'équilibre du budget de 1952. (N 


(Toui- 


1939 


-24935-2904 


Le Ît1e 
S1 ] 
S | l 
qu 
{ 
| 
A! 
? 
} 
| 
à 
14 
t 
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Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 127 minutes : 
Comir es finances, 157 minutes; 
Comini \ de la fam de la population et de la santé 
publi 20 IBIQUIES, 
Comm lu travail et de la sécurité sociale, 10 minutes; 
Commission de l'agriculture, 10 minutes. 
( nn de la reconstruction et des dommages de guerre, 
Commission de la production industrielle, 14 minutes; 
Commi les moyens de communication et du tourisme, 
11 AA | 
Comm \ des affaires économiques, 10 minutes; 
G : rassemblement du peuple français, 210 minutes; 
G Dé listé 180 minute 
G nu 179 minutes ; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 156 minutes 
( )ub \ radical et radical-socialiste, 65 minutes; 
G pe des républicai indépendants, 90 minutes; 
( 1 tre républic: d'action paysanne et sociale 
( il lépendants, 36 minutes; 
in ét d'union sociale, 45 minutes; 
( inio nocratique et socialiste de la résistance, 
Grou} les indépendants d'outre-mer, 19 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 30 minutes; 
Groupe du rassemblement démocratique africain, 15 minutes; 
| ( 23 minutes. 
Cet après-midi, l’Assemblée a examiné les motions préjudi- 
Da la dis générale, la parole est ? M Viollette, 


messieurs, 


je présenterai 
sur le projet dont 


M ,S lames, 


ramassées d'ailleurs, 


M, Maurice Violleite. 


mines saisis, Je n’entrerai pas dans le détail. Notre ami 
M. Gardey doit, si je ne me trompe, se livrer à une critique 
[out ce qu eux dire, c’est que, sans m'associer à toutes 
observations qui ont été présentées par notre collègue 
M. Mendès-France, tout une lui, et sans doute comme beau- 
coup d’autr j'estime que nous nous trouvons aujourd'hui 
présence d’t budget qui constitue l'extrême limite du 
| ib 
lt en eflet, qu'il est impossible de concevoir, à 
vens par lesquels le ministre des finances quel 
qu 1 soil pourra présenter un équiiibre même approximatif. 
Le soin avee lequel M. le ministre a gratté jusqu'aux 
ir ttes de ses tiroirs montre vraiment qu’un nouvel 
effort d’ing si st absolument vain désormais. Ce sont 
les méthodes qu'il faut radicalement changer. 
A cet égard, tout comme M. Mendès-France, je me féliciterai, 
} r ina part, de la résolution prise par le Gouvernement d’en- 
rer dans la voie des réformes efficaces en déposant les arti- 
cle itifs à la loi dite cadre. 
viendrai, Pour le moment, je constate que c'est une 
] ( lielle du projet qui nous est soumis et je veux 
( | lonner à ma pensée toute son étendue, que c'est, 
in mble du budget, la seule chose qui, à nos yeux, ait 
( nporlance certain 
Dep 1945, nous nous traînons de budget en budget de la 
façon la plus lamentabl 
Chaque année, on demande au pays de nouveaux sacrifices. 
On promet qu'ils sont les derniers. Chaque année, on assure 
qu'il y aura diminution importante du nombre des fonction- 
aires; l’année se termine: le nombre des fonctionnaires a 
igimenté. Chaque année, on assure qu'on va diminuer le 
nombre des administrations: on en crée de nouvelles, 


ésultat des 


ipports, 


Les commissions se succèdent. La commission des économies 
irait. Elle remplace la commission de la guillotine qui, elle- 
ème, succède à la commission de la hache. Une quatrième 
»mmission est annoncée par le projet da Gouvernement. Le 

travaux de commissions ce sont des 
les noles : aucune. 


toutes ces 


mais de réalités. 


Le Gouvernement a raison de dire qu'il est bien difficile de 
faire des économies. J'ai suivi la discussion du budget dans 
cette Assemblée. Je n’ai pas constaté un bien grand enthou-. 
siasme pour les économies, On ne veut faire de peine à per. 
sonne, Je regrette que ce souci de ne faire de peine à per. 
sonne ne s’étende pas aussi aux contribuables ! 


M. Charles Barangé, rapporteur. Très bien! 


M. Maurice Viollette. Chaque année, on nous annonce: le 
budget est remis en ordre, il s’équilibre à merveille, le déficit 
est pourchassé, l'inflation est jugulée et la hausse des prix 
freinée. 

Ces propos sont de M. René Mayer; ils furent, avant lui, du 
ministre qui, le 26 janvier 1946, exposait ainsi la tâche du Gou- 
vernement: réduire le déficit budgétaire, arrêter l'inflation de 
plus en plus menaçante, freiner la hausse des prix. 

D'ailleurs, ce même ministre, aussi optimiste que peut l’être 
son collègue aujourd’hui, disait six mois après: « Le budget 
a été remis en ordre et ie déficit réduit; l'inflation a été jugu- 
lée et la hausse des prix a été freinée. » 

Et il en va ainsi depuis 1946! 

La vérité est que depuis cinq ou six ans nous vivons de l’in- 
flation, par l'inflation, c’est-à-dire, en réalité, que nous mou- 
rons de l'inflation. 

Qu'est-ce que l'inflation ? M. le rapporteur général, à la 
page 26 de son rapport, nous affirme que c'est un phénomène 
complexe. En effet, il doit être complexe. 


A son avis, l'inflation résulte de l'insuffisance de la produe. 
tion — surtout de la production agricole — des déficits budgé- 
taires et aussi des larges disponibilités monétaires des consoms 
mateurs. 

En ce qui concerne l'insuffisance de la production, M. Mendès. 
France a adopté un point de vue analogue. Notre collègue a 
émis l'opinion que la grande cause de l'inflation — hormis les 
dépenses militaires et j'y reviendrai. — est que lorsqu'il y a 
excès de la demande et insuffisance de l'offre intervient une 
sorte de mise aux enchères des produits; dès lors la hausse 
survient d’elle-même, d’où l'inflation nécessaire. 


C'est entendu. Seulement j’observe que s’il n’y avait pag 
excès des moyens de payement, cette mise aux enchères ne 
pourrait pas se produire. Elle se manifeste précisément à 
cause de l'excès des moyens de payement. 

Ainsi, ce qui constitue à mes yeux l'inflation, de la façon 
la plus certaine, c’est l'excédent des moyens monétaires. 


L'Annuaire statistique de la France — je ne ferai pas de nom- 
breuses citations, mais je tiens à celle-là parce qu’elle me 
paraît singulièrement révélatrice — publie un tableau auquel 
j'aurai d’ailleurs à me reporter encore justement à propos des 
dépenses militaires. 

La circulation monétaire étant de 541 miliiards en 1945, 
l'indice des prix de 34 articles — par rapport à la base 100, en 
1938 — atteignait le chiffre de 393; en 1946 la circulation moné- 
taire s'élevait à 636 milliards et l'indice des 34 articles à 645; 
en 1947, la circulation monétaire passait à 807 milliards et 
l'indice à 1.030, A l'heure actuelle, la circulation monétaire 
atteint 1.800 milliards et l’indice est à 2.365. 

En réalité les prix et les salaires courent, avec des bonheurs 
divers, après un pouvoir d'achat qui fuit avec la monnaie. 
Chaque budget doit donc ainsi nécessairement servir de trem- 
plin au budget suivant. 

Je vous donnerai trois chiffres seulement. En 1945, le compte 
définitif de l’exercice est de 465.392 millions; en 1949, le total 
des crédits budgétaires atteint 1.306 milliards; cette année 
nous arrivons à 3.250 milliards. En vertu de la loi d’accéléra- 
tion, en 1953 le volume des crédits budgétaires dépassera 4.500 
milliards. Avec quoi payer ? | 

Pouvez-vous considérer que cette augmentation du volume 
du budget, une année sur l’autre, cette sorte de prolifération 
budgétaire qui se manifeste chaque année, a un caractère de 
fatalité qui ne permet pas d'opérer un soulagement du contri- 
baable à moins d’une réforme profonde ? 

Le budget actuel porte en lui-même de nouveaux principes 
de dépenses qui ne manqueront pas de se développer dans l6 
courant de l’année, 

Mais, en dehors des crédits qui, dans le budget de celle 
année, sont générateurs de dépenses nouvelles, je vous fais 
observer que, les 160 milliards de recettes nouvelles qu'on vous 
demande, il va falloir les trouver et on ne le pourra que dans 
une nouvelle hausse des prix ou dans une augmentation de 
la consommation. 
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Une hausse de la consommation ? Je n’y crois pas car, actuel- 
lement, les prix atteignent des prix tels que le nombre des 
acheteurs se réduit singulièrement. 


Je n’apprendrai à personne les difficultés actuelles du com- 
merce ni avec quelle attention chaque acheteur est obligé de 
considérer les prix portés sur les éliquettes. 


Ainsi ai-je bien peur que, comme le disait M. le ministre 
des finances, la production ne faïblisse en 1952 de façon appré- 
ciable, Et elle faiblira non pas parce que la productivité sera 
moindre, mais parce que l’industrie aura moins de débouchés, 
soit extérieurs, soit intérieurs, à cause de l'énormité de ses 
prix de revient, l'impôt aidant. 

En outre, les lois sociales viennent incontestablement, comme 
le remarquait M. Mendès-France, freiner elles aussi la produc- 
tion. H est certain que nombre d'entrepreneurs, étant donné 
les charges de toute nature qui pèsent sur l'industrie, hésitent 
à engager un personnel important; ils essayent de faire Je 
plus de besogne possible avec la main-d'œuvre la plus réduite 
et ceci est contradictoire -avec l’idée de production accrue, Un 
travail qui devrait être accompli en quinze jours s’exécutera 
en un mois pour éviter le recours aux heures supplémentaires 
ou à l’'embauchage de nouveaux ouvriers. 

Les conséquences sociales de l'inflation sont terribies. Il se 
trouve qu'en France on ne peut plus se loger paree 
que le prix de construction d’un logement dit « à bon mar- 
ché » atteint aujourd’hui plus de deux millions de francs, sans 
les frais de voirie. Ce qui, avant la guerre, pouvait être réalisé 
pour 80.000 france, représente acluellement une somme qui, 
si l’on compte la voirie, atteint 2.500.000 francs ou plus. 


Il s'ensuit, bien entendu, que les loyers correspondants attei- 
gnent des prix considératbies, parfois près de 200.000 francs. 
Je n'ai pas besoin de vous dire que ce n’est pas communément 
qu'on peut engager (les sommes aussi importantes pour se pro- 
eurer le logement. 


Mais, s’il n’est plus possible de se loger, il n’est plus pos- 
sible non plus de se soigner. Les prix de journée, dans les 
hôpitaux, atteignent des taux invraisemblables: 3.000 francs à 
Paris, en chirurgie ; 1.800 ou 2.000 francs en province. 

Il en résulte "des situations infiniment douloureuses et pres- 
que sans issue, posées à chaque instant dans la vie pratique. 


L'assistance médicale ne peut accorder son aide à tout Je 
monde. La sécurité sociale résiste tant qu’elle peut, mais l’énar- 
mité des dépenses d'assistance médicale menace tous les 
budgets des collectivités secondaires. 

On nous dit, sans doute, que si les émissions de bil'ets 
atteignent les proportions considérables qu'enregistrent chaque 
semaine les bilans de la Banque de France, c’est parce que 
les besoins de l’industrie sont pressants. 


On s’indigne à la pensée d’une dévaluation nouvelle du franc. 
Cependant, n’est-il pes évident que, par le fait de ces émis- 
sion: continuelles, la dévaluation s'effectue en quelque sorte 
de manière permanente ? Il n'est pas besoin d’une dévaluation 
officielle, elle résulte de la dépréciation continuelle de la mon- 
nai. Il est clair que lé billet n’a pas la même valeur intrin- 
sèque à la fin de l’année, à la fin du mois, qu'au commen- 
cement. 


On a fait observer qu'en 1951 la production industrielle égale 
celle de 1923, Oui! mais le bilan de la Banque de France, au 
31 décembre 1928, accusait une circulation monétaire de 
61.400 millions de francs tandis que, d’après le dernier rapport 
du conseil du crédit, ce même volume industriel exigeait, au 
30 septembre, des moyens de payement 6e chiffrant à 3.475 
milliards, dont les 1.800 milliards de billets. 


M. Mendès-France a une solution. Il nous dit qu’il y a lieu 
d'organiser un système qui demande au dirigisme ses sévérités 
les plus exceptionnelles. Tous les investissements privés, dit-il 
devront être contrôlés. 


Comment concevoir une affaire d’une gravité si énorme ? 
Comment, pratiquement, arriver à contrôler tous les investis- 
sements privés ? Et qu'est-ce que les investissements privés ? 
Faudra-t-il demander une autorisation pour acheter un immeu- 
ble, un champ, des valeurs, un tableau, etc. ? 


M. Mendès-France ajoute que le Gouvernement devra établir, 
pour chacun de nous, la priorité des besoins et des dépenses. 
A estime, en même temps, qu’il faudra interdire les inégalités 
de train de vie. C’est vouloir instituer un contrôleur au moins 
par Français; 

Le remède qu'il veut bien nous proposer me paraît s’inspirer 
de la politique que fit jadis Lycurgue et qui n’a pas porté 
bonheur. ane ie sache. au pays où il l’a appliquée 





La vérité c’est qu’on a délibérément sacrifié la monnaie à 
l'économie. On a posé en principe que la monnaie devait se 
subordonner à l’économie, au lieu que ce soit l’économie qui 
se subordonne à la monnaie. On s’est persuadé qu'on faisait 
de la richesse à volonté avec du papier. On a pratiqué ! | 
tique de facilité, la politique qui était de nature à ne gûner 
personne et à permettre toutes les dépenses, même Jes plus 
folles. 
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Quand il fut question d'adopter, avec les 
saires, le système que la Belgique avait appliqué avec succi 
en 1945, je me rappelle avoir été trouver alors le ministre | 
déclara qu'il était inutile de penser à instaurer chez nous Île 
système de la Belgique, car nous allions arriver à une produc- 
tion telle que, du coup, tous les problèmes seraient résolu 


adaptatiot ESS 
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On était dominé par cette idée de la production, comme on 


l’est maintenant; le résultat, cependant, prend allure de catas- 
trophe. 

Certains esprits en viennent à considérer qu'il n°v à j 
trop de billets de circulation. Certains imaginent que 1 
quelle émission nouvelle, qui alteindrait 1.000 muilhiarus, |] 


exemple. IL semble qu'une éclusée de billets sauverait Ja 
situation. 


Je ne nie pas que, pour quelques mois ou quelques semaines 
il en résulterait un très grand coup de fouet pour les aflaires. 
Mais ce que je sais, c'est que ce serait la ruine définitive de ] 
France. 

J'ai peur que, dans la circonstance, nous recommencions 
l'histoire de l’assignat. 


t 


Quand il était gagé sur les biens nationaux, c'était une excel- 


lente monnaie. Au moment @eù l’Assemblée constituante ! réa, 
elle envisageait une émission de 400 miilions et, ainsi, l'assi- 
gnat pouvait faire prime, Mais, par suite des besoins de la 
politique, l'émission ne s’est pas bornée à 400 millions. D'émis- 
sions en émissions, on a atteint 45 milliards. L'assignat ne valait 
plus rien. On le convertit en deux miilions et demi de b ter= 


ritoriaux. Et finalement, les deux millions et demi de bons ter 
ritoriaux ont été convertis en 250.000 francs-or. 


Je voudrais vous donner une courte citation de Saint-Just que 
j'ai trouvée récemment et qui me parait contenir un averlisse- 
ment assez utile : 

« Ce qui a ruiné, en France, le système du commerce, c'est 
l'émission déréglée du signe monétaire. Le seul moven de reta- 


blir la confiance c’est de diminuer la quantité de papier en 
excédent et d’être avare d'en créer d'autre. » 

Je crois que l'avertissement qu'il a donné, trop lard pour 
empêcher la catastrophe qui s'est produite en 1:97, 11 n est pas 
inutile de le rappeler aujourd'hui. 

M. Mendès-France fait reposer sur les besoins de la défense 
nationale les causes premières de l'inflation et du déséquilibre 
des finances publiques. 

C’est un thème qui lui est familier. I l'a déjà exposé ici un 
certain nombre de fois, mais j'avoue qu'il ne m'a pas davan- 
tage persuadé aujourd’hui qu'il ne m'a persuadé hier 

Comment un pays pourrait-il renoncer à la défense natig- 
nale ? . 

M. Mendès-France lui-même a déclaré qu'il n'était pas ques- 
tion, dans son esprit, d’abattre les frontières. Mais, sil en 
est ainsi, que signifie son réquisitoire contre le budget mili- 
taire ? 

IL semble, en vérité, que le budget militaire et la défense 
nationale puissent être fractionnés de telle sorte qu'on puisse 
én payer un quart, une moitié, un tiers selon son gré. C’ 
une conception enfantine, car, avec un quart, une moitie ou 
un tiers de défense nationale on ne peut guére se flatter d 
n'obtenir qu'une moitié, un quart ou un tiers d’invasion. 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
Jinances et des affaires économiques. Très bien 

M. Maurice Viollette. La défense nationale, c'est tout ou rien, 

Si vous ne vous mettez pas à l'abri complètement, faites 
l'économie des dépenses que vous consacrez à la défense 
mitionale. Ou alors, reconnaissez que vous acceptez de tra- 
Vailler pour ceux qui convoitent nos richesses. 

Je suis donc obligé, pour mon compte, de protester contre 
des conceptions aussi sommaires. 

Et puis, peut-on dire vraiment que l'augmentation des 
dépenses militaires est, chez nous, à l’origine de l'inflation ? 
J'ai montré par un tableau qu'en 1946 et en 1947 l'inflation 
avait été considérable. Or, précisément, en 1946 et en 1% 
défense nationale n'existait plus. 
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J'ai là le rapport de M. Philip qui explique que, au 1% jan- 
vier 1946, le budget de la défense nationale fut réduit de 
17 p. 100 nour financer 40 p. 100 d'augmentation des dépenses 
CIVUE 
Le mème rapport précise qu'en 1946 les effectifs de l’armée 
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J'entendais, hier, discuter de la question de savoir si on allait 
ou non augmenter le crédit destiné à des subventions pour les 
classes moyennes. Normalement, dans un Etat bien géré, les 
mo,-nnes entreprises doivent s'adresser aux établissements ban- 
caires pour trouver le crédit dont elles ont besôin. Mais l'Etat 
a été obligé de prendre aussi le crédit en main pour essayer de 
limiter, de réduire l'inflation, et il se trouve devant ce-dilemme : 
s’il ne donne pas de crédit, il étrangle les affaires; s’il donne 
du crédit, il .iquide ce qui reste du franc. 

Si Proudhon était là, il pourrait ajouter un merveilleux cha- 
pitre à son « Livre des contradictions économiques », 

S’: issant ‘e l'égalité des trains de vie, on a essayé — c’est 
le malheur — d'en faire triompher le principe à l’aide du budget 

l'Etat. On a tenté d'imposer cette conception que le budget 
de l'Etat est charg$ d'organiser la justice sociale et de répartir 
le revenu national, Le ministre des finances opérerait ainsi 
comme une sorte de « bulidozer » (Sourires) chargé d’égaliser 
les situations en redistribuant à chacun sa part de richesses 
dans le revenu national, 

Dans cette opéiation, la couche fertilisante a été gaspillée sans 
prolit et la large route ainsi tracée est merveilleuse de stérilité, 

L'épargne, dans le pays, n’a plus aucun sens. L’épargne sup- 
pose nécessairement que celui qui prête, spécialement quand 
1 prête à l'Etat, retrouve un capital identique à celui qu'il a 
prêté. Or, il suflit de regarder les cours de la Bourse pour voir 
combien est vaine une telle pensée. Il n'est pas un emprunt, 
même des plus récents, qui, à peine émis en Bourse, ne perde 
immédiatement une part plus ou moius importante de sa Valeur 
en capital. 

Comment, dans ces condilions, pourrait-on réaliser un 
cuprunt aussi étendu qu'il le faudrait pour aider la trésorerie 
de l'Etat ? 

M. Mendés-France condamne les emprunts. Je crois qu'il a 
tort, Ce ne serait pas une conception valalke dans la IV° Répu- 
blique ? L'usage admet généralement, cependant, que, pour 
les dépenses qui intéresse"t plusieurs générations, le système 
de financement doit être tel que toutes les générations qui 
profiteront de la dépense en supportent leur part. D'où lem- 
prunt et l'anunuité, C’est ainsi que procèdent tous les maires 
pour établir leur budget. 


Quand M. Mendès-France condamne l'emprunt, je crains donc, 
qu'en l'espèce, il ne se trompe singulièrement. Jamais on na 
fait par exemple le réarmement en demandant au budget le 
capital nécessaire pour le tinancer. 

Il reste qu'il est indispensable, pour notre pays, d'avoir une 
monnaie, 

Monsieur le ministre des finances, je ne sais si j'ai bonne 
mémoire, mais il me semble vous avoir entendu dire, il y a 
quelque temps, que vous vous dirigiez vers la convertibilité, 
mais que la convertubilité est un problème d'ordre international 
et non seulement national, 

Vous avez raison et je me déclare entièrement d’accord avec 
vous, 

Seulement, s’il n’y a pas possibilité de convertibilité, ne 
pourriez-vous tout de même essayer de revaloriser le franc, en 
le gageant ? Serait-il impossible de constituer un fonds moné- 
taire, qui remplacerait le fonds d'amortissement, lequel ne 
sert plus à rien quand on est obligé d'emprunter 400 milliards 
par an? Si donc, à la place du fonds d'amortissement, vous 
constituiez un fonds monétaire et déterminiez la limite de ses 
émissions possibles constitutionnellement et si, pour le gager, 
vous y mettiez les tabacs, les forêts et, au besoin, les usines 
nationalisées, ne croyez-vous pas que vous auriez une monnalé 
qui, sans qu'il y ait convertibilité, serait infiniment supérieure 
au franc actuel et que vous empêcheriez tout glissement nou: 
veau ? 

La vie sociale suppose des échanges. L'instrument des 
échanges, c’est la monnaie. Sans monnaie, il n’est de vie pos 
sible pour personne, y compris pour les travailleurs. Sans mon: 
naie, il n’y a plus aucune sécurité, Le salaire lui-même ne 
représente rien si la monnaie qui représente la paye n'a 
plus aucun pouvoir d'achat. 

Ce pays veut vivre, dans la dignité et la liberté. IL vous 
appartient d'envisager les mesures uécessaires pour lui apporter 
les conditions de son redressement, 

Seulement, je crois que l'heure de la médecine est passée. 


Nombreux ont été les ministres des finances qui £s’y. ont 
cssavé, ils ont tous échoué, C’est dans cet esprit que je rejoins 
votre préoccupalion des lois-cadres dont nous parlions. au 
début. L'heure est maintenant venue des mesures héroïques: 
la chirurgie s'impose pour sauver le pays. (Anviaudissements 
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sur certains bancs à gauche et sur divers bancs au centre, à 
äroite et à l'extrême droile.) 


M. le président. La parole est à M. Jacques Bardoux, 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, messieurs, les crédits ouverts 
par le budget en 1952 sont supérieurs de 25 p. 100 à ceux de 
j'année précédente, qui eux-mêmes étaient supérieurs de 
11 p. 100 à ceux de 1950, Néammoins, maigré des plus-values 
fiscales importantes et malgré l’aide américaine, nous nous 
trouvons en présence d’un déficit important. C'est eur ce déficit 
que je voudrais très brièvement présenter trois ordres d’olbser- 
vations. 

Voici les premières. 

Le découvert total serre d’assez près le montant des crédits 
demandés pour les dépenses d’investissements. Si, à ces 
üépenses d’investissements, vous ajoutez les 85 miiliards qui 
seront fournis pe des emprunts, vous constatez que les quatre 
cinquièmes de l'effort né’essaire pour les couvrir pèsent sur les 
contribuables. Quoi qu’en dise M. Mendès-France, je persiste à 
penser que c’est là un faute technique, un péril économ. ,;ue 
et une injustice sociale. 

Une faute économique: des dépenses d'ordres différents 
doivent être couvertes par des ressources d'ordres différents. 

Un péril économique: l'impôt excessif paralyse la vitalité 
nationale. 

Une injustice sociale: les générations présentes sont sur- 
chargées au profil des générations futures. 

Certes, par les lois cadres que mes amis et moi voterons, le 
Gouvernement a &morcé une remise en ordre des nationalisa- 
tions. Mais il nous semble que cette remise en ordre aurait dû 
être entreprise avant le budget. Je me bornerai à citer deux 
faits. 

J'emprunte le premier à une étude parue dans le dernier 
numéro de l'Economie politique sous la signature de M. Pellenc, 
conseiller de la République. Je cite: 

« J'ai pris au hasard, dans une société nationalisée, un paquet 
de marchés, dont la liste s’étend sur quatre pages et comporte 
le numéro, la date et le montant de chaque marché. J'ai vérifié 
les comptes de liquidation de ces marchés et voici quelques 
chiffres : 

« Un marché de 4 millions se solde en réalité par un dépasse- 
ment de plus de 5 millions, c’est-à-dire qu’on à payé finalement 
près de 10 millions. Un autre, de 18 millions, conduit à un 
dépassement de 37 millions et correspond à un payement réel 
de 55 millions. Un autre encore, conclu pour 20 millions, subit 
un dépassement de 60 millions et aboutit à un payement de 
80 millions, soit quatre fois plus. Si l’on fait le total de la poi- 
gnée de marchés dont je vous parle, on constate que, pour 
150 millions de commandes, on a été conduit à payer 248 mil- 
lions de dépassement, soit en tout 450 millions. 

« Et ces payements n’ont donné lieu à aucun contentieux, 
ni même à aucune discussion. » 

Il n’en est pas de même outre-Manche, 

Le président de la compagnie de distribution électrique natio- 
nalisée du Yorkshire avait jugé insuffisante pour ses bureaux 
l'installation dont il avait hérité. Il s’était fait allouer un cré- 
dit pour acheter un immeuble et avait naturellement dépassé 
ce crédit de 41.000 livres. Tout cela est banal, mais le piquant 
c'est que le Lord Chief of Justice l’a cité à comparaître et Jui 
a infligé sur l'heure une peine de six mois de prison, sans 
sursis. 

Voici encore d’autres faits. 

La Société nationale des chemins de fer français a 102 filiales, 
l'agence Havas en a une trentaine, Air France une dizaine, les 
sociétés d'aviation un nombre voisin. De deux choses l’une: 
ou bien ces filiales sont en déficit, et il faut les liquider; ou 
bien elles gagnent de l'argent et, en cédant leur part, les 
Te peuvent 6e procurer un capital pour de futars investis- 
sements. 


Je me borne à citer ces faits. IL y en aurait d’autres. Je me 
demande, par exemple, si une analyse détaillée des 800 mil- 
lions de francs qui figurent dans le budget d’Air France pour 
la publicité ne révèlerait pas des surprises. 

Si ces entreprises avaient été soigneusement assainies, elles 
Pourrarent trouver une plus large part d’argent pour leurs 
investissements soit par l'autofinancement, soit par l'emprunt, 

Telles sont mes premières observations. 

Vous avez tous, mesdames, messieurs, sous les yeux, la liste 

es mesures que propose le Gouvernement pour combler le 
déficit du budget 1952. Parmi ces mesures ne figurent pas des 





économies. M: René Mayer nous a expliqué, mercredi dernier, 
qu’il n’était possible d'en réa:iser qu'au prix de réformes de 
structure. Elles devront être proposées par des experts, 

Je suis obligé d’avouer qu’il ne m'a pas convaincu. Vrai- 
ment, comme l’a dit tout à l'heure M. Mendès-France, n eût-1l 
pas été possible, en fixant un âge identique pour la retraite et 
en allongeant la durée du travail, de réaliser une économie 
importante ? 

Aucune réduction n'est-elle dès maintenant possibie dans 
les services centraux ? Voici, par exemple, un graphique qui 
montre les étapes que doit franchir un dossier pour la cons- 
truction d’un centre d'apprentissage, Il résulte de ce graphique, 
que ce dossier doit franchir soixante et onze étapes; passer ou 
repasser dans soixante et onze bureaux successifs avant d'être 
approuvé, exécuté et payé. Il n’est pas nécessaire de recourir à 
des experts remarquables et brevetés, pour arriver à réa:iser 
une sensible économie sur ces soixante et onze étapes. 

Parmi les ressources nouvelles. il en est une qui ne saurait 
soulever aucune objection, la taxe sur le chiffre d'affaires, 
étendue par le projet de budget à des opérations jusqu'ici exo- 
nérées. Le rendement est d’ailleurs mince: 12 milliards. Nos 
aïieux ont fait la wévolution francaise pour réaliser Légal 
Français devant l'impôt. Il faut bien reconnaitre que cette éga- 
lité n’est pas encore réalisée. 


œalité des 


La chambre de commerce de Saint-Quentin, dans une bro- 
chure fort intelligente, a démontré que, si Fon appliquait les 
mêmes impôts à toutes les professions et à toutes les entre 
prises, on pourrait procurer au ministre du budget une recette 
d'environ 206 milliards de francs. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. On reconnait dans 
cette brochure que toutes les économies ont été faites, 


M. Jacques Bardoux. Il nous est, en revanche, impossible 
d'accepter ni la surtaxe de 25 p. 100 sur les bénétices indus- 
triels et commerciaux, ni la majoration de 10 p. 100 sur la taxe 

nr | 


à la production. Voici pourquoi, La France a, sur le terrain de 
la hausse des prix, grâce à des dévaluations successives, grâce 
à une inflation persistante, une primauté incontestée. Notre 
rapporteur général nous a donné sur ce point toutes sortes de 
chiffres. En voici que j'emprunte à des documents de l’Organi- 
sation économique de coopération européenne et oui sont 
encore plus probants. 

E s’agit d’un tableau, qui fait connaître l'augmentation du 
coût de la vie, de 1947 à 1951, pour tous les pays d'Europe et 
pour les Etats-Unis. Un seul pays a vu, durant cette période, 
le coût de la vie baisser, c’est le Portugal: baisse de 2 p, 100. 
En Suisse, augmentation de 5 p. 40; en Irlande, de 13 p. 100 
en Italie, de 13 p. 100; aux Etats-Unis, de 16 p. 100; en Belgique, 
de 20 p. 100; au Danemark, de 22,5 p. 100; en Norvege, de 
24,3 p. 100; au Royaume-Uni, de 24,5 p. 100; en Suède de 
26 p. 100; en Hollande, de 34 p. 100 

En France, pour la même période, l'augmentation du coût 


de la vie est de 120 p. 100, C’est là un chiffre singulièrement 
impressionnant. 


Or, les prix de gros, qui ivaient fléchi du mois de mai au 
mois d'août 1951, à la suite du recul des matières premières, 
reprennent leur ascension : pus 2,0 p. 100 en seplembre; plus 
6,3 p. 100 en octobre ; plus 3,2 p. 100 en novemibr: 

À Paris, le coût de la vie remonte: plus 0,6 p. 100 en juillet, 
plus 0,9 p. 100 en août, plus 1,4 en septembre, plus 2 p, 100 


en octobre et plus 3,5 p. 100 en novembre. 
Au point de vue social et économique, cette remontée des prix 
est un désastre. Elle réduit le pouvorr d'achat. Elle dévalo- 


marchés extérieurs. Elle ralentit le commerce intérieur, 


Dès maintenant, nous nous trouvons en présence d’une 
série de faits économiques qui sont inquiétants et qui apparais- 
sent comme les prodromes d’une crise possible, 

Les dépôts des chèques postaux sont en baisse constante 
depuis le mois de juillet. 

Pour la première fois, en octobre dernier, les retraits ont été 


supérieurs aux dépôts dans les caisses d’épargne. 
Malgré le relèvement du taux de l’escompte, de 2,5 à 4 p. 100, 
l'augmentation du portefeuille de la Banque de France, dans la 
D 
semaine du 15 au 22 novembre, a été de 35 milliards. 


Le nombre des faillites continue à augmenter, En 1949, le 
chiffre mensuel était de 380; en 1950, il était de 514; en 1951, 
pour les onze premiers mois, il est de 527. 

Il y a dans les milieux industriels des signes inquiétants: 
fléchissement de l'industrie textile, fléchissement de la sidérur- 
gie en novembre, 
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La chambre syndicale de la couture parisienne a enregisiré, 
les dix premiers inois de 1951, 96 démissions pour cessation 


}U4 
d'activit 
Malgré ces signes avant-coureurs d’une crise, qui pourrait 
titre analogue à celle de 1926, vous nous proposez de frapper 
x d'un impôt de 25 p. 400 des superbénéfices réalisés en 1951. 
J'ai sous les yeux un calcul particulièrement significatif, 
Prenons l'exemple d'une société qui aurait réalisé un million 
bénéfices en 1950 et 1.300.000 francs en 1951, Les impôts paya- 
bles en 1951 et 1952 s'établissent de la façon suivante: en 
1950 s s'élevaient à 553.000 francs: en 1952, ils atteindront 
000 francs. Supposons que, dans cette entreprise, se trouvent 


et un patron propriétaire. L’ingénieur, pour un 
ile t de 1.300.090 francs payera 104.500 francs d'impôts. 
Il Jui restera donc disponibles pour vivre 1.195.500 francs. Le 

son côté, payera 897.000 francs d’impôts et il ne Jui 


pour vivre que 403.000 francs. Il v a vraiment là un 
| galité devant l'impôt que Îe pays ne veut pas 
to! [ 
Vous nous proposez enfin d'augmenter le rendement de la 
production, qui, de 483 milliards en 1949, 588 milliards 
Sd milliards en 1951, passerait à 934 milliards en 1952, 
nt du prélèvement en quatre ans. 
I ( un qu À ma jo ition projetée de 10 P. 100 de la 
à production ne sera pas prélevée sur les bénéfices, 
e fabricant, l’intermédiaire ou le commerçant l’incor- 
leur prix de vente. FH en résultera une nouvelle 
rix, une nouvelle poussée du coût de la vie. 
J ntenant, on msidère partout que cette hausse des 
laine et on recommence dans Paris à parler d’une 
pour rouvrir les gui hets du ’0mmerce 
np ) pter *S ismentation 
\ IVI s ainsi un trou dans le budget, je 
s de déposer deux am lements pour fournir 
u 174 Î 
â es amendements est inspiré par le raison- 
nt. “Ni un ep renant économise 14002000 francs et 
entes sur l'Etat, il devra rémunérer un intermé- 
ichat, paye | Impôt sur son coupon 
1 11) lé 
C 10 s d 1 dd monna d’o . il n’a ni 
inéret impôts a els à payer, I est 
| | re mesure, se garantir contr 
( l'une ition et même échapper, pour 
in peu adroits, aux droits de suc- 
i l libre de l'or el des 
10 ] \ que les ventes et les achats d’or et 
t lieu au marché des valeurs et paye- 
t lui perçu su: les achats et ventes 
01) À L s'agit Paris seulement, d’un 
Ta Maire qui oscille entre 500 et 809 millions de fran 
| ] un po ! su es achats et ventes d’or 
uit au Trés 
| lement indiqué, dans un second amendement, une 
u nouétaire possible, en permettant à la Banque 
Ï échange ntre des barres d’or ou des monnaies 
régime des francs or au titre légal, au millésime 
| rappe de cet or à la Monnaie procurerail un béné- 
rra êtr part ré entre la B nque de France et le 
( firmerait la Banque de France dans 
historique de gardienne du frar * on rappellerait la 
r, même réduite, de la monnaie française: on amorce- 
#our à la monnaie or. Ainsi serait instituée une triple 
tre uae dévaluation nouvelle du france, amorcte 
lorisation de la monna et déclenchée une baisse des 
Pern z-MmOi de rappeler en terminant, que sept années 
pa t de la Libération 
Quelle était la situation de la France sept ans après le traité 
Versailles, après une guerre où, si les pertes matérielles 
e THON ju'au cours du dernier conflit, les pertes 
L été supérik ures 7? 5 
près le traité de Versailles, en 1926, il y eut une 


re sérieuse, Elle fut jugulée par Raymond Poincaré, 
budget était en excédent et, dans cette même année, 
lé égions dévastées était terminée, 








- __ 

Sept ans après le traité de Francfort, en 4878, la France avait 
repris son autorité internationale, Son rôle au congrès de Ber- 
lin fut important, L’'Angleterre lui avait spontanément offert la 
Tunisie, Bismarck avait sollicité à plusieurs reprises l’interven- 
tion de la délégation française. L'exposition internationale de 
1878 avait été uñ grand succès, 

Il est certain que sept ans après la Libération, malgré des pro- 
grès réels, le redressement n’est pas achevé. Le redressement 
ne sera complet, la France ne retrouvera sa grandeur que lors- 
que la situation financière aura été assainie et quand la monnaie 
française cessera d’être dépréciée. (Applaudissements à droite 
et sur divers bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Daladier. 


M. Edouard Daladier. La loi budgétaire que nous devons voter 
et qui fixe les ressources de l'Etat exerce certainement une 
influence que l’on peut dire décisive sur la vie de la nation. 


Toutes ets mesures financières retentissent sur l’aclivité 
économique. Derrière tous ces chiffres et leur monotonie, il 
faut apercevoir la vie de millions d'hommes et de femmes dont 
on peut dire qu’elle sera en grande partie déterminée par les 
dispositions que nous arrêterons ici, et c’est le labeur de ces 
millions d'hommes et de femmes qui assure à l'étranger l'achat 
de ces matières premières dont la France est tellement pauvre, 
c’est leur labeur qui achèvera la reconstruction du pays, qui 
activera la construction des maisons, qui assurera ces larges 
investissements qui sont nécessaires à la vie économique æt lui 
donnent un rythme nouveau, et qui, enfin, garantira Ja sécu- 
rité du pays qui est certainement la tâche essentielle qu'il 
faut poursuivre. 

Par conséquent, le problème qui se pose à nous est le sui- 
vanl: Quelles sont les ressources, quels sont les moyens que 
l'Etat demande ou demandera à la nation pour assurer celte 
grande œuvre ? 

Nous sommes devant deux projets, un projet de la commis- 


sion et un projet du Gouvernement. Pour savoir si nous devons . 


adopter l’un ou l’autre ou per si nous n’adopterons ni 
lun ni l’autre, il me semble qu'il faut d’abord dresser une 
sorte de bilan, même sommaire, de l’économie française pen: 
dant l’année qui vient de s’écouler, et essayer ensuite d’atté- 
nuer les inconvénients, les difficultés, !>s erreurs peut-être, que 
nous aurons constatées, et au contraire développer les mesures 
qui nous auront paru bienfaisantes. 

Ce sont ces deux points, essentiels selon moi, que je vou- 
drais rapidement examiner devant vous. 

Quel est le bilan de l’économie francaise en 1951 ? Certes, il 
présente quelques éléments favorables. IL y a eu un accrois- 
sement, d'ailleurs modéré, mais un accroissement en valeur 
absolue, de la production et surtout de Ja production indus- 
trielle, spécialement de la métallurgie et de la mécanique. El 
y à eu également l'équilibre comptable du budget de 1951, 
assuré sans doute en grande partie par un appel à des moyens 
de trésorerie qui, pour le troisième trimestre de cette année, 
se sont élevés à 117 milliards. 

Mais enfin, le déficit réel a été comblé, en tout cas limité, 
par les plus-values fiscales d’environ 10 p. 100 qui sont la con: 
séquence de la hausse des prix. 

Il faut reconnaître aussi, dans un souci d'équité, qu’un effort 
considérable a été accompli, et que, notamment pour l'inves- 
tissement dans les grands travaux, le génie français a produit 
de magnifiques créations qui peuvent supporter, même largé- 
ment, la comparaison avec les grandes entreprises créées dans 
les autres pays d'Europe et même du monde, 

De même, on peut dire qu’un certain nombre de progrès de 
divers ordres ont été réalisés, et il ne faut pas oublier l'effort 
fait au point de vue social afin d'améliorer la condition de vie 
des travailleurs, 

Malheureusement, le royaume de l’ombre, si je puis dire, 
est beaucoup plus élendu que le reyaume de la lumière. En 
réalité, cette vie économique s’est déroulée dans une 
atmosphère d'inflation qui a été pour une part, ceftes, d’ori- 
gine internationale, notamment de le premier semestre de 
l’année, mais alors qu'à partir dn mois de juin les prix de gros 
fléchissaient dans un grand nombre de pays, la Rose s'est 
on ti chez nous pour des raisons qui sont spécifiquement 
rançalses. 

Les causes, vous les connaissez: ce sont l'accroissement régu- 
lier et permanent des dépenses de l'Etat, qui, chaque année, 
dépassent de 400 ou 500 milliards de francs des dépenses de 
l'année précédente; les dépenses militaires, d’ailleurs inévilas 
bles, et surtout la hausse des prix, qui a eu un caractère inex0+ 
rable, Elle s'est élevée de plus de 20 p. 100 en + concerne 
les prix de gros, alors qu'en Angleterre, en emagne, €lh 
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ltahe, en Belgique, en Hollande, ou bien on parvenait à une 
certaine stabilité des prix, on bien la hausse, lorsqu'elle s’est 
produite, n’a que rarement atteint ja moitié de celle des prix 
de gros français, x 

Et si nous reculions davantage dans le temps, nous verrions, 
d'après ies chiffres mêmes, que dans le cours de dix-huit mois 
environ, la hausse des prix de gros a dépassé 50 p. 100. 

Puis il a fallu enregistrer aussi le déséquilibre grandissant 
de la balance commerciale, dont vous savez qu’elle est malgré 
tout un élément important de la balance des comptes. Ce déficit 
s’est aggravé par rapport à l’année 1950. En ce qui concérne les 
échanges avec l’étranger, le déficit a été de 107 milliards, ce qui 
nous permet de mesurer, car nous enregistrons la progression 
accrue de nos échanges, et notamment de nos exportations avec 
nos territoires d'outre-mer, l'importance vitale que l'Afrique, 
notamment, présente pour la métropole. 

Nous avons eu aussi, hélas! une sorte de renversement de la 
balance des payements, marquée par la régression d’environ 
190 milliards de nos réserves en devises étrangères. Si la Ban- 
que de France, contrairement à des critiques souvent exces- 
sives, a réussi à accroître fortement, d'environ 68 p. 100 au 
cours de cette année, les crédits à l’économie privée, on est 
obligé de constater que la couverture de plus de 50 p. 100 des 
illets émis par da Banque de France est constiluée précisément 
par les erédits qu'elle a émis. 

Je n’insisterai ps sur le développement de Ja circulation fidu- 
ciaire, dont on vous a dit qu’elle est sensiblement égale à 1.800 
milliards de francs, alors que, dans toute l’Europe, encore, 
cet accroissement de la circulation fiduciaire a été extrêmement 
moins grave et beaucoup plus limité, beaucoup plus surveillé. 

Faut-il parler, non pas de la dévaluation du franc, il n’en est 
plus question, mais de ce que l’on pourrait appeler la réduction 
de la valeur intérieure de la monneie, de l'usure de la mon- 
naie, s’il est vrai que la valeur d’une monnaie nationale se 
mesure encore davantage à la quantité de biens et de services 
qu’elle permet d'acquérir. qu’à ses relations, qu'à ses rapports, 
avec le marché de l’or ou le marché des devises ? 

En bref, mesdames, messieurs, je crois être équitable en por- 
tant sur la vie économique et financière de l’année 1951 ce juge- 
ment d'ensemble : un déficit budgétaire limité, ma’: un progrès 


inquiétant de l'inflation malgré un accroissement de la fiscalité 
de 140 milliards dont on nous disait qu’il devait éponger cette 
inflation ; la dégradntion de la monnaie, l’abstention croissante 
de l'épargne, et enfin deux records internationaux qui sont pour 
nou, pleins de tristesse, le record international de la hausse des 
prix de gros et le record du plus faible accroissement de la pro- 
duction nationale. 

En réalité, notre système financier ne repose ni sur la con- 
fiance, ni sur la contrainte. I ne s'appuie sur aucune base 
solide ; il en résulte ce que j’ai appelé l’usure de la monnaie, et 
je reprends l’expression parce que le sentiment de cette usure 
s’est répandu dans des couches de plus en plus Jarges de la 
population. Il explique cette thésaurisation sous forme d’or qui 
est certainement une calamité du temps présent. 

Dès lors, quel remède ? Nous sommes tous d’accord que Je 
remède essentiel, c’est d'accroître la production et la producti- 
vité. Mais enfin, on ne produit pas pour produire, On produit 
pour vendre, on produit pour acheter. 

C’est l’échange qui est en fait la loi, ou plutôt la fonction 
essentielle de l'économie moderne, et c’est dans le progrès et le 
développement des échanges que se trouve certainement le 
remède essentiel à la crise qui nous étreint encore. 


A cet égard, je suis heureux de rendre justice à M. le ministre 
des finances qui a pris, en ce qui concerne la production et la 
productivité, des mesures heureuses, telles l’accroissement des 
crédits consacrés à la construction, et pour la première fois dans 
nos lois budgétaires nous voyons apparaître le souci de la pro- 
duclivité que l’on s’efforce d’encourager. 


Dans cet encouragement, il serait, selon moi, injuste de ne 
pas reconnaître un eflort qui peut avoir d’heureuses consé- 
quences sociales. 


Toutes les mesures qui ont pour objet de faciliter ce qu’on 
appelle l’intéressement des travailleurs à la vie de leur entre- 
prise peuvent avoir, si elles sont étendues et poursuivies, d’heu- 
reuses conséquences. 


En tout cas, c'est la première fois qu’on trouve, sinon 
inscrite dans un texte de loi, mais résultant du texte, une défi- 
nition plus juste du salaire que celle que nous avons connue. 
Le salaire cesse, au moins dans ces mesures encore fragmen- 
taires, de demeurer l'évaluation mercantile de la force de tra- 
Vail, pour apparaître comme un mon de développer la con- 
sommation, de développer l'activité écnomique et ñe rehausser 
la dignité des travailleurs. 





Cette première étape, si modeste paraîtra-t-elle à certains d'en- 


tre nous, mérite d’être considérée à sa juste valeur 

Je dois aussi signaler l’allégement de la surtaxe progressive, 
l'aménagement du régime fiscal des valeurs mobiliër | 
encouragement, certainement timide encore mais cependant 
réel, marqué pour l'épargne française, qui jusqu'i il faut 
bien le reconnaître — a été trop souvent sp cine 
bafouée, bien qu'en réalité elle soit.elle aussi, si elle consent à 
s'investir, un élément du salut public. 

Done, ce projet a certainement des mérites, et il serait profon« 
dément injuste de les méconnaître. 

Malheureusement, il présente trop d’incertitud 
tradiclions, qui risquent de rédun 
détruire l'effet heureux des n | qu | t 
l'énumérer devant vous 3 

D'abord, la production, la productivité, 
les encourager, d'autant plus raison que.( 
croissement de la production que sur le mai 
prix de revient peuvent s'abaisser, et 
française pourra affronter la concurrence s 


péen et mème sur le marché mondial. 


Mais alors je pose la question: quell 


protuire aura l'industriel, surtout celui 
l'industriel moyen, iorsqu’il saura que son b À 
un — devra être amputé de 18 p. 100 de l'impôt sut - 
tices industriels et cormerciaux, de la 
10 p. 100, de 25 p. 100 si la bénéfice € 
à l’année précédente 
D'a itre part, C0] ent ] { 
breux et qui | 
de la F1 —- fond | 
iu point de vu: | nais fu 
vue moral el au po L ! [ut 
moyenne industrie, et ie petit 
d'artisanat — comment ces homm S 


taxe; ? Comment supporteront-ils ces ch 
son! la conséquence d'une fiscalité 


encore une fixalité dévorante, puisque, an: { 
de francs d'impôts supplémentait le. l’a 
devons aujourd'hui enregistrer une demande 
francs d’impôts nouveaux ? 

Je crois, mesdames, messieurs, que cette fs ce 
véc aura sur l’année 1952 les mêmes cons qu { - 
lité excessive a eues sur la vie économ ue 


née 1951 et dont je viens très brièvement 
ques-uns des traits essentiels. 


Cette politique encouragera-t l 
vestir à long terme ? 

Et quand je parie de l'épargne, croyez q 
pas dupe d’une mystique * l’épars 


résulte des économies individuelles, si ce n'es 

privalions, comme c'était la tradition dans tous les fos 

çais. Cetle épargne ne Ss'inveslira pas davantage qu | - 
nier ou que les autres années. 


Les emprunts dont on nous parle seront toujours I | 9 
ce Sera la canalisation vers le Trésor des fonds di 
les caisses d'épargne, à la caisse des dépôt )f 
une partie de ceux déposés dans les banques. Ces f 
convertis, au bénéfice de la trésorerie, en bo 


qui n'ont, certes, rien de commun, quelle que soit L 
avec la véritable épargne. 


Enfin, comment ne pas reconnaître aussi qu impôts 
excessifs vont donner un nouveau coup de fouet à la hau | 
prix ? 

Je sais bien que la hausse des prix permettra d’équilil I 
budget de 1952, au moins en grande partie, comme ce fut | \S 


en 1951. 

En réalité, quand on étudie toutes ces mesures, qu’on & 
rend compte que cette hause des prix ne peut que s’accentuer 
et s’aggraver, on se demande si c'était bien la peine de p: 
ser 190 milliards d'impôts nouveaux, car la hausse des prix vous 
en fournira certainement près du double, si ce n’est plus du 
double, au cours de J’année, puisque la politique économique 
et financière que vous soutenez est exactement la même que 
celle des années 1951 ou 1950, 


Je ne veux pas, vu l’heure tardive, prolonger cette interven- 
tion, mais je voudrais évoquer aussi les conséquences s 3 
inévitables de cette politique d’aggravation de la fiscalité. ( 
politique s’ajoutera à toutes les autres causes dont nous avons 


parlé pour accroître encore le niveau général des prix. 
Les salariés, les ouvriers, les cadres, les fonctionnaires ne 
seront-ils pas alors fatalement conduits à livrer de nouvelles 
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batailles sociales pour maintenir ou pour conquérir une vie 
décente et honorable, à laquelle ils ont droit comme tous les 
l il ! ‘ ns ) 

e verrons-nous pas s’accroître encore la misère de cette 


gt u 4.2 . . 
qui a fait à notre époque son apparition, si l'on 


L | 1% 
l lire, dans l'histoire, cette classe nouvelle des économi- 
Q ibles que l’on ignorait il y a une vinglaine ou une 
. qui se recrute essentiellement parmi les 
qui ont été laminées, broyées, à la fois par 
| nar 11 dévaluations, par la spoliati )T1 de l'épargne ? 
{ lle, elle ne fera que grandir et que S'eXAS- 
| | ( lat le Juxe :mpudent que, l’année pro- 
in ior( 0 iueront à afficher les pro- 
{ eur! 11] | 
11 me leurs - ét ce sera ma conclusion — 
Ù e de ce débat, j'ai le regret de dire que si ce projet 
le modificat s substantielles, s’il ne marque pas 
t n ent de politique économique et financière, je serai 
m'y opposer, comme je m'étais opposé aux budgets 
t qui s'inspiraient de Ja même politique. 
H] pots, disaient penda t la campagne électorale, 
t rivalent sur de grandes affiches, non 
iombreux députés, mais quelques-uns des minis- 
pathiq de l'actuel gouvernement, D'autres 
| talent des projets sérieux et même impres- 
)IN 16 lans la vie de l'Etat. 
Irait peut-être nous décider à tenir la parole que nous 
pays 
t nomies sont difficiles 
jui pourrait soutenir le contraire ? 
a peut-être plus de courage, ainsi qu’on le disait tout à 
er à une nation des économies réelles qu'à faire 
! onsiste à donner un (our de vis à ce pressoir 
! grand rôle lans notre vie nationale. 
] « citer quelques extraits d’une ‘lettre d’un homme qui 
tenu toute sa vie au parti socialiste, qui fut dans sa 
j in d jeunes hommes dont le part socialiste savait 
‘ ment et l'enthousiasme et qui s’en allaient 
n ige pour développer, parfois en courant de 
£ risques, la docti de leur parti, la doctrine socialiste. 
nme fut pendant dix-sept ans secrétaire général du syn- 
e enregistrement, et certains d’entre vous l’ont connu 
t Le 
hon jui a disparu ces jours-ci, je me 
tel xtrait 
\ l'enregistrement revient maintenant à 
tre 4 francs en 1914. C'est peut-être parce que 
mt comprend 13.500 agents contre 5.000, pendant 
ecrétaire gi il de leur syndicat, Je vais peut-être 
s ennemis dans la catégorie certainement honorable 
( fo naires de l'enregistrement, mais vous 
umais comprendre à l'homme de la rue, ni au Fran- 
\, que cette prolifération répond à un véritable ser- 
M rl eurs, si vous faisiez le geste, que le pays 
l'Assemblée nationae, qu'il attend aussi du Gouver- 
quel qu'il soit, d'accomplir quelques-unes de ces éco- 
si vous donniez l'impression au pays qu’il y a enfin 
ho le changé, vous ne sauriez croire quelle joie et 
p ice vous éveillerez dans tous les esprits et quel 
ent nfiance se répercuterait à travers les viles et 
1amps de notre pays 
\ évidemment des difficultés. Je pourrais en énumérer 
ip. Mais enfin, dans nos départements et dans nos villes 
jui, en général, d’ailleurs, je dois le reconnaître, sont adminis- 
plus de sérieux que les finances de l'Etat, on entend 
hommes vons dire: La facon dont les services de l'Etat sont 
tés depuis quatre ou cinq ans dans notre pays est extra- 
. Et ils ajoutent: On dit que :es économies sont imÿos- 
Que l'on désigne donc ici quatre ou cinq personnes hono- 
nnues et estimées de la population, et qu’on leur 
es pleins pouvoirs de réaliser pendant trois mois ou 
nt six mois les économies qu'elles jugeront nécessaires; 
rrez quel abattement de dépenses sera réalisé, 
J'évoque ainst des sentiments qui vous paraîtront peut-être 
n peu primitifs Mais, croyez-moi, avant de demander à un 


pa y35 iCja acc 





iblé de charges 190 mil'iards d'impôts nouveaux, 





notre devoir est de faire cet eflort d'économie et de le pour- 
suivre avec énergie et avec courage. 

Alors vous aurez ce que vous rècherchez depuis tant d’an- 
nées, ce que vous désirez tous, cette relève, au moins partielle, 
de l'impôt par l'épargne, et peut-être alors cesserez-vous de voir 
chez les particuliers, chez le peuple, dans toutes les fractions 
du peuple une défiance vis-à-vis de la monnaie nationa:e telle 
que les quelques économies que l’on peut faire, on s’empresse 
de les transformer en pièces d’or, à tel point que c’est au moins 
à 3 milliers de tonnes d'or qu’il faut évaluer le métal précieux 
qui est dissimulé dans d’innombrables cachettes. 


Mesdames, messieurs, je m'excuse de vous avoir retenus jus- 
qu'à une heure tardive, Mais je suis obligé de conclure qu’il 
me serait impossible de voter ce projet s’il demeurait tel qu’il 
est. Je considère en effet que l’essentiel est de développer }’ex- 
pansion économique, car le progrès de l'expansion économique 
est le salut, que le budget n’est après tout que l’ombre portée 
de la vie économique d'une nation. Et c’est parce que je crois 
sincèrement et profondément que cette expansion économique, 
non seulement ne sera pas facilitée, mais encore sera compro- 
mise par les mesures qu’on nous propose que j'aurais le regret 
de maintenir cette opposition. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à 
demain matin la suite de la discussion ? (Assentiment.) 


UE 


“AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j’ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, à émis un avis conforme sur la proposition de lot 
tendant à abroger l’article 44 de la loi communale d’Alsace et 
de Lorraine du 6 juin 1895. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
7 décembre 1951 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 


— 5 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gabriel Paul et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à accorder aux 
veuves remariées ou vivant en état de concubinage notoirg 
avant la promulgation de la loi du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions, la pension de reversion pors« 
tant sur la totalité des tranches du reclassement établi confors 
mément aux dispositions de l’article 61 de la loi susvisée. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2310, distri« 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


— 6 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président d® 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. de la Gontrie et tendant à modifier la loi n° 51-1450 du 
30 décembre 1951 portant abrogation du décret n° 51-1214 du 
20 octobre 1951, relevant le taux des taxes intérieures de cons 
sommation de certains produits pétroliers et création d'uf 
fonds spécial d'investissement routier, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 23411, distris 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des finances, (Assentiment.) 
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loi de M. Louis Martel et plusieurs de ses collègues, porta 
ST ce création au sein de la caisse centrale du erédit hôtelier, cor 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Guiguen et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter 1e 
Gouvernement à demander à la Société nationale des chemins 
de fer français de porter à trois jours la validité des billets dits 
de « promenades d'enfants ». 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2312, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Albert Schmitt et Meck une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour soutenir la production et la recherche 
du pétrole en Alsace. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2309, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
juission de la production industrielle. (Assentiment.) 


a aie 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loi de finances pour l’exercice 1952 (n° 2192), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2307 et distribué. 


J'ai recu de M. Mabrut un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, concernant le rapport fait 
au cours de la précédente législature (repris le 2 août 1951 par 
application de l’article 33 du règlement) sur la proposition de 


mercial et industriel d’une section de crédit ihermal 


blée, sur proposition de la conférence des président 
est suspendue. Elle sera reprise demain à neuf heur: 

(La séance est suspendue à vinat-trois heures 
minules.) 


PauL 1] 
Errata 
au comple rendu in extenso de la 9° séance du 27 déc 
DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIN Ï 
Page 9938, a colonne, dernière 
ture : 
Lire: « 366.300 ». 
Page 9941, 4° colonne, Radiodiffusion fra 
Au lieu de: « Chap. 1010 », 
Lire: « Chap. 9010 
Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 98 d 
BUDGET AVIATION CIVILE (L. 167) 
Page 4+0037, 2° colonne. chap. 1090, 5° alinéa, 


Lire: « 9,006.000 francs », 





La suite du compte rendu « in extenso » de la 3° séance de ce jour ser distribuée ultérieurement, 





Paris — Imorimegie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2313 et distribué, 
Conformément à la décision prise le 21 décembre par 




















Année 1984. — N° 166 (sure) AN. JOURNAL OFFICIEL 


£ ne 


Lundi 31 Décembre 1951. 


== rares 





























ne à 


ASSEMBLÉE 


NATIONALE 





% LEGISLATURE 





+ 


3° Séance du dimanehe 


«257 de la session de 1951 


— 157° 


O décembre 1951 (suite). 


de la 2° législuture) 





COMPTE RENDI 


RES à. 


EXTENSO 





Art. 5 
SOMMAIRE Amendeinent de M. Charpentier: MM. Charp 
‘ du budget, — Retrait 
Reprise de la séance. ; 
3 Amendement repris Pal \1 Tourtaud M ] irt ] 


Paul Reynaud, président de la commission des finances; Depreux, 
Cristofoi, Guy Petit, 

Dépôt d’une motion préjudiciele par M. Guy Petit. 
Interruption du débat. 
— Dispositions financières transitoires applicables à l'exercice 
1952, — Discussion d'un projet de loi (p. 10280). 

MM. Barangé, rapporteur général de la commission des finances; 
Courant, ministre du budget, 

Art. fer, 

\mendement de M. Tourtaud tendant à la suppression de l’article : 
MM. Tourtaud, Jean-Paul Palewski, — "Rejet, au scrutin. 

Aloption de l’article, 





Art. 2 à 4: adoption. 





au scrutin. 


= mmi;sion des affaires économiques. — Octroi de pouvoirs 
nquûle (p. 10212). Adoption de l’article 
10. irmerdes forfaitaires pour contraventions de simple police Art. 6, 
dins les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. — Amendement de M. Babe M. Balet. — A 
\d , sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de li ment modifié. 
1- Amendement de M. Véry: MM. Véry, R (ÿ 
RTC , ee s ‘ du conseil, ministre des fin es el 
11, — formes, dégrèvements et dispositions fiscales. — Reprise de ds: hs ur | Ts ‘ 
d : ; ss Silvandre — Retrait 
ssion d'un projet de loi {p. 10242). 
Adoption de l’article, 
r oû TL » 4 »\ « ré rir tir do k » : 
sion générale (suite) : MM. Fréd rié Dupont, Ren Mayer, Art. 7 à 42: adoption. 
ident du conseil, ministre des finances et des affaires 
. 2 | 
é niques; Crouzier, Marty, Degoulle, Pierre Meunier, Lafay. Art. 15. 
] ption du débat. Amendement de M. Besset: M. Be: \ 
s : Û Lo plion de r'article odifié 
+ 12 d'un projet de loi (p. 10256). Adoption 4 de 1%1fÎgs 
4 ; ) Adoption, au scrutin, de l'ensemb ] 
Suspension et reprise de la séan‘e. { 
Suspension el reprise de la scance. 
Reprise de la séance, Fe | 
17. — Réforme, dégrèvements et dispositions fis 
13. — Dépôt d'un rapport (p: 10256). la discusion d'un projet de loi (p. 10281), 
? {+ Discussion générale (suile): MM. Ma Boka 
14. — Motion d'ordre : MM. Paul Reynaud, président de la commission hardt, Dupraz, René Mayer, vice-président du conseil, m 
des finances; le président (p. 10256). des finances el des alfaires économiques; Fredet, Va Ma 
e pif ñ : sde é ! s ; David. 
#5. — Réforme, dégrèvements et dispositions fiscales, — Reprise de | 
la di ion d’un projet de loi (p. 10257). Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séa 
Discussion générale (suite): MM. Waldeck Rochet, Albert 18. — Avis conformes du Conseil de la République (p. 10294), 
ce Y 1 1 
Schmitt, René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
Inamroa Lot Ê : e 4 x R * . — De ar :] a convocali I P: ement fr 09051 
finances et des affaires économiques; Rollin, Patinaud, Lemaire, 19. — Demande de convocation du Parlement (p. 102 


20, — Rappel d’inscriplion d’affaires, sous réserve qu'il n’y ail 
debat (p. 10795). 

21. — Communication d'une commiss'on (p. 102%), 

22. — Retrait de demandes de discussion d'urgence (p. 10295). 
23. — Dépôt de projets de lol (p. 10295), 
24. — Dépôl de propositions de loi (p. 10%%6),. 
25. — Dépôt de propositions de résolution (p 
26, — Dépôt d’un avis (p. 


27. — Dépôt 
(p. 10296), 


10296). 
10296). 
d'avis 


transmis par le Canseil de la Répub 


28. — Procès-verbal (p. 102%). 


29. — Clôture de la session {p 10296). 











CE 





10242 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 30 DECEMBRE 1954 
La e est rt ise le Lundi 31 décembre, à neuf heures et 
d ( 1 Mi il » M. André L4 Troquer, vict prési- 4 11 RS 
dt } 
REFORMES, DEGREVEMENTS E Î 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, ° ; - ENTS ET DISPOSITIONS FISCALES 
vice-président, Reprise de la discussion d’un projet de loi. 
M. le président. La ince est reprise. 


ET 7e 
COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. Le délai réglem re étant expiré, j'appelle 
lu | | >} Doux l'enquéie présent! par 
I [ut 
{ \ { { inut iu Cours 
u _ | 
| 1e 1a ; 
\ h er prese Leu la com- 
] ( 
! de.) 
M. le président. | équ conformément à l'article 31 
| | sont octrovés à la com- 
D 


AMENDES FORFAITAIRES DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption, sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


: t > t c , VA \'ar \lla 
M. le président. Le délai régien ire étant expiré, j'appelle 
lébat, « formément à l’article 36 du règlement, 
| iu pro dt )1 - à loplé par l’Assemblée 
nuire Îlés tu] — jnstituant dans les 
| 1 Î ( Cam "un, un système de 
| faitaires pour certaines 
Ù ! | )4 4 
in} 1-2V44 
l’A nb su! passage aux arlicies. 
/ 1 4 [Le { du 1 er QUI articles.) 
M. le président. Aux terr le 20 de la Constitution, 
\ | t { < 161! Vernment et souverairnement 
propo ] Con<e le Ja Répu- 
! era en tout ou en parlit 
* r \ 1 te à se prononce sur les 
nl nt sur l’arlicie 1 mendé 
R { 
] | Po e 1 À d’a epte e lexte 
i À Rép in que. 
Art. 1 D les territoires d'outre-mer, au Togo et au 
( nfra )n ix dispositions d’use loi, d'un 
( l'un êlé local, relatives aux matières énumérées 
éas 1° À 5° du présent arlicie, et passible seulement 
| | le simple poli est constôtée par un 
| D uiement désigné el pourvu à cet effet 
t de quitta s à souches, le contrevenant aura Ja 
} ffectuet s mains de cet agent, le payement 
De rfaita léterminée dans les conditions prévues 
> mul 7: 
\pri Ce versement aura pour effet d'arrêter 
» 1 !! 
S | | | essus s'appliquent dans les 
: ] ile 
La police de 1 ulation 
La protection de l'hygiène et, notamment, la Jutte anti- 
palustre, la destruction des larves de moustiques et le mauvais 
les maisons d'habitation; 
La protection de l’agriculture et, notamment, la lutte 
contre } ennemis des pl intes,; 
« 4° La fal ation dee boissons fermentées ; 
« 5° La po les chemins de fer », 
Je met x voix i article 1°, aicsi rédigé. 


L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 


projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


loi et de Ja lettre rectificalive au prijet de loi portant réformes, 
dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du 
budget de 1952 (n°s 2135-2204-2222). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 


Gouvernement, 127 minutes; 
Commission des finances, 157 minutes; 
Commission de la famille, 20 minutes; 
Commission du travail, 10 minutes; 
Commission de l’aggicuiture, 10 minutes: 
Commission de la reconstruction, 15 minutes: 
Commission de la production industrielle, 14 minutes; 
Commission des moyens de communication, 30 minutes ; 
Commission des affaires éconorniques, 10 minutes ; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 210 minutes; 
] 


Groupe socialiste, 180 minutes; 


Groupe communiste, 179 minutee; 


Groupe du mouvement républicain populaire, 156 minutes; 


Groupe des républicains indépendants, 70 minutes; 


Groupe paysan et d'union sociaie, 45 minutes; 

Groupe du centre républicain d’action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 36 minutes: 

Groupe de l’union démocratiqüe et socialiste de la résistance, 
JÙ minutes ; 


des indépedants d'outre-mer, 19 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 30 minutes; 


Groupe 
Groupe du rassemblement démocratique africain, 15 minutes: 
Isolés, 23 mivutes. 
Le groupe républicaia radical et radical socialiste à épuisé son 
temps de parole. 


Dans la suite de la discussion gérérale, la parole est à M. Fré- 
déric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je désire attirer aujourd’hui l'attention 


de l’Assemblée sur l'incidence du budget à l'égard de l’épar- 
gne. 
I est une catégorie de Français qui a subi cette année un 


impôt supplémentaire de 30 p. 100 sur le revenu et sur le capi- 
tal: ce sont tous les porteurs de titres à revenu fixe. Je poserai 
d’abord au Gouvernement une première question: que comple- 
t-il faire pour eux ? 


Je ne vois, dans le projet, pour ces porteurs de titres à 
revenu lixe, qu'un titre: « Mesures en faveur de l'épargne ». 
Malheureusement, ce titre est un cadre vide. 


Je croyais que nous verrions une revalorisation des rentes 
viageres, une conversion de fonds d'Etat en certaines rentes. 
Je croyais que l’on pourrait envisager la déduction de certains 
impôts frappant les porteurs de titres à revenus fixes. Je n'ai 
ren vu de tout cela. 


Je pensais même que l’on pourrait envisager l'augmentation 
des rentes versées aux porteurs de 3 p. 100, de 4 p. 100 et 
d'autres fonds d'Etat. Je ne crois pas qu’une telle mesure soit 
impossible. 

Certaines sociétés privées ont, sous ce rapport, donné récem- 
ment l’exempie à l'Etat, Ayant eu honte de continuer de 
payer des francs dévalués à leurs créanciers obligataires, elles 
ont pris l'initiative d'un geste d’honnêtelé en augmentant spon- 
lanément leurs revenus. 

Je ne crois pas que l'Etat envisage d’adopter une telle atti- 
tude à l'égard de ceux qui lui ont fait confiance. Aussi, malgré 
l'optimisme de M. le rapporteur général, sera-t-il impossible 
de faire appel à l’épargne. 

Pourtant, il serait possible de prendresquelques mesures € 





faveur de l'épargne. 
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En 1913, la charge de la dette publique représentait 
238 p. 100 du budget. En 1945, cette charge ne représentait 
lus que 15 p. 100 et, en 1950, 5 p. 100 seulement. Dans le 
Ludget actuel, elle oscille entre 3 et 4 p. 100. 


La différence egtre ces deux chiffres, 23 p. 100 et 3 p. 100, 
mesure le degré de spoliation des rentiers français. 

Aussi la dette intérieure est-elle faïble par rapport au 
nombre des habitants et, par suite, la France est-elle le pays 
où la dette intérieure est la moins lourde. Voici quelques 
chiffres à cet égard. é 

En France, la dette intérieure représente 75.000 francs par 
habitant tandis qu'aux Etats-Unis elle représente 536.000 francs 
par habitant au cours officielset 800.000 francs au cours normal 
du doilar. 

En Angleterre, la dette représente 545.000 francs par habitant 
au cours officie: et 700.000 francs au cours normal de la livre, 
Ainsi, un Ang'ais est sept fois plus endelté qu'un Français. 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques. Et le revenu ? 


M. Frédéric-Dupont. Le crédit de l'Etat gagnerait si le Gou- 


vernement prenait les mesures que je préconise. 
ll est des moments où l’on se demande, dans l'intérêt non 
le l'Etat mais de la probité publique, s'il est souhaitable 


que l'épargne des classes moyennes s'iuvestisse dans les fonds 
d'Etat. I est de fait que, depuis 30 ans, ceux qui ont prêté de 
l'argent à l'Etat sont systématiquement ruinés. 

On constate avec douleur que ce sont toujours les mêmes 
qui sont spoliés. Ce ne sont pas les habiies ou les possesseurs 
le grosses forlunes, ce sont les naïfs qui, bien souvent, parce 
qu'ils n’ont pas de relations ou parce qu'ils ne connaissent pas 
es bonnes valeurs, se précipitent vers les guichets de l'Etat 

sont toujours systématiquement ruinés sans qu'un Gouver- 

ment n'ait jamais pris l'initiative du moindre geste de 
justice à leur égard, au contraire. 

L'Etat gagnerait encore en se préoccupant du sort de cette 
itégorie sociaie, car la plupart de ses rentiers sont des écono- 
iquement faibles. Ce qu'il donnerait donc aux rentiers, il 

ut pas à le verser aux économiquement faibles, Le crédit 
tat serait ainsi restauré. 


Si les rentiers privés ont bénéficié, dans une faible mesure, 
d'une revalorisation, les rentiers de l'Etat sont les seuls, lors- 
qu'ils sont passibies de l'impôt sur le revenu, à être privés des 
ivantases de cètte mesure. L'Etat continue de verser à près d'un 
million de ses rentiers viagers, de rentiers viagers de la caisse 


na ile des retraites ou de rentiers viagers des compagnies 
d'assurance sur la vie nationalisées, des francs dévalués qui ont 


perdu, par rapport à 1939, les huit dixièmes de leur valeur. 
J'ajoute qu'il n’a nullement honte-d'apposer encore dans les 
bureaux de poste des affiches incitant les épargnants à penser 
à leurs vieux jours sans attendre le lendemain et à souscrire 
- la caisse nationale des retraites placée sous la garantie de 
"Etat, 

Aujourd'hui, la garantie de l'Etat, c’est la certitude d’être 
spolié par lui. 

Malgré les avertissements si fréquents émanant de divers 
groupes de l’Assemblée, je suis assez étonné de constater depuis 
plusieurs années l'attitude quelque peu dédaigneuse des minis- 
tres des finances à l'égard de ceux qui ont eu confiance dans 
le franc, J'en suis d'autant plus surpris que les rapports des 
compagnies d'assurance sur :a vie établissent que, depuis trois 
ans, leurs bénéfices se sont accrus. 


En particulier, je lis dans le rapport du conseil national des 
assurances sur l'exercice 1950: 


« Les compagnies d'assurances, du fait de la hausse du loyer 
de l'argent en 1949, tirent de leurs placements un bénéfice de 
revenus dépassant de 535 p. 100 celui de 1948. En outre, elles 
ont fait de substantiels profits eur la réalisation de leurs 


Vaieurs, » 


Je signale cette situation aux membres de la commission de 
la justice qui se préoccupent de Ja revalorisation des rentes 
viagères, bien que le Gouvernement se soit jusqu’à présent 
opposé constamment, en invoquant l’article 48 du règlement, 
à la revalorisation des rentes viagères de l'Etat. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Pour- 
laut j'ai fait voter deux projets en faveur de ces porteurs. 


M, Frédéric-Dupont, Je n'en connais pas Jes résultats. 








M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Vous 
avez parié des rentiers viagers ? 


M. Frédéric-Dupont. J'ai parlé des rentiers viagers de l'Kæt, 
monsieur le président, et sur ce point je constate votre 
silence. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Les 
rentiers viagers de la caisse nationale d'assurances sont-ils des 
rentiers viagers de l'Exat ? 


M. Frédéric-Dupont. Cela revient au même, ces sociétés sont 
naliona:isées. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. En quoi 


la caisse nationale d'assurances en cas de décès est-elle une 
société nationalisée ? 


M, Frédéric-Dupont. Vous savèz que chaque fois que j'ai 
demandé la revalorisation des rentes servies par les compa- 
gnies d'assurances sur La vie. 


M. le vice-président du conseil, ministre des financ®s. Nous y 
voilà ! 

Il ne s’agit pas des rentiers viagers de l'Etat. C'est jusiement 
ce que je vous disais, 

M. Frédéric-Ddpont. Je vous pose la questior { qu'au- 
jourd'hui, un rentier viager de l'Etat rentier d 
nationale des retraites ou un rentier iger d'u 


d'assurances sur la vie nationalisée se trouve reva quand 
il est imposable à l'impôt sur le revenu 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Mon- 
sieur Frédéric-Dupont, à votre initiative et a: votre 


lant concours, le Gouvernement a faït x Da leux f les 
mesures en faveur des rentiers viagers de l'I 


M. Charies Barangé, rapporleur général. EL mi 


+ 


parle pas de ceux qui ont souserit une ] is 
parle des rentliers viagers de l'Etat, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je ne 


M. Frédéric-Dupont, Je ne comprends vraiment } | Ir 
le président, que vous cherc jouer sur les mots. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. J 
joue pas sur les mots. Les lois sont ainsi faites. 


M. Frédéric-Dupont. J'en suis d'autant plus étonne que vous 
connaissez parfaitement cette question: vous avez 
qui ont montré le plus d’hostiaité à la revalorisalti 


viagères. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. ( { 
pour cette raison que j'ai fait volér trois lois eu faveur des 
rentiers ! 


M, Frédéric-Dupont, Il faut tout de 
soit fixée sur ce point. 


même que l'Assemble 


Je dis, d’abord, que ceux qui ont souscrit auprès de la caiss 
nationale des retraites, s’ils sont passibles de l'impôt général 
sur le revenu, ne bénéficient aujourd’hui d'aucune revalori 
tion. Nous sommes bien d'accord, n'est-ce pas ? Bien 


En deuxième lieu, ceux qui ont souscrit une assurance auprès 
des compagnies d'assurances sur la vie — qui sant d'ailleurs 
nationalisées — et qui sont passibl'es de l'impôt général sur ] 
revenu, ne bénéficient aujourd'hui d'aucune reva'orisation. 
Nous sommes bien d'accord ? 


Alors, je vous en prie, ne m'interrompez pas pour chercher 
à impressionner l'Assemblée, car vous savez bien qu'à l'égard 
des rentiers viagers de l'Etat et des rentiers viagers des compa- 
gnies d'assurances, l'Etat agit malhonnêtement. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. C'est 
une opinion. 


M. Frédéric-Dupont. Nous recevons, à cet égard, des intéressés 
des centaines de milliers de lettres. Leur lecture montre le 
mépris que nourrissent une grande partie des épargnants à 
l'égard d'un Etat qui les a volés et qui continue à les voler. 

Tant que le Gouvernement n'aura pas agi en faveur des 
plus modestes, car le million de rentiers viagers dont il s'agit 
est composé des éléments les plus modestes de la population; 
tant que vous n'aurez pas modifié votre politique à 


nr rai 
eur égard; 
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tent que vous montrerez, à leur endroit, cette attitude dédai- 
gneuse, il ne sera pas question de concevoir un rétablissement 
du crédit public, Telle est la situation. 

Outre la question def porteurs de titres à revenus fixes, se 
pose aussi celle des petits actionnaires des grosses sociétés. 


Je ne comprends pas l'acharnement que l'on apporte, en 
mMulière de fiscalité, à poursuivre les soelétés. Sans doute les 
sociétés ne votent-elles pas. Cependant, on doit savoir que 
beaucoup d’entre elles sont des sociétés de famille. 


C'est notamment le cas de nombreuses sociétés à respon- 
sabiiilé limilée, qui sont écrasées par vos impôts. 

Il y a aussi les grosses sociétés qui représentent des milliers, 
parfois des dizaines de milliers de petits actionnaires. C'est 
ainsi que la société des grands magasins du Bon Marché comte 
143.000 actionnaires, dont 136.XX possèdent moins de dix 
actions, Aussi, lersque vous eriez haro sur les grosses sociétés, 
vous vous altaquez à des centaines de milliers de petits épar- 


gnanit: 

Un épargnant n’a évidemment pas les moyens de financer 
à lui seul une société ou d'acheter un immeubie. A la fin de 
l'année, avec les quelques billets de mile francs acquis par 
s effort d'épargne, il ne peut acheter que quelques titres 
qui représentent, par exemple, le millionième du eapital d'une 
société 


Sont-ce là des personnes qu’on doive pénaliser ? D'ailleurs, 
les actions représentent Le patrimoine de ceux qui sont obligés 
de songer à assurer leurs vieux jours, elles constituent Je 
placement de ceux qui ne bénélirient pas d’une retraile de 
fa sécurité sociale, C’est l’argent que consacrent à des place- 
ments en bourse, pour leur sécurité, les membres des pro’es- 
sions libérales, tous ceux qui ne sont pas fonctionnaires. 


Je ne crois pas que la part prélevée au profit de l'épargne 

tionmuires sur les bénéfices des affaires soit indis- 

crète, En x quelques exemples : 

La Standard française des pétroles payait, en 1930, 22 p. 100 
l; 15 p. 100 à PEtat; 3 p. 100 aux 


( ces benveiices au irava 


ociété anonyme Saint-Frères, sur les fonde dont elle 
l, 23,7 p. 100 à l'Etat, 


d':n0s jonne 7 p 1H) au trava 


d:sposent d'un capital eonsi- 


«l | . dl inent #6 p. ft des bénéfices au travail, 12,9 P. 1) 
à L'Elat, 1,1 p. 100 aux actionnaires, 

Vous voyez, mesdamee, mesæleure, que ce ne sont pas les 
act uires de France qui ruinent ce pays et prélèvent Ja 
] mportante du résultat de l'effort commun, 

D la question qui se pose est de savoir ce que devien- 

mnnaires avec votre projet de budget. C’est wun 
| poliation et j s pas qu’il y ait quelqu'un 
1 | se le contredire. 

Et vais vous citer encore quelques chiffres. 

\ ( ciétés, qui était de 18 p. 100, il y a trois 
ans, à été portée, le 9 décembre 1948, à 24 p. 100. Tandis 
[| éla encore. de 24 p. 100 au début de cette année, elle 

te, l'année prochaine, à 37 p. 100. 

Voi;à done cet impôt spécial sur les sociétés, qui éhit de 
18 p. 100 il y a trois ans et qui est porté aujourd'hui à 
pr | x p. AU, 

l a, enfin, celte taxe que vous appelez, je crois « taxe 


sur les superbénéiices » qui est de 25 p. 100, En réalité, 
axe sur le résultat de la dévaiuation. 
En outre vous ferez payer un quart des impôts de 1953 
el 1952, 
Il faut que vous sachiez, mesdames, messieurs, quels seront 


les résultats, au point de vue fiscal, du projet de budget que 
l'on chæche à vous faire voter. 

Une société qui a réalisé, en 1950, un bénéfice d’un million 
et qui réalise maintenant un bénéfice de 1.300.000 francs, soit 
une augmentation qui correspond à cele du coût de la vie, a 
payé, en 1951, 553.000 francs d'impôts; elle payera, en 1952, 
1.085.000 francs. 


Voiei une société qui à distribué à ses actionnaires sur son 
compte d'exploitation, avant déduction de l'impôt sur les 
2 millions en 19%, et 3 millions en 1951. Le fisc 


sociétés, 


prendra, en 1952, sur l'ensemble du bénélice réservé aux action- 
paires 67 p. 100 sur le premier million, et s’il y a 100.000 francs 
de bénéfices supplémentaires, 80 p. 100, C’est ce qu’on appe.le 
prendre des mesures pour augmenter la productivité. 





Voici un salarié marié sans enfant, qui a un revenu de 
1.300.000 francs. M lui reste 1.195.000 francs pour vivre. Un 
actionnaire ou porteur de parts qui se trouve dans la même 
situation de famille et qui n’a que le revenu de ses actions 
pour vivre, n'aura ælus sur 1.300.000 francs, non pas 1.183.000 
francs, mais 214.900 francs pour vivre. 

Je ne crois pas que vous puiss:ez penser que la Bourse va 
accueillir avec une très grande joie le vote de votre projet de 
budget. Il est un peu ridicuie que vous ayez poussé l'audace 
ne be créer parmi ‘es dispositions relatives à l'épargne, un 
fonds de propagande pour la Bourse comme si, justément, il 
fallait inciter encore davantage l'épargne française à acheter 
encore des titres et des valeurs quand vous lui tendez une sou- 
ricière. Aussitôt qu’un homme sort de san tiroir soit des louis 
d’or, soit des biliets de banque qu’il a épargnés, pour les consa- 
crer à l’achat de vaieurs mobilières, vous le spoliez immédia- 
tement et vous préevez des sommes considérables sur les 
placements qu'il peut faire au soleil. 


Le résuHat est que là capitalisation des valeurs cotées né 
représente plus aujourd'hui qu’une petite fraction du chiffre 
budgétaire. Le volume des transactions sur l'or est presque 
toujours supérieur à celui des échanges sur toutes les autres 
valeurs réunies. L'épargne privée est massacrée par <e projet de 
budget. 

Il semlie d’ailleurs — j'attire sur ce point l'attention de nos 
collègues qui ne sont pas marxistes et qui sont encore partisans 
de l’économie libérale — que ce résultat ne déplaise pas à tous 
les membres de la majorité gouvernementale. C’est ainsi que 
M. Jeze a pu écrire: 


« L'impôt est devenu un procédé de nivellement des fortunes. 
Grâce à l'impôt, le socialisme expreprie sans indemmité Jes 
classes épargnantes. » 

Si l’on reproche, d’ailleurs, cette fiscalité en délire de l'inqui- 
sition fiscale, de la pénétration de FEtat dans les sociétés pri- 
\ees, au bénéfice bien souvent, d’ailleurs, de quelques admi- 
nistrateurs, de la priorité aux investissements publics, de 
l'asphyxie par restriction du crédit, on comprend que nous 
sommes en présence d'un véritable plan dont le but est pure- 
ment et simplement la destruction de Féconomie libre, On se 
rémémore alors non sans quelque inquiétude cette formule d’un 
de nus collègues, M. Guy Mollet, qui, parlant en sa qualité de 
socialiste déciarait: « S’il y avait un parti communiste français, 
nous, socialistes, nous serions communistes français. » 

Entré le capitalisme privé qui paye des impôts et le capita- 
lisme d'Etat qui, pour le profit de quelques-uns, fait guyer 
chaque année son déficit par la collectivité, la lutte n'est plus 
égair. 

En réalité nous approchons de Ja faillite, de la ruine, de la 
dis”arition totale de l’économie libre. Ce n’est pas moi qui vous 
le dis c'est un conseil d'administration de société nationalisée. 

Lisez le dernier rapport de. la B. N. C. I., société nationalisée 
— Vous voyez que j'ai de tons auteurs — vous verrez que Île 
montant de l'épargne dans les caisses d'épargne, dans les 
comptes bancaires, dans les comptes de chèques postaux, qui 
était en 1913 égal à deux fois le total des dépenses budgétaires, 
est aujourd'hui tombé à la moitié de ce chiffre. Le volume 
des émissions de valeurs mobiières, qui était en 1913 égal aux 
deux cinquièmes du budget, est tombé aujourd’hui à un ving- 
Lème., 


Savez-vous comment conclut le conseil d'administration de là 
B. N. C. L., société nationaiisée ? 

« Une société entièrement tournée vers la consommation doit 
développer davantage son potentiei de production, doit aceroitre 
son épargne; ainsi, l'épargne devient d’aufant plus indispens 
sable que l’on est moins enciin à l’imposer. » 


C: problème est grave. Si on ne peut ahoutir à la renaissance 
d’une épargne individuelie, se posera probablement la question 
d'une épargne obligaloire, donc d’une nouvelle atteinte à la 
liberté de l'individu. 

Ainsi, c’est le conseil d'administration d'une société natio- 
nalisée qui tire la sonnette d’alarme et vous dit: « Cela ne peut 
pas continuer ainsi », 

Comme nous avons absolument besoin de l'épargne pour 
refaire ce pays, nous arrivons à ce résultat qu’il faudra rem- 
placer l'épargne libre par l'épargne volontaire, par le prélè- 
vement forcé. Ce conseil d'admimstration souligne que ce sora 
la disparition de l'épargne Jibre et de la liberté. Dans ces 
conditions, vous serez en présence d'une véritable option. 


On vous présente un budget qui porte incontestablement la 
marque socialiste de ceux qui l'ont inspiré. 
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Cette marque se trouve dans le fait que l'épargne libre est 
spoliée, que l’économie libre chaneelle. Ce sont ceux qui ont 
la responsabilité des banques nationalisées qui vous le disent. 


x 


Vous aurez à répondre à la question suivante: voulez-vous la 
contrainte ? Voulez-vous, au contraire, la confiance dans la 
liberté. (Applaudssements à l'extrême droite et sur plusieurs 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Joan Crouzier., Mesdames, messieurs, une fois de plus, 


un projet de loi portant réforme, dégrèvements et dispositions, 


fiscales nous est présenté par le Gouvernement en vue d'équi- 
librer le budget de l'Etat. 


Je sais bien que la nécessité de couvrir les dépeases mili- 
taires est invoquée aujourd'hui pour justifier le dépôt de ce 
projet. Quoi qu'il en soit, je constate que le texte qui aous est 
soumis, comme tous les projets financiers qui l'ont précédé 
depuis SiX ans, essaie de tempérer une nouvelle et massive 
augmentation des impôts par la diminution ou l'aménagement 
de certaiies taxes et par la promesse, cent fois renouvelée, 
d'économies substantieltes et de réformes profondes dans piu- 
sieurs dotnaines. 


Comme si l'expérience de ces dernières années n'était pas 
probant:, on propose de créer une nouvelie commission des 
éconumies, le comité des experts, qui, succédant à la commis- 
sion de la hache, à celle de la guillotine et à d’autres aux noms 
plus ou moins évocateurs, aura pour mission, une fois de plus, 
de pron ouvoir une politique d'économies portant sur les cré- 
dits de toute nature accordés aux administrations publiques de 
l'Etat, ainsi que sur les dépenses des établissements publies, 
offices administratifs, sociétes nationales et sociétés d'économie 
mixte. 

Le moins que l’on puisse dire de cette création, c'est qu'elle 
n'est pas nouvelle et que les résultats assez décevants obtenus 
par les commissions constituées dans les mêmes conditions 
auraient dû, à mon avis, inciter le Gouvernement à plus 
d'originahté. 

Pourtant, mes chers collègnes, Dieu sait s’il est des écono- 
mies que l’on peut réaliser sans avoir recours à un camité 
consultatif d'experts. Le Gouvernement l'a si men compris qu'il 
ava.t amorcé dens son projet la réferme de la sécurité sociale 
et l'assainissement financier de la Société nationale des chemins 
de fer français. Les premières mesures que les lois cadres Jui 
permettraient de prendre à cet égard amèneraient sans nu 
doute la résorption d’une partie du déficit chronique et croissant 
de ces orgamismes., Il eét d’ailleurs cur‘eux de compter parmi 
les plus farouches adversaires de ces lois cadres ceux qui sont 
à Ja base de ce déficit, 

Mes amis et moi-même, estimans indispensable l'adoption des 
lois caires et souhaitons que leur application soit assortie de 
mesures sévères et courageuses qui mettront fin à la gestion 
ruineuse, j'allais dire scandaleuse, de nombreuses entreprises 
hationalisées. 


J'ai déjà eu l’occasion de m'élever, avec un certain nombre 
de mes amis contre celle politique financière qui consiste à 
équilibrer le budget en donnant chaque fois un tour de vis sup- 
plémentaire. Le moment est venu de clamer bien haut que 
c'en est assez et qu’il faut changer de méthode. 


M. le rapporteur général l'a reconnu lmi-même dans le rapport 
oral quil a présenté hier après-midi, Les entreprises commer- 
ciales et industrieiles ne peuvent plus supporter simultanément 
les majorations de salaires, les-augmentations de prix de l’éner- 
£ie el des matières premières, l'élévation constante des charges 
sociales, les restrictions de crédit et les majorations d'impôts. 

Des voix plus autorisées que la mienne ont démontré à cette 

tribune que, sous le régime du monopole du crédit qui permet 
à l'Etat de drainer dans les caisses du ‘Trésor la plus grande 
partie des ressuurces disponibles, l'impôt est devenu générateur 
d'inflation. 
… Le Français moyen, qu'a si heureusement défini M. le prési- 
dent Herriot, s’en rend parfaitement compte. H sait fort bien, 
d'autre part, que l'accroissement des dépenses de l'Etat est dû 
principalement à Ja dévaluation constante de la monnaie. 


Ce qu'il souhaite, c’est la stabilisation de cette monnaie. 


Au Gouvernement, par une politique financière et économique, 
courageuse et hardie, de créer le climat qui permettra de 
ramener la confiance et de réaliser cette stabilisation. 


Ainsi, pourront être lancés les vastes emprunts qualifiés de 
Nurages, hier, par M. Mendès-Franee, dont le produit se substi- 
luerait à l'impôt pour le financement des investissements et 
ie la reconstruction, : st 








La position prise par le Gouvernement en ce qui concerne 
l'épargne s’insère dans cette politique. 

Les mesures proposées sont insuflisantes, certes, mais je pense 
qu'eiles constiluent un commencement. 


Le Gouvernement espère que les dispositions envisagées inei- 
teront les capitaux disponibles à soutenir le développement de 
la production au lieu de peser, comme ils le font aujourd bui, 
sur celui de la conéommation, 


Ainsi que le constate une revue consacrée à la défense de 
l'épargne, le Gouvernement apporte à ceux qui n’ont cessé de 
proclamer depuis des anntes la nécessité de rendre à l'épargne 
la place qui doit être la sienne, la preuve qu'ils étaient sur la 
bonne voie et que leurs efforts n'ont pas élé vains. 


Mais avant d'aller plus loin, je souligne que toutes les dispo- 
sitions qui nous sant proposées en faveur de l'épargne ne pro- 
duiraient aucun effet si elles n'étaient accompagnées des éCono- 
Mmies massives et réelles dont j'ai parié il y a un instant et qui, 
quoi qu’en dise M. le ministre du budget, sont encore possibles, 
M. Mendès-France l’a démontré hier, et de la suppression effec- 
tive et définitive du déficit de la sécurité sociale, de Ja Société 
nationale des chemins de fer francais et de nombreuses entire- 
prises nationalisées. 


La France ét le pays de la petite épargne. Je ne reviendrai 
pas sur la triste constatation de la ruine et du sort lamentable 
de ces petits rentiers d’avant-guerre, devenus économiquement 
faibles, parce qu'ils ont commis le crime de faire contiance à 
l'Etat. 

Eh bien! 


malgré l'étonnante faculté d’oubli des Français, 


dites-vous bien, monsieur le ministre des finances, que l'épar- 
gne ne se contentera pas, pour s'investir, des avantages que 


vous amorcez dans votre projet. Ce qu'elle exige avant tout, 
le répète, c’est la stabilité monétaire par le retour à la confiance, 
Ou en revient toujours au même. 


Parmi les mesures envisagées pour le développement de 
l'épargne, il en est une, mesdames, messieurs, sur laqui D 
voudrais insister, c'est ce:le relative à l’amén igerment d iroits 
de succession. Le Gouvernement à été heureusemnt inspiré en 
s’engageant dans cette voie. Cette réforme est réclamée par 
l'opinion publique unanime, notamment par les organismes 
représentatifs de l'épargne. Elle à fait l'objet de nombreuses 


propositions de loi et a été la première manifestation d'activité 
du « groupe d’études des problèmes de l'épargne » qui s’est 
constitué, il y a quelques semaines, à l'Assemblée nationale, 
sons la présidence de M. Edouard Daladier. 

L'o’ganisation des débats me me permet pas 
comme je l'aurais souhaité, cette question importante, qui à 
fait l’objet du rapport que j'ai eu lhonneur de présenter et 
de faire adopter par ce groupe d'études. 


de dévelonper 


IUVCIURDI , 


Je dis simplement qu'actuellement les mutations par décès 
donnent lieu non plus à un droit suecessoral, mais à une con- 
fiscation partielle, pouvant même devenir totale Jorsque le mal- 
heur s’abat sur une famille et fait passer en peu de temps les 
mêmes biens sous un double ou un triple ‘lamunoir. Le droit de 
propriété, pourtant garanti par la Constitution et par les lois 
civiles et qui implique celui de transmettre son bien à ses hért- 
tiers, finit amsi par s'être pius qu'un leurre, qu'un concept 
juridique vide de toute réalité. 


Or, en portant atteinte aux prineipes généraux du droit, Jes 


prélèvement abusifs en matière successorale affectent égales 
ment les réalités humaines qui justifient ces principes 

Si toutes les civilisations ont reconnu la légitimité de la trans- 
mission héréditaire, c'est parce que l'homme n'est pas une 
indivilualité séparable de ce qui le précède et de ce qui le 
suit. C’est au contraire lorsqu'il a le sentiment de ne pas être 
limité à soi-même, de se surviv'e par ses enfants, lorsqu'il 
peut voir ceux-ci profiter de ses efforts et les poursuivre, qu'il 
est ineité à donner sa pleine mesure et, par conséquent, son 


efficacité sociale et économique maximum, 
M. Pierre André. Très ben! 


M. Jean Crouzier. À partir du moment où l’impôt successoral 
dépasse certaines limites, il oublie cette vérité psychologique, 
fondamentale et sape l’un des mobiles les plus puissants du 
travail et de l'épargne. 

Le Gouvernement l'a Æmpris. I s’est engagé, timidement il 
est vrai, dans la woie du bon sens et de l'équité. 

Son projet initial tendait à opérer sur l'actif global de la 
succession un abattement à la base de cinq millions de francs, 
plus un million par enfant vivant où représenté, 
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Cette disposition est, selon moi, injuste dans son principe 
et insuffisante dans ses effe:s, 

Elle est injuste car elle exonère jusqu’à concurrence de 


6 millions de francs l'héritage de l'enfant unique, tandis que, 


si la succession partage entre cinq enfants par exemple, 
chacun d'eux n'aura droit qu'à un abattement de deux millions 
de francs sur la part qui lui revient. 

Ce n'est pas l'amendement lopté par la commission des 
finances, qui tend à porter de un à trois millions de francs 
l'exonération par enfant, qui change quoi que ce soit à l’injus- 


ice que je dénonce, 


Le tème proposé par le Gouvernement et accepté par la 
comini des finances est antifamilial et illogique, car ce 
n'est } la succession, c'est la part successorale qui constilue, 
U ionnellement, en droit francais, lassiette de la taxalion, 

M. le vice-président du conseil, miniStre des finances. 
|| EL el; ch , 4 


it l'impôt exige 
] 


es 


M. Jean Crouzier. Le principe de l'égalité devar 
( | Cme degre es al les abattements, 
les assujettis. Or ce n’est pas 
| l truire, par Île texte qui nous est 


Corne 


OUHHIS, 


est celw# qui consiste 
l'al 1 pour chaque tranche 
ile, quel ue soit le ombre de ces tranches et, par 


cienifie rien ni en 
umédiatement à l'unité des 
| suivant lequel 


I nor! e globale de la succession ne 


viei loco 


} 111 1( ViCI AREA 


ession, il n’y a que des parts qui doivent 
| ent et sur des bases égales, 
t co‘lègue et arni M. Joseph Denais, dans l'exposé 
pro] de loi qu'il a déposée, justifie les 
| dres qui militent en faveur de la suppression 
( de suceessio! n amendement tendant au 
| nté par lui et par M. Guy La Chambre, avait 
mimissi des finances en première lec- 


| revenue sur £a 


droits de SuCCessIoN 


{ la COIMNINISSION SO 


l'eiie n manquerait 


ice. M. le 


quan 


pas 
ministre des 
à l'adop- 
t cette réfoi puisqu'il a déclaré à la commission des 
fi : rt supplémentaire de M. Barangé le men- 
droits de mutation, ce 
ri te t pa ine recelte de trois milliards que 
16 G ernemenl opposait à la suppres totale droits 
et entre époux. 


| it précis dé 


sion des 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Me per- 
uieilez-vou ul \ filé FOIBpTr£ 1 


M. Jean Crouzier. Je vous en prie. 


W. le vice-président du conseil, ministre des finances. Vous 


avez parfaitement raison, mon cher collègue. Ainsi que M. le 
I ( t du conseil l'a indiqué à la commission des finances 
ei ; e je l'at confirmé par une précision chiffrée, ce n'est 
l pour une raison tinancière que le Gouvernement à mis en 
$ LS n des finances, C'est pour une raison poli- 


tique éx nte à laquelle ceux qui siègent du même côté de 


iée que vous devraient réfléchir. 


M. Jean Crouzier. Je ne partage pas votre avis sur ce point. 


M. le vice-président du conscil, ministre des finances. L'avenir 


nous acparltage 


A droit ] venir n € à personne, 


M. Jean Crouzier. Si l'Assemblée ne vote pas celle suppression 


radicale des droit succession, Je Soutiendrai un amendement 
reproduisant les conclusions du rapport que j'ai fait adopter 
par le groupe d'études des problèmes de l'épargne de notre 
Assembiée, Ce texte tend: premièrement, à Ja suppression 
lutale des droits de succession entré époux, sauf lorsqu'il 
n'existe pas d'enfant vivant ou présenté, auquel cas il est opéré 
su; la part du conjoint survivant un abattement de 5 millions; 


1 
[1 
deuxièinement, à un abattement de 10 millions effectué sur 


| { recueillie par les avants droit en ligne directe ; troi- 
SCC ni, à 


établir pour les successions restant soumises à 


l'impôt un barème des droits tel que les taux et les maxima 
actuellement en vigueur-se trouvent très sensiblement diminués, 


J'ajoute que les répercussions büdgétaires de ce projet dépas- 
seront à peine celles du texte adopté par la commission, 

En terminant, je répéterai que les mesures proposées par le 
Gouvernement en vue de développer l'épargne m apparaissent, 
en dehors des lois cadres, comme les principales dispositions 
du projet que nous disculons, pouvant avoir une heureuse 
répercussion sur notre économie, mais qu’elles ne seront effi- 
caces que si, par ailleurs, sont réalisées Les réformes profondes 
et les économies féroces qui s'imposent, et si l’on renonce 
énfin à asphyxier la production et le commerce français par 
des charges fiscales et parafiscales qu'ils ne sont plus en état 
de supporter. 

Ji faut avoir le courage de le constater et la franchise de le 
dire. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. la parole est à M. Marty. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. André Marty. À l'occasion de la discussion de ce projet, 
le Gouvernement,nous demande en sept lignes de lui donner 
les mains libres pour bouleverser comme il le veut les trans- 
ports par chemin de fer et par route. 

H s'agit de la situation et des droits de plus de 400.000 che- 
minots. Il s’agit de la Societé nationale des chemins de fer 
français, élément essentiel du patrimoine national. IL,s’agit 
des besoins de millions de voyageurs, d'expédileurs et de 
clients. 

Que dit-on en ces sept lignes ? 

Sans attendre que le Parlement ait adopté, onu modifié, on 
rejeté le projet de loi portant réorganisation de la Société 
nalionale des chemins de fer français, déposé par M. Pinay le 
28 août, le Gouvernement serait autorisé à en appliquer, en 
tout ou en partie, les disposilions essentielles. 

Que contient le projet de loi de MM. Pinay, Pleven et René 
Mayer, si vivement appuyé par M. Paul Reynaud ? 

En premier lieu, ce projet prévoit la fermeture des lignes, 
eur simple décision du Gouvernement et sans aucun contrôle 
du Parlement. L'opération se ferait en deux temps. 


Premier temps, article 13: un décret classera une partie des 
Jignes de chemin de fer comme lignes dites affluentes. 

Deuxième temps, article 15: par simple arrêté, le ministre 
des travaux publics pourra fermer, comme il le voudra, 
nimporte quelie ligne classée comme affluente. 


Sur combien de railliers de kilomètres l'explaitatian sera-t-elle 
arrétée ? Combien de lignes seront-eilles fermées ? Lesquelles ? 
Le projet n’en dit rien. 

Le Gouvernement demande à l'Assemblée de lui donner 
pleins pouvoirs pour décider. Après quoi, le ministre choisira 
seui, sans contrôle, les lignes qu'il entend supprimer. Evidem- 
ment on n’annonce pas les mauvais coups qu'on veut faire. 


Il est question de classer affluentes 15.000 ou 20.000 kilomètres 
de lignes, c’est-à-dire le tiers ou la moitié du réseau. D'ailleurs, 
l'opération n’en resterait pas là. Si vous privez un fleuve de 
ses affluents, vous tarissez le fleuve lui-même. Si vous fermez 
les lignes affluentes, vous en arriverez vite à menacer les 
lignes principales, puisque vous tarissez l’afflux des voyageurs 
et des marchandisss. 

En tout cas, à titre d'exemple, dès l'application du projet 
de loi, des départements comme celui de la Haute-Loire ris- 
quent de voir fermées toutes leurs lignes de chemin de fer. 
Les députés de la Haute-Loire qui voteraient votre projet 
pourraient venir dire ensuite à leurs électeurs : nous n'avons 
pas voulu cela. S'ils votent l’articie unique donnant les pleins 
pouvoirs au Gouvernement, ils seront bel et bien responsables. 


D'autre part, d’après l’article 18, le ministre fixe lui-même 
les effectifs de Ja Société nationale des chemins de fer français, 
cadres permaneuts et auxiliaires. D'après l’article 19 du projet 
Pinay, « nonobstant loutes dispositions contraires », c’est-à-dire 
sans tenir compte des lois existantes, la S. N. C. F. dégage des 
cadres les agents que le ministre prétend en excédent, y com- 
ris les cheminots ayant moins de quinze ans d'affiliation à 
à caisse des retraites. l 

Combien de cheminots seront licenciés ? Le proue n’en dit 
rien. Le ministre fera ce quil voudra, car tel est son bon 
plaisir. 

D'autre part, le projet Pinay porte atteinte aux droits acquis 
des cheminots notamment en ce qui concerne les retraites. Sans 





consulter le Parlement, on retarderait l’âge de la retraite des 
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\cheminots. L'article 13 impose l'assimilation aux, ouvriers d'Etat 
des cheminots embauchés depuis le 1° janvier 1950, et la pen- 
sion sera calculée Sur des Soixantièmes au lieu de cinquan- 
tièmes. L'âge de la retraite des cheminots engagés antérieure- 
ment serait augmenté de cinq ans par paliers. C'est l'étrangie- 
ment de la loi sur les retraites, vieille conquête des cheminots, 
qui él it en vigueur depuis plus de quarante ans. 


Le prétexte invoqué par le Gouvernement et par le rappor- 
teur, M. Bichet, est qu'à l’âge de la pénicilline on vit plus vieux 
et, par conséquent, que ies travailleurs peuvent être astreints 
à travailler plus longtemps. 

C'est un genre d’argument que le Gouvernement n’a pas 
inventé. Il l’a emprunté à M. Jules Moch, Géputé socialiste, qui 
l’a lancé au congrès du parti socialiste le 13 rai dernier. Il faut 
toutefois rendre cette justice à M, Paul Revnaud, qu'il est lin- 
venteur de cette formule, puisqu'il déclarait en mai 1949, dans 
une attaque contre la sécurité sociale, que les retraités vivent 
plus longtemps du fait des remèdes modernes, notamment de Ja 
pénicilline et des sulfamides. Après quoi M. Paul Reynaud ] 
cisait: « La France ne peut s'offrir le juxe de voir les gens 
partir trop tôt en retraite, » 


re 
JT C— 


Quand on a trimé trente ans sur le tablier d’une locomotive 
à enfourner des pelletées de charbon, au rythme d'une tonne 
tous les cent kilomètres, on à un autre point de vue que M. Paul 
Revnaud. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Le projet Pinay prévoit une deuxième atteinte aux droits 
acquis des cheminots : la modification du régime particulier des 
caisses de prévoyance 

D£p 115 plus de trente ans, et même depuis 1870 pour ceux de 
l'Est. les cheminots ont un régime particulier d’indemnités en 
cas de maladie. Les frais médicaux et pharmaceutiques doivent 
leur étre intégralement remboursés, D'après l’article 25 du pro- 
jet on lies obligerait désormais à en payer 20 p. 100. 


Le Gouvernement a déjà essayé la même pratique contre les 

mineurs du Nord et du Pas-de-Calais en novembre. I a été 
obligé d'y renoncer devant une grève unanime. 
Enfin, dans l’article 26, le projet de loi contre les cheminots 
autorise le ministre, toujours Jui et Ini seul, à modifier !e 
régim? de l’'économat de la Société nationale des chemins de 
fer français existant depuis 1817, c’est-à-dire depuis plus d’un 
siocie. 


Voici quelques-unes, quelques-unes seulement, des mesures 
que le Gouvernement voudrait appliquer contre les 400.000 che- 
minots de France sans que le Parlement ait le droit d'en äis- 
cuter. 

Dès lors, se pose cette question: pourquoi le Gouvernement 
veul-il appliquer ces mesures par décret ? 


Il prétend réclamer les pleins pouvoirs sous forme de lois 
cadres d'urgence, par raison d'économie, dit-il, par exempie 
pour combler le déficit de la Société nationa!e des chemins de 
fer français. 


L'argument ne vaut pas. Nous en ferons la démonstration lors- 
que viendra la discussion du projet de loi Pinay et nous pron 
verons qu'on peut facilement équilibrer le budget de Ia S. N. 
C. F. Mais l'équilibre financier ne peut pas être réduit à quel- 
ques mesures et encore moins à une question de pleins pou- 
voirs et de décrêts-loi qui frappent le lampiste de la S.N.CF. 
ou l'ensemble des assurés sociaux les plus pauvres. 


L'équilibre financier est une question de politique générale 
et d'orientation générale de la production. Ou bien une politi- 
que et une production de paix et de bien-être, ou bien une 
politique de guerre et de misère. Ce dilemme a été résumé à 
cette tribune par M. Lamps, au nom da groupe communiste, et 
par d'autres orateurs. 


_ L'équilibre du budget n’est pas une question de décrets-lois. 
C'est tellement vrai que la commission du travail, à l’unani- 
mité des présents, comme l’a dit hier son rapporteur, a rejeté 
le principe des lois cadres. C’est tellement vrai que la commis- 
sion des finances, à la majorité également, a disjoint l’arti- 
cle de loi cadre pour ia Société nationale des chemins de fer 
français et modifié profondément celui qui concerne la sécu- 
rité sociale. 


Le Gouvernement prétend aujourd'hui que ces projets sont 
tellement urgents qu'il faut l’autoriser à les appliquer, même 
s'ils ne sont pas adoptés par le Parlement. Mais à qui la faute 
si la situation de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Sais n'a pas été discutée jusqu’à présent ? 


Le 24 octobre 1950, nous avons demandé à la précédente assem- 
blée que la situation des chemins de fer fût discutée immé- 
diatement. Le, président du conseil était déjà M. Pleven. Le 
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ministre des travaux publies était déjà M. Pinay. M, Pleven, qui 
était présent, fit repousser notre demande et préféra faire dis- 
cuter l’amnistie aux collaborateurs. 

Le 21 novembre 1950, nous avons renouvelé notre demande 
de discuter la situation de Ja Société nationale des chemins de 
fer français au lieu de l’amnistie aux collaborateurs. M. René 
Mayer, alors garde des sceaux, représentait le Gouvernement. 


Lui aussi préféra faire discuter la Joi d'amnist aux collabo- 
rateurs plutôt que les intérêts des cheminots. 


Le Gouvernement déposa, le 22 novembre 1950, le premier 
projet Pinav, d'ailleurs semblable au projet Pina el, 1 
tefois, il se garda bien de le faire di uter avant s À Li ‘ 
11 préféra demander à l'Assemblée de s'occuper de la Joi da 
truquage électoral et même de la loi rutorisant le retou les 
familles avant régné sur la Fra fout cela pa pius 
urgent au Gouvernement de MM. Pleven, René Maver et Pit 
que la situation des cheminots et de la S 
chemins de f r francais. 

Par conséquent, le responsable des retards t le Gouver- 
nement, fidèlement suivi par les dépul ju » soul | 

Aujourd’hui, le Gouvernement p Î pi te de s 
retards pour prétendre qu'il est dans Finpo 
les questions urgentes et qu'il faut, par « ( 
un projet de loi, même non adopté par les déput Autren t 
dit, le Gouvernem nt fait de son mieux pour preèse | es dép 
tés comme des in ipable 1e1 », à dl ! 
l’Assemblée nationale. 

Ce qui est vrai, c'est que le régime républica | ne est 
visé. MM. Pleven. René Maver, Pinav et Paul R li à eI1- 
tent ainsi la campagne du Rassemblement du peup is 
contre les institutions républicaines, el Ce 1 | iasard. 

Où donc le Gouvernement veut-1l en venir ? 

Sa prétention est la suivante: Moi, Gou nent, j'affirme 
que l'Assemblée ne vote pas la loi 4 vil | | 
semblée m'autorise à prendre par décret, si bon 3 
mesures qu'elle seule aurait le droit de voter, 
prendre des décrets qui remplaceront la 1 

En bon français, cela s'appelle des dé s-| À - 
sements à l'extrême qgauch 

Le Gouvernement sait pourtant qu mot de d 
rappelle de fâcheux souvenirs. Qu'à \ » tie | \p- 
tise articles cadres et il affirme que, cette Tois irit, non 
pas de décrets-lois, mais de décrets ord 
ce qu'il appelle ses pouvoirs réglement Ma 4 
pour lui, 11 est démenti par son propre pi 

En eflet, les articles 19 et 23 du projet Pina | 
proposez d'appliquer, modifient la loi de 199 su les reti 
Si lFAssemb ée autorise le Gouvernem it à m I } 3 
par décret, il prend incontestablem 

Le projet Pinay n° 880 modifie, entre autres, la loi sur 168 
retraites. Vous nous dites que vous allez l'appliquer 8 
— « dans les formes prevu s à t'arlicie 6 de 1a h au 1 aout 
1948 », 

Or l'article 6 de la loi du 17 août 1948 dispose simplement que 
le Gouvernement prendra ces décrets en conseil des tes 
après avis du conseil d'Etat. 

Il ne prévoit aucune consultation du Parlement, un can- 
trôle de l’Assemblée nationale, C’est donc clair, Vou lez 1 
ditier des lois par décret et vous prétendez encore qu'il ne s'agit 
pas de décret-lois. 

Vous dites que les projets Pinay ne sont pas du domaine 
de: là loi, qu'ils sont bénins, insignifiants, qu'ils ne sortent jas 
du domaine réglementaire dans lequel le Gouvernei t peut 


agir par décret. Mais alors, pourquoi le G 
MM. Pleven, René Mayer et Pinay les a-t-il déposés 
de projets de loi le 22 novembre 1950 et, de nouveau, le 28 
dernier ? 
en somme, M. René Mayer nous rappelle ce m 


baptisait carpe un lapin pour pouvoir le manger pendant Île 


è 


carème. (Anplaudissements à l'extrème 
Depuis le 28 août jusqu'à ce jour, le projct I \ Hitre- 
signé par M. René Mayer, s'appelait projet de 1 Maintenant, 


d'après M. René Mayer, il n'y a plus besoin de voter une loi 
pour appliquer le projet Pinay, II suffira de quelques décrets, 
de décrets insigmifiants, tout à fait normaux parait Et puis, 
dans quatre mois, l'application du mème projet Pinay exigera 
de nouveau une loi. 


Est-ce avec de pareils tours de passe-pas Ie 
admettre aux cheminots les licenciements, le recul d'âge de 
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ts acquis, et à la popula- 
nembrement de la x. M 


y 
e 
— 
— 


ure dans votre nouveau projet, comme cela figu- 
votre projet mmilial d'articles cadres, repoussé par la 


et par la commission qu travail de 


que votre nouveau projet est moins 
Votre précédent projet prévoyait que 
pas le projet Pinay d'ici deux mois, 
qjuerait alors par décret en tout ou en 


lecreis )1S 


| nt pu commencer 
\ois, et encore à la coudition que le 
une loi d'ici là. 


ui «4 


iu pro] { | est \dopt le Gou- 
( » plan Pinayv P décrets-lois dès 
li [ l { { st-a-diré lema n ou 
leux mois, il n’y aura plus de délai du 
t pris immédiatement et même dans le 
emblée voterait une loi avant deux 

te ition une aggravation. 
ement se vantent d'a )ir obtenu 
de forme. Si c'est cela qu'ils 


ils peuvent être sûrs qu'ils n'auront 
cheminots! Le Gouvernement vou- 
ir écraser les cheminots et disloquer 
Si le nouveau projet était voté, il 


et, tout de suite, au lieu d'attendre 


mesures provisoires exceptionnelles, 
ordre quand la loi sur les chemins de 
tous cas, d'ici quatre mois. Allons 
ira eu, jusque là, les mains libres 
par dé rets. Même si la loi sur les 
1a uite le plan Pinav, le Gouver- 
e ns: de lic encier des 
la retraite, de bouleverser 1e 
vance. L'Assemblée pourra bien 
} 


s à à 
ces P )UVOIrs 


1Vernement 


1 

arti le cadre, ou qui le laisseront 

il ill GOUx ment de prenare 

S qu'é mêmes, par peur légitime 
l \d Ô {pplaudissements 

1f 'RET none NN: de - VE ets 

De 111} ot la Fra ( IUS- 

L 1 1iCpu ju \ à ld j j' 


ysiéme niveau que vaus nous pro- 


Laval et MM. Daladier et Paul 

nal le ts-lois. Le p étexte élait 

la haute administration plus 

Parlement, prétendu incapable de 

is a donné son Opinion €n 1943, 

s une étude publiée clandestine- 

projet d institution de l'O. C. M. 
El ommuniste français 

entral de notre parti: 

rnière analvse, Ja faiblesse du pou- 

0 if qui à fait nos malheurs ? Nous 

rieusement que l'instabilité de 


mpréparation à la guerre ? Il suffit 
; ces à SON poste par le minis- 
imovible qu fut M. Dajadier. D'une 
on pas suflisamment gouverné par 


"111 4 t lUfuuit L 1 tnuhla 
( it défaut, c'est un jouble 


| sur l'élu, et celui des 
about s décrets-loi de 1938-1940 ? 


en 1943, Nous en trouvons aujaur- 
le document officiel irréfutable qui 
emblée nationale. Il s’agit des dépo- 
omimission d'enquêle sur les événe- 
VIII, pages 2329 à 2364, rapport 
député, déposition de M. le séna- 

t est à la distribution. 
ines explique l'attitude des quatre- 
pourtant, n'ont pas voté le projet 





Lavai-Pélain. Le 6 juillet 1940, MM. Taurines, Paul-Boncour et 
plusieurs autres sénateurs qui figuwèrent parmi les quatre-vingts 
étaient en audience chez Pétain. M. Paul Boncour, déclarait : 

« Pour vous prouver, monsieur le maréchal, à quel point ceux 
qui, avec moi, ne peuvent donner leur vote à un projet de 
constitution dont on ne précise pas les bases, sont prêts à vous 
donner à vous — je dis: à vous — tous les pouvoirs — je dis: 
tous — que vous jugerez nécessaires pour maintenir l'ordre, 
rétablir, libérer et reconstituer le pavs et conclure la paix, 
j'irai jusqu'à voter un texte qui dirait: « La Constitution est 
suspendue jusqu’à la signature de Ja paix. Le maréchal Pétain, 
chef du pouvoir exécutif, a pleins pouvoirs de prendre par 
décret toutes les mesures qu'il jugera nécessaires... » 

Ainsi, M. Paul Boncour lui-même était prêt, le 6 juillet 1940, 
à donner pleins pouvoirs à Pétain pour preñdre n'importe quelle 
mesure par lécret. C’est donc bien l’ahontissement des décrets- 
loï3. Le fait est incontestable, Le procès-verbal publie les repro, 
ductions photographiques des déclarations aux pages 2316, 2347, 
2348 avec les signatures autographes de MM. Paul Boncour- et 
faurines. 

Rappelons-le ; il s’agit de parlementaires qui n'ont pas voté 
le projet Laval-Pétain. Que serait-ce s'ils l'avaient voté! 

En effet, les mêmes sénateure, MM. Paul-Boncour et Taurines, 
proposèrent le 10 juillet, comme contre-projet au projet Laval. 
Pétain ua texte ainsi Cohçu: 

« 2° M. le maréchal Pétain a tous pouvoirs pour prendre par 
décret avant force de loi les mesures nétessaires au maintien 
de l’ordre, à la vie et au relèvement du pays et à la libération 
du territoire, » 

M. Louis Marin, président de séanre de la commission d'en- 
quête, le 16 mai 1950 — page 2356 du rapport —, faisait à ce 
sujet le reproche suivant à M. Taurines: « Par conséquent, 
par ce paragraphe, vous donniez au maréchal Pétain les pleins 
pouvoirs pour tout faire ». 

Que répond M. Taurines ? « Vous avez, monsieur Marin, 
appartenu à des Gouve"nements qui ont pris des décrets-lois », 

Les décrets-lois, voilà donc bien la justification donnée à 
l'abdication devant Pétain! 

Comme le disait, le 15 avril 1946, M. Fonlupt-Esperabher, repré- 
sentant du groupe M. R. P, à la commission de la Constitution, 
d'après le compte rendu sténographique qui est à la distribu- 
tion: « En juillet 1940, il n'y a pas eu revision de la Constitu- 
lion, mais abdication par le Parlement de ses prérogatives », 

C'est parce que, après la libération, tout le monde — même 
M. Bastid, même M. André Marie, aujourd’hui ministre, mêma 
M. Capilant — a reconnu que le coup de force de Vichy était 
l'aboutissement de Ja politique des décrets-lois que le système 
des décrets-lois a été condamné par les constituants, pour avoir 
conduit la France au désastre. 

Voilà pourquoi la Constitution dispose, dans son article 13: 
« L'Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer 
ce droit 

Le Gouvernement demande done aujourd'hui à l'Assemblée 
nationale, en sept lign°s, de violer la Constitution. (Apvlaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 

Si l’Assemblée nationale accordait au Gouvernement les 
décrets-lois, appelés lois cadres on autrement, l'aboutissement 
risquerait d'ètre le même qu'en 1940. 

Si le peuple laissait faire, seraient immédiatement frappés 
d'abord les cheminots, lcs usagers du chemin de fer et des 
millions de pauvres assurés sociaux. De plus, chacun sait que, 
par les décrets-lois, s'institue Ja dictature des forces accuiles 
qui contrôlent l’administralior, Et la procédure des décrets-lois 
serait d'autant plus grave qu'il ne s'agit même plus mainte- 
nant de la haute administration française. 

En effet, si le Gouvernement demande à l’Assemblée natio- 
rale les pleins pouvoirs sans dire combien il va fermer de 
lignes de chemins de fer, combien de cheminots i} va licencier, 
c'est peut-être parce qu'il ne le sait pas lui-même, pas plus 
qu'il ne sait quel sera le montant du budget militure pour 
1952, dont on a voté hier deux douzièmes provisoires. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mais d’autres le savent, 

Le 21 décembre dernier, il y a dix jours, donc, la revue amé- 
ricaine United States News and World Report, qui touche de 
près au ministère américain de la guerre, écrivait: 

« Les plans d'équipement du gouvernement français pour les 
industries nationalisées de l’électricité et des chemins de fer 
vont être réduits. Cela signifie qu’il y aura moins de comman- 
des de matériel roulant et de machines électriques lourdes ». 

C'est-à-dire chômage, pour mâter les travailleurs, manque de 
commandes, pour rendre les industriels français plus dociles à 
la main-mise américaine | 
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Voilà ce qu’écrit une revue américaine au moment où le 
Gouvernement réclame à l’Assemblée des pouvoirs exorbitants 
sans daigner faire connaitre ses intentions, Par conséquent, ce 
que l’on cache aux députés français, la presse américaine, elle, 
en est informée et elle en informe ses lecteurs, 

J1 est évident que les décrets-lois ac ordés au Gouvernement 
en violation de la Constitution aboutiraient, d’abord, à l'écra- 
sement de couches importantes de travaiileurs, à la dislocation 
de ce patrimoine national qu'est la Société nationale des che- 
mins de fer français et, finalement, à l’écrasement de la Répu- 
blique. Le fonds de la question, c'est cela! 

Le Gouvernement réclame les pleins pouvoirs parce que sa 
politique dresse contre lui toutes les couches de la population. 
C'est parce que sa polilique de guerre pèse chaque jour lourde- 
ment sur les épaules des travailieurs et de tous les contribua- 
bles qu'il veut ces pleins pouvoirs. Il ne peut mème plus 
supporter le contrôle parlementaire, pourtant extrêmement res- 
{i nt. 

Pour imposer son bon plaisir aux cheminots, pour démem- 
hrer la Suciété nationale des chemins de fer français, pour 
détruire la sécurité sociale, le Gouvernement vous demande 
d'ouvrir une brèche dans la légalité, Si vous lui accordiez 
celte lui, d'autres brèches suivraient. 

Que persomne ici n'oublie la journée tragique du 10 juillet 
4910. Par chaque brèche ouverte dans la légalité républi- 
caine et contre les libertés publiques, c'est le fascisme qui 
pénelre. 

D'ailleurs, le danger est tel que l'unanimité des intéressés 
condamne les praljques actuelles, Parmi les centaines de réso- 
jutions reçues par tous les groupes parlementaires, en voici 
une, choisie au hasard. Elle émane du comité d'unité de l’en- 
tretien d'Ivry-Wasséna, Paris (13° arrondissement); eile est 
datée du 21 décembre 19541: 

« Mons'eur le député, le 14 décembre le comité d'unité de 
l'entretien d'Ivry-Masséna vous à adressé une lettre vous 
denandant de prendre position contre les lois cadres, le démem- 
brement de la Société nationale des chemins de fer français. 
pour le maintien intégral des droits aequis (caisse de pré- 
voyance et de retraite) et pour leurs revendications de salaires. 

Une pétition signée par 514 cheminots présents à l'entre- 
tien vient appuyer cette lettre. En voici le texte: 

« Les chemonats de l'entretien d'Ivry-Masséna, dans l'unité, 
posent résolument au vote des lois cadres qui sont le moyen 
d'appliquer le démemtbrement de la Société nationale des che- 
mins de fer francais. 

« Considérant que les différents points présentés dans cette 
pélition sont l'avis de l'immense majorité des cheminots, nous 
vous demandons d'en faire part à votre groupe parlementaire 
en pensant que les cheminots attendent votre r‘ponse et vous 
jugeront sur vos acles » 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances, Il esl 
hien inutile de vous écrire cela! 


M. André Marty. Mais ce n'est pas seulement à moi qu'on 
écrit cela, monsieur le ministre, c'est à tous les groupes parle- 


l ù 
Imenta!ires, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Excu- 
Sez-in0i, mon cher collègue, je croyais que cela s'adressait à 
\uus, 


M. André Marty. J'ai dit que cette lettre avait été envoyée 
à lous les groupes parlementaires. Peut-être étiez-vous distrait, 
io ,sieur le ministre ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Non! 
uon! Je prends des notes, 


M. André Marty. Celle leltre est signée des dé'égués de la 
C. G. T.. Blard et Bertran; du délégué de la C. F. T. C., Brochet; 
du représentant des cadres, Quintard; du délégué de F, O., 
Vault; du représentant des cheminots inorganisés, Métais. 

D'‘'ileurs, l’ensemble de la population appuie les cheminots. 
ous le sav-x bien, monsieur le ministre des finances. Voici 
une des nombreuses résolutions que tous les groupes parlemen- 
laires ont reeues. Elle vient d’Alès, dans le Gard: 

« Ce jour, 16 novembre 1951, ont été réunis à la chambre de 
commerce les groupements et organisations ci-dessous : 

« Chambre de c,mmerce; annexe d’Alès de la chambre des 
mét'rs; union commerciale, industrielle et artisanale ; syndicat 
d'inilialive Gard-Mont-Lozère; bloc du petit commerce, comité 
régional de déiensé des'industiries ; fédération régionale des 
mineurs; unions locales des syndicats C. G. T., C F. T. C., 
C. G. T.-F, 0.; syndicats des cheminots C. G. T., C. F. T. C., 








C. G. T.-F. O., cadres autonomes: syndicats d'Electricité de 
France C. G. #., C. G, T.-F. O., F, N. C.; plus les personnalités 
suivantes : M. Beguignot, conseiller municipal représentant M. le 
inaire d’Alès, etc, » 

Et voici la conclusion de la résolution envoyée à tous les 
groupes parlementaires : 

« Si le rail a fait la richesse de certaines régions et localits 
il est «2rltain que sa suppression entrainerail lable 
la ruine des régions et localités qui seraient frappées 


« Aussi, l'Assemblée à concu que les chemins de fer étaient 


.vant tout ua service pubiice d'intérèt général, un capital natio 
nal inaliénabla et que tout projet visant à réduire l'aeli 
ferroviaire, à supprimer des lignes, à ferm les ga - t 
con'raire à l'intérêt national et aurait pour tris! iséqu 
l’'étouflement économique de la France et particulitrement 
d’Alès, » 

« Cette résolution a été adoptée à l'unanimité 

Le Gouvernement sait bien qu'il y a unanim contre les 
mesures qu'il voudrait prendre par | s S il | 
pleins pouvoirs, c’est qu'il a peur de lopinion publique, 
avant tout, de l'opin'on des travailleurs, I craint de ne pas 
trouver jei une majorité pour faire voter son projet d qu 
tion du patrimoine nalional, comm à liquid 
dustrie de l'aviation francaise et ss fus! | hoteur] 
d'avions. \pplaudissements à l'extrèm { 

C'est la meilleure preuve de l'ampleur « 
protestation populair:. Le Gouvernement veut imposer des 
jets qui heurtent violemment les trava tendent à por 
atteinte aux droits acquis des Nneminois à dememb 
Société nationale des hermins de fer francais, à d lire Îla 


e eZ ! 
secur!ie SOClale, 


Le Gouvernement est obliger urd'hui, d 
ver les élu; ces droits que leur ribue Ja il:0 

Aussi le groupe communiste demande-t-il que restent disjoints 
les articles cadre; sur la Société nationale des chemins de fer 
francais et sur la sécurité sociale. H app tous le publicair 
à maï'nienir disjoints ces proje's anticonslt Di 
de catte tr bune, il convie Î {IS ] s travai,ie 11 ] Fra , tous 
les républicains à défenûre leurs droits acqu ulrin 
national et les lois de la Rt publique ipplaudissemt ut L 
trême gauche. 

M. le présir'ent. La parole est à M. Degout! 

M. Lucien Degoutte. Mesdames, messieurs, dans une 
sion du budget de l'Etat telle qu'elle nous est, cette ann 
imposée, un député moven n'a guère, pour exprimer son 0] 
nion, que son bullelin de vote. 

Je dis tout de suite que, s'il n'est pas profondément modifi 
je voterai contre le proiet qui nous a été présenté, ne serail-ce 
que pour repousser les méthodes qui nous font engag 
quelques heures la vie de la nation pour une longue périodi 
Et cela, c'est bien certain, sans avoir pu ou voulu examinet 
tous les aspects, parfois même les plus impo les pro 
blèmes poses. 

Considérant qu'un phénomène d'ordre monétaire qui cot 
titue une véritable révolution dans les habitudes de nos com! 
triotes n'a jamais été mis en lumière, j'aurais voulu montrer 
comment la disparité qui existe aujourd'hui entre le montant 
des dépenses de l'Etat et le volume de la circulation fiduciaire 
oblige nos compatriotes à courir constamment après l'argent 
et le crédit et, pour cela, à augmenter sans cesse prix et 
salaires, seul moyen qui soit à leur portée pour obtenir 
résultat qu'ils recherchent. 

Un simple regard sur les chiffres que j'ai mis en évide 
dans les exposés des motifs de deux amendements, n° 3 et 
n° 3 rectifié que j'ai déposés, montre qu'autrefois, jusqu’en 
1945, les Francais avaient assez de monnaie pour faire face aux 
appels du percepteur et, éventuellement, souscrir LULX 
emprunts au cours d'un seul circuit, Actuellement, pour paver 
les impôts seulement, il faut que les billets de banque entrent 
et sortent deux fois de la poche des contribuables. D) ] ‘ 
vitesse de circulation doublée et une insécurité totale 


Celle situation paradoxale donne d'ailleurs aux ti 
qui ont adopté avec entrain les méthodes des usuriers d | 
une puissance jamais égalée. Mais elle imposcra que l'Etat 
modilie complètement son train de vie. 

En supposant qu'il veuille le faire, même la plus stricte 
volonté pe portera pas des fruits immédiats, Une péri 
transition sera inévilable pendant laquelle ce serait une gras 
erreur d'augmenter encore la fiscalité, de continuer les restri 
tions de crédits qui asphyxient l’économie. 
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les mêmes résultats. On 
tribune, Cela, purce que, 

de [Union la petite el moyenne 
tous le débat, « ...ce sont les exigerrces 
vie chère, les impôts qui créent l'infla- 


movens pri voqueront 
amplement à cette 


mêmes 
l'a déjà montré 
suivant les justes paroles: 
suiment 


la 
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créent 
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déposé est ainsi 
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| 
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le président. La parole est à M. Pierre Me 
{ Lierat {ju y, 


LA 


Pierre Meunier. Mesdar.es, n eurs, Si 


poli- 


Ar , et le ontroverses auxduelles a 


politique 


indépen 
ement 


[1 Li CONUEILET CIC 


atteint 


bt'ectifs ont été 


ue 


{ "11 ITA + 


ues LiUSIOUS que 


la 
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\ 4 Le 
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e, le pavs où Îles prix ont 
icHes 
100, hausse 


off 


mouvement continu 
tions de Ja 
de prix qui 
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en définitive, 
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t des augmenta 


veut 
hausses de DrIX ( 
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1 ON 
IH VErSC. 


les hausses 
H . " 
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Mais, 


LiILET) 


que 


billets, tantôt cest 1 


est toujours le franc qui s'amenuise et le consommateur qui 
est la victime. 

Vos services, monsieur le ministre des finances, qui étudient 
ce mouvenen., en ont tracé la courbe et ils ont pu, m'a-t-on 
dit, fixer à quelques mois <'ici Ja date où nous franchirons les 
2 ps milliards de billets en cireulation. 

V'ailleur:, si l’on se reporte aux rapports de la commission 
Po son rar européenne, on y retrouve Ja trace des mêmes 
inquictudes. 


1 

Le 30 octobre dernier, avant la discussion budgétaire, 
lorsque vous êtes venu devant la commission des finances, 
monsieur le vice-président du conseil, vous vous êtes montré à 
juste titre préoccupé de ce mouvement inflationniste «et vous 
neus avez annoncé pour 192 un projet de budget « tournant 
c'une manitre évidente le dos à l'inflation », selon votre propre 


exXnressSIiON. 


le vice-président du conseil, ministre des finances. D'une 


M. 
que le projet de la commission. 


manière aussi évidente 


M. Piorre Meunier. Malheureusement les chiffres démentent 
vas affirmations, monsi le ministre. 

Comment, en effet, pouvez-vous parler de lutte contre l’infla- 
tion lorsque vous proposez 1.300 milliards de dépenses mili- 
tuires, c'est-à-dire de dépenses im productives ; car c’est bien ‘de 
1.300 milliards de dépenses militaires qu'il s'agit dans vos pré 
l’on tient compte des 132 milliards 

avoir dissimulés dans Je budget civil. 


eur 


visions budgétaires si 


vous avouez VOus-InerHre 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Nous y 


voilà ! 

Mon cher collègue, voulez-vous avoir la bonté de dire à cette 
Assemblée si, comme les membres du parti communiste auquel 
pparenté, vous considérez comme des dépenses 
de paver kes pensions des anciens gendarmes 
carrière en retraite. 


vous n'êtes qu'a 
de guerre le fait 
ct des militaires de 
M. Pierre Meunier, Mais dans tous les pays ces dépenses font 
partie des dépenses militaires! (Applaudissements à d'extrême 
gauche.) 
C'est si vrai, le ministre... 


monsieur 





M. le vice-président €u conseil, ministre des finances. L'ancien 
fonctionnaire des finances «me vous étes saït parfaitement, sur 
ce point, ce qui en est, Il sait quelle æst, depuis des années, 
bien avant le plan Marshall, bien avant l'existence du parti 
communiste francais, en tout cas bien avant l'existence du 
Gouvernement qui est sur ces bancs, la présentation tradition- 
nelle du budget français. 

Monsieur Meunier, vous le savez mieux que personne: ces 
132 milliards ref tent essentiellement les Soldes de la gen- 
darmerie et les pensions d'ancienneté des anciens militaires 
dont les crédits Canari = sont inscrits au budget du 
ministère des fin (Applaudissements sur cerlains bancs 


à gauche.) 


rest 


Tout ce que vous venez de dire n atiranu 
noi-Mmermne, 


M. Pierre Meunier. 
+n rien ce que j'ai dit 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances, Vous 
avez déclaré que c'étaient des dépenses de guerre! 
les pays, ces dépenses sonf 
militaires. 
du N. A. T. O. que vous 
dons les dépenses mili- 


M. Pierre Meunier. Dans tous 
considérées tomme des dépenses 
C'est si vrai que la nomenclature 
nnaissez bien comprend ces dépenses 


laires. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je suis 
ravi, monsieur Meuxñier, que ce soit vous qui J’expliquiez à 
‘Assemblée. 


Comme cela tout le monde le saura. 


A l'extrême gauche. Donc, ce sont des dépenses militaires 





en 1952, 
c'est-à-dire à peu près 
en 1951, pu squ'en 
dont il fallait 


donc, 


à 


M. Pierre Meunier. En fait, vous prévoyez 
1.300 milliards de dépenses miitaires, 
le double de ce que vous aviez prévu 
1951, les prévisions étaient de 740 milliards, 

déduire environ 440 milliards d'aide américaine, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. À quoi 
s'ajoutaient les mêmes dépenses dans les budgets civils. 


M. Pierre Meunier, Etencore ne s'agitibique de 
dont l'expérience montre qu'elles sont toujours 
dépassées en cours d'année, 


: pd 
argermen( , 
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Quand où songe aux fabuleuses dépenses militaires que vous 
envisagez, on peut cire véritablement que votre science linan- 
cière s'apparente à l'astronomie. 

Parallèlement à cette augmentation considérable des dépenses 
jmyroductives, et en raison méme de cette augmentation, vous 
réduisez les investissements éconnmiques et sociaux demandés 
par les experts et consicérés par eux comme indispensables. 

Cela est extrêmement grave, particulièrement au moment où 
votre programme d'investissements apparait comme une peau 
de chagrin du fait de la montée des prix et du fouvement 
inflationniste. : 

Premièrement, vous ne pouvez prélendre contrebalancer au 
vofit de nos industries, ouvertes à la concurrence allemande, 
tel investissements que Wall street s'apprête à faire dans la 
Ruhr, n’atteadant pour cela que l'entrée en vigueur du plan 
Schuman; deuxièmement, vous ne pouvez pas davantage 
prétendre qu'il sera possible, quand vous aurez fait le pool 
vert, à l'agriculture francaise, de vendre en Allemagne du 
bié dont le prix a été fixé à 3.500 francs pour la France... 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. 
M. Waldeck Rochet sera le premier à le demander. 


M. Pierre Meunier. … en calculant d’ailleurs au plus juste 


le prix de revient, alors que le cours mondial est d'environ 
2.) I'Ancs 


Vous ne pourrez pas non plus empêcher nos producteurs 
agricoles d'être noyés par les produits laitiers hollandais 
ou scandinaves, où concurrencés victorieusement par les 
légumes italiens. 

Je sais qu2 vous avez promis aussi bien aux députés des 
départements industriels qu'à ceux des départements agricoles 
un deuxième plan Monnet. 

C'est un moyen ingénieux pour obtenir des votes mais, à 
moins d’être naïfs, je pense que la plupart de nos coHègues 
vous poseront avec moi la question: Ce nouveau plan Monnet, 
avec quoi le financerez-vous ? 


Par des impôts nouveaux, c'est-à-dire par un troisième gré- 
léèvement Mayer ? 

Mais vous savez que Je plafond fiscal est atteint et même 
Jiärgement dépassé. 


Le financerez-vous grâce à l'oncle d'Amérique ? Mais vous 
sa,e/ que, en Ce qui Concerne la France, ses largesses se confi- 
ucut au cadre militaire. 

Ce nouveau pian Monnet risque fort de rester dans le domaine 
des chimeres. 

Je sais bien que vous parlez beaucoup de développer la pro- 
ductivilé, Vous faites même pour cela traverser les mers à de 
uombreuses missions, dont les déplacements nous coûtent fort 
cher. 

Vous prévoyez aussi, sous prétexte de productivité, des allè- 
gements fiscaux pour les grandes sociétés. Mais vous ne croyez 
pas vous-même à l'efficacité de ces mesures puisque vous avez 
marqué, devant Ja commission des finances, quelque hésitation 
à baser vos prévisions budgétaires sur une augmentation pour- 
tint mine de 5 p. 100 de la production en 1952. 


Faute d'augmentation globale, c’est la production pour les 
besoins civils qui sera la victime de l’intensification des fabri- 
calions d'armement. 

Come les besvins civils de nombreux secteurs sont déjà insa- 
Hislaits, vous donnez par là un nouveau coup d'accélérateur à 
la hausse des prix, done à l'inflation. 

\ la vérité, vous n'avez cessé, depuis le début du plan 
Märshall, de faire de l'inflation et vous continuez. 

Au début de 1948, le dollar valait 119 francs. Aujourd’hui, il 
en vaut 430 au marché parailèe. 


Vous avez laissé perdre au franc les deux tiers de sa valeur. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Voulez- 
vous Ine permettre de vous interrompre ? 

W. Pierre Meunier. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. I: 
France — je le lis dans un journal de ce matin, que je n’ai pas 
apporté exprès — a reçu 2.458 millions de dollars Marshall 
depuis 1948, 

Ce journal, c’est le journal Combat, donne la décomposition, 
en produits reçus, de celte somme, et le rapport de Ja commis- 
sion des investissements, que vous connaissez-bien, mon cher 





collègue, donne le montant de la contrepartie de ces 2 milliards 
et demi de dollars qui a été investie dans l'électricité, dans les 
charbonnages, dans les chemins de fer et dans l’ensemble du 
plan d'investissements. (Exclamalions à l'extrême gauche.) 


Je voulais simplement faire cette remarque, sûr que vous 
expliquerez à l'Assemblée, puisque vous êtes à la tribune, 
ce que serait devenu notre pays depuis 1948 S'il avait fallu 
obtenir, d'autres sources que celle que je viens de dire, les 
2 milliards 458 millions de dollars dont il s’agit. (Exclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. M. Barangé ne vous a pas rendu service 
en vous passant ce renseignement! 


M. Pierre Meunier, Monsieur le ministre, votre intervention 
m'étonne. 

Je ne suis pas à cette tribune pour examiner ce qui se s2rait 
passé sans le plan Marshall. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. C'est 
par là que vous avez commencé! 


M. Pierre Meunier. .. mais pour examiner quels sont les 
résuitats de la politique du plan Marshall. 

Si vous le voulez, nous pourrons, au cours d’un autre débat, 
étudier toute la question à fond, mais il me semble que c'est 
mon droit, aujourd'hui, d'examiner le bilan de votre politique 
depuis cinq ans. (Applaudissements à l'extrême gauche. 


M, le vice-président du conseil, ministre des finances. Le 
résultat, il est indiqué dans ce journal! 


M. Pierre Meunier. 11 y à, en tout cas, une chose que vous 
ne pouvez pas nier, € est que vous avez laissé perdre, dans le 


quatre dernières années au franc, plus des aeux rs de 33 
valeur. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Je sais bien que le cours officiel du dollar est toujours de 
300 francs, mais vous connaissez mieux que quiconque la preé- 
carité de ce taux. 


Dans le numéro du 24 décembre du Financial Times, le réda 
teur financier de cette publication déclarait que la posiliog à 
terme du franc n'avait jamais été aussi faible: 


« Les spéculateurs qui veulent investir leurs capitaux dar 
des transactions sur le franc à terme peuvent obtemr, déciare 
le même rédacteur, des rendements inégaliés sur aucune autre 
Inonnaie ». 


1 


Dans cette situation, pour essayer de faire rentrer les devises 
des exportateurs, vous êles amené à aggraver votre politique 
de restriction de erédit, en particulier par le relèvement du 
taux de l'escompte de la Banque de France. 


A l'égard des spéculateurs, c'est là u | 
Ceux-ci, en effet, préfèrent payer 1 p. 100 l’än de plus | 
crédits qu’ils sollicitent en Fronce ei conserver à let 
capitaux qui peuvent leur rapporter, d'ici quelque 
des bénéfices en francs de l'ordre de 25 p. 100. Il : 
besoin d'être grand financier pour comprendre celle opéra- 
tion. 


22 
f 


En revanche, pour les petites et moyennes entreprises, ces 
mesures sont très graves. Qui dit restriction de crédit dit en 
fait discrimination du crédit, Or, cette discrimination, ce sont 
les banquiers qui la font, et il est évident que, quelles que 
soient les recommandations de la Banque de France, les ban- 
quiers préfèrent prêter aux grandes entreprises; pour eux, le 
risque est moins gros. 


En outre, dans Ja période actuelle, en raison de la politique 
de réarmement, il existe un nouveau critère qui joue éga 
ment en faveur des grandes entreprises travaillant pour la 
guerre. Le refus du crédit à la petite entreprise qui n'a pas 
de moyens de trésorerie suffisants, c’est la mort de l’entreprise 
ou son absorption par d'autres affaires plus puissantes. 

D'ailleurs, les mesures fiscales favorisant le regroupement 
des sociétés, qué l’on trouve dans votre projet, vont exacte- 
ment dans le même sens. 


Je sais bien que cette orientation économique n'est pas faite 
pour déplaire au grand capitalisme, mais je ne pense pas 
qu'elle corresponde à l'intérêt bien compris de notre pays. 

En tout cas, une chose est sûre, c’est qu'elle jette une per- 
turbalion certaine dans notre économie, qu'elle aggrave le 
marasime dans cerlains secteurs et qu’elle gêne ainsi notre 
production. 

En résumé, on peut dire sans excès de langage que le plan 
Marshall n'a pas évité à la France une cascade de dévaluations 
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ni une inflation qu'il est de plus en plus difficile de juguler. 
Cette inflation pèse d'autant plus lourdement sur la monnaie 
( notre balance des pavements demeure largement défi 
Dans ce domaine, le plan Marshall n’a été que la piqûre de 
morphine qui fait oublier le mal sans le guérir, En contribuant 
entretenir des illusions, en atmenant Îles gouvernements 
à se mettre toujours davantage sous la dépendanee 
des Etats-Unis, il a empêché la recherche des solutions véri- 
| ] grave pro eme uu léficit de la balance des comptes. 
P« nt quatre années, ce déficit a éié plus ou moins camour- 
[ ] l loliars du plan Marshall. 
( nr l À lement ? 
\ Mayer à | | | is l'indiquer dans son dis- 
{ \ 1 { 
{l s et des affaires économiques a jeté, 
il | à Il 1 SOUIIPIIE l'extrême 
Ï { le n seuement au déficit croissant 
s ‘4 { lement an retournement de la 
créditi de la Fran au sein de F'umon 
t ! [ 
\ ( devises onf € effut diminué au cours des 
{ À À 1 
* | rs du stock d'or de la Banque de France, nos avoirs 
élevaient, au mois d'avril 1951, à quelque 330 mil- 
11: ’ t plus, à la fin de novembre, 
| I rds de f dont les deux t'ers, correspondant 
actés en Suisse et en Amérique, ne sont 
1) : | 
bilan dt Banque de France fait researtir une 
e. I ne vous reste pius qu'une vingtaine de 
( | Lt vous pulssICZ 4ISPOser, 
M. Nené Maver nous a annoncé des mesures 
Uictions aux importations de la zone dollar 
diminution de nos importations de 
4 
rs devait marquer le début d'une véritable politique 
| \ ( ipre in assistait à un revirement 
Ve l pres ir ut, pour le premier semestre de 1952, 
u e américaine de 6) miHions de do'lars. L'’oncle d’Amé- 
urs du Gouvernement, L'euphorie suceéda:t 
fallait quand même quelque deux cents milliards 
iUX paver l'augmentation des dépenses 
linies-les restrictions, du moins pour ceux qui 
cel, 
glais 1 t mème avec humour: « Après dix 
France abandonne la politique d'austérilé, » 
F{I ! 7] 6 décembre, M. René Maver, dans un nou- 
ect qu'il est venu faire à cette tribune, a annoncé 
étaient intervenu l] a déclaré 
| rement. que notre situa'ion s'était amctlhiorée au sein 
)p ne d pa verments 
Den ment, que les autorités américaines nous avaient 
| € ntie que nous disposerions pour le 1% semestre 
60) millions de dollars, au lieu des 250 millions imi- 
| 
, ? 
à . 
nt, cetle double assurance était doublement 
t 
| “oncerne l'Union eurt péenne jes pavemen:s, il ect 
\ notre déficit est tombé de 150 millisns de dollars en 
50 miliions de dollars en novembre. Mais, pour 
| 1e en cours qui se termine aujourd'hui, selon 
le la Banque des règlements internationaux ce défi- 
fér r au chiffre d'octobre. Concrètement, 
ue, par suite des dispositions de l'accord sur 
européenne des pavements, nous allons être obligés de 
une part toujours croissante de nos achats en Europe — 
( \ plus seulement en Amérique — soit en or, soit en 
M. Paul Reynaud, président de la commission des finances, a 
autre jour à M. Pierre Cot que nous aurions toujours 


pour acheter le charbon allemand. Je lui ferais remar- 
lait banc aujourd'hui, que c'est de ler qu'il 
pour acheter le charbon de la Rubhr. 
sements à l'extrême gauche.) 


à SOI 
t 


LE Li 1 
audra bientôt 


\pplaudis 








M. le vice-nrésident du conseil, ministre des finances, Comme 
le charbon polonais, 

M. Pierre Meunier, Non, monsieur le ministre, parce qu’en 
échange du charbon polonais, nous exportons certains pro 
duits. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Pag 
pour le solde, monsieur Meumer. Vous savez très bien que ce 
que vous, dites n'est pas exact. 


M. Pierre Meunier. Nous en reparlerons tout à l'heure. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. C'est 
eelü. 


_M. Pierre Meunier. Quant aux 600 millions de dollars amé:. 
ricains, examinons les choses d'un peu plus près. 


Que représentent au juste ces 600 millions de dollars ? Quelle 
est leur provenance et quelle est leur répartition ? 


À la commission des finances, j'ai interrogé M. René Mayer 
à ce sujet. I n'a répondu que ces dollars venaient de sources 
diverses, que la subdivision de cette somme de 600 millions 
de dollars n'était pas encore fixée avec precision, mais que l’on 
savait que la part représentant l’aide économique s'élevait à 
170 millions de dollars, part que le Gouvernement français 
s'efforçait d'élargir dans les négociations en cours. 


M. Lovett, ministre américain de la guerre, a été mo'ns dis- 
cret. Dans une conférence de presse qu'ila tenue à Washing- 
ton, le 5 décembre, il a donné d'intéressantes précisions, 


Le journal anglais Economist du 8 décembre, dans un article 
intitulé: « Lueuws sur l’aide », rapporte la déclaration de M. 
Lovett, Voici ce qu'on Et dans l'Economist : 

« Le Cas de la France et les déclarations de M. Lovett mer- 
credi ont fait quelque chose pour dissiper le brouillard. Sur 

les 600 millions de dollars qui ont été promis à la France, 170 
millions viendront du milliard d’appropriations d'aide écono- 
aique., 1%0 millions de plus de commandes militaires améri- 
caines auprés des usines françaises seront probablement pris 
sur les 500 millions de dollars de l’aide militaire. Les 300 mil- 
lions de dollars restants de l'allocation à la France ne vien- 
dront ni de la partie militaire, ni de la partie économique du 
budget de la sécurité mutuelle, mais du Rte de défense des 
Etats-Unis, car ils seront dépensés en soldes militaires et en 
fc rnitures pour les troupes américaines en France et pour 
des installations militaires permanentes (aérodromes, baraque- 
ments, ete.) qu'on appelle couramment maintenant linfras- 
tructure. En d’autres termes, une nouvelle source de dollars à 
été découverte, » 

En effet, mesdames, messieurs, « une nouvelle source de daol- 
lars a été découverte », Pendant le premier semestre de 1922, 
l'armée américaine dépensera en France 300 millions de dollars. 

Nous savons tous que le tourisme constitue pour les pays 
où il se développe des rentrées de devises que l’on appelle 
exportations invisibies. Mais, cette fois-ci, les touristes sont 
bottés, ils ne passent pas seulement, ils s'installent à demeure. 
L’occupation de notre pays en temps de paix supplée à l’insuf- 
fisance des exportations. (Apmaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Vo'là des camps, voilà des aérodromes, voilà des dépôts de 
munitions, voilà des casernes ! 

Accueillez avec joie, nous dit le Gouvernement, ces bases 
militaires et ces troupes étrangères, car elles constituent le 
moyen ingénicux que J'ai inventé pour équilibrer notre balan’e 
des payements, Plus il ÿ en aura, mieux cela vaudra, nous dit 
M. René Mayer. 

Napoléon I qui, lui aussi, avait des difficultés pour financer 
son effort militaire, a vendu la Louisiane aux Etats-Unis, mais 
la Louisiane se trouve en Amérique, tandis que vous, monsieur 
le ministre des finances, vous donnez à bail du territoire {ran- 
çais. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


Vous vous êtes vous-même placé dans lengrenage. 


Que ferez-vous l’année prochaine ? Tout porte à cruire que 
l'aide économique sera encore réduite, Alors, pour vous pro- 
curer des dollars, demanderez-vous davantage de troupes amé- 
ricaines sur notre territoire ? Demanderez-vous davantage de 
constructions stratégiques en France ? Dafantage d'aérodro- 
mes ? Demanderez-vous l'installation chez nous de dépôts de 
bombes atomiques ? Céderez-vous davantage de terrains ; 
Davantage de bâtiments ? 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. De 
quels terrains parlez-vous ? 
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M. Picrre Meunier. Dès terrains où s'installe l'armée améri- 
caine. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Les ter- 
rains restent la propriété de ja France, monsieur Meunier. 
(Applaudissements sur divers bancs. — Exclamations à l'ezx- 
trême gauche.) F 
M. Pierre Meunier. Oui, monsieur le ministre, vous les donnez 


à bail... 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Les 
terrains restent la propriété de Ja France. Dites la vérité! 


M. Pierre Meunier. Monsieur le ministre, les terrains que veus 
confiez à l'Amérique, vous les donnez à bail à un pays étranger. 
Voilà la vérité. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Les 
terrains restent la propriété de la France, monsieu' Mevwuier. 


M. Pierre Meunier. Vous cherchez à équilibrer votre balance 
des payements avec les dépenses de celte armée américaine 
qui s'installe sur notre territoire, Voilà ce qui est absolument 
inadmissible de la part d'un gouvernement français. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


En vérité, c’est la substance de notre pays que votre pojiti- 
que vous entraine à liquider, C'est l'indépendance du pays que 
vous exportez! (Protestations à gauche, au centre et à droite.) 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Pailez- 
en, monsieur Meunier! Allez donc en parler à Prague! Vous 
êtes bien placé pour le faire. 


M. Jean Masson. Monsieur Meunier, pour vous, l'indépendance 
est à sens unique. 


M. René Rousselot. Il est inadmiss b'e que vous vous fassiez, 
devant i’ Assemblée nationale, le porte-parole de Staline. 


M. Pierre Meunier. Jamais, dans l’histoire, un gouvernement 
n'avait proposé à une grande nation un pareil procédé pour 
équilibrer sa balance des payements. (Applaudissements à l'ex 
trème gauche.) 

Rien ne montre mieux que vous vous êles enfermés vous- 
mèmes dans un cyele infernal. En acceptant de participer à 
la course aux armements, vous vous êtes placés dans la dépen- 
dance économique des Etats-Unis, et cette dépendance économi- 
que vous entraine toujours plus avant dans la course aux arme- 
ments, avec toutes les conséquences qu'elle comporte. 


Pour vous, l'alternative est devenue : catastrophe économique 
ou course à la guerre. Voilà où vous en êtes! 


C'est ici que se pose pour le pays le problème du choix que 
nous avions déjà exposé l’an dernier à cette tribune. 


A cette époque, les membres de la majorité prétendaient que 
l'on pouvait faire à la fois une politique économique et finan- 
cière saine et une politique d'armement intense. 


Bien sûr, il est possible, tout en faisant votre politique mili- 
taire, de faire encore quelques investissements, mais sans 
consteste inférieurs à ce qui serait nécessaire pour que le pro- 
grès alleigne, dans notre pays, le même niveau que dans d'au- 
tres pays. 


H suffit de penser à l’état de nos grands travaux, à l’état des 
constructions scolaires et des hôpitaux, pour se rendre compte 
que vous êles en train de sacrifier à votre politique l'avenir de 
notre pays. 


Même au point de vue de la défense nationale, votre calcul 
est faux, car un pays fort n’est pas obligatoirement un pays 
qui à beaucoup d’armements, surtout lorsque ces armements 
sont de provenance étrangère. C’est un pays dont l’économie 
et les finances sont saines, c’est surtout ua pays où les travail- 
leurs n’ont pas le sentiment d’être exploités et de recevoir cha- 
que année une part plus réduite du revenu national, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


C'est donc bien uniquement du point de vue de l'intérêt fran- 
Ççals que nous combattons votre politique et que nous pro- 
posons, nous, un autre choix que le vôtre. 


Nous savons que tous les choix comportent des risques, mais 
le nôtre en comporte moins que le vôtre. Votre choix accroît 
la tension internationale et, par conséquent, les risques de 
guerre. D'autre part, en toute hypothèse, que la guerre éclate 
ou qu'elle soit évitée, votre choix aboutit à la catastrophe et 
à la ruine de la France, 11 n’est donc pas possible d'en faire 


sh 





Nous proposons, premièrement, de réduire les dépenses mili- 
taires pour pouvoir augmenter les dépenses d'équipement éco- 
uomique et social, 


D'abord, nous demandons qu'il soit mis fin à la guerre d'Indo- 
chine, celle guerre dont tout le monde reconnaît qu'el'e est 
sans issue et qui à déjà coûté tant de sang et tant de milliards 
à la France. 

Au moment où des négociations d'armistice se poursuivent 
en Corée, il est inconcevable que vous poursuiviez la guerre 
en Indochine. 

Au budget de l'exercice 1952, vous prévoyez 380 milliards da 
francs pour cette guerre et vous avouez avoir dépensé, en 1951 
50 p. 100 de plus que les crédits initialement prévus. 


’ 


Si la proportion est la même cette année, et tout le laisse 
prévoir, c'est plus de 500 milliards que vous allez gaspiller en 
1952. Qui pourrait oser soutenir que la France peut supporter 
une telle charge ? 


Certains de nos collègues, qui commencent à se rendre à 


l'évidence, craignent que l'ouverture de négociations porte un 
coup au preslige de la France dans d'autres territoires de 
l'Union française. 

Nous ne croyons pas, pour notre part, que le prislige de 
notre pays puisse être atteint s'il cherche à arrêter l'effusion 
de sang. Ce dont nous sommes sûrs, c'est que la France aurait 
beaucoup gagné en preslige si elle avait consacré au dévelop- 
pement des territoires d'outre-mer 1 Inoillé des Sommies que 
vous avez engloulies dans la guerre du Viet-Nam. (Applanai 


sements à l'ertrême qauche. 

Cessation des guerres en cours et négociation ra 
sur le désarmement, tel serait ie premier remède à l'hyper- 
trophie de vos dépenses et au déveioppem: nt de lin 

Le retour à la liberté du commerce extérieur serait un au 
moyen d'équilibrer nos comples. 


Nous demandons l'abandon des pratiques de blocus aux- 


quelles vous vous êtes associés à l'égard d | 
du monde. II est tout de mème isenvblab 
Battle” adoptée par le congrès américain, prétende nous inter 
dire l'exportation des principaux produits de notre n 
destination de pays qui en seraient acheteurs et no ffriraient 
eu échange des produits dont nous avous bes 

Contrairement à ce qne pensent un rerlain nombre de nos 
collègues, ce n'est pas simplement pour des raisons politiques 
que nous vous demandons de développer nos échanges 
les pays de l'Est. C'est parce q e déséquilibre de nos ec. .mptes 
provient surtout du fait que notre éeonom'e depuis gu , 
est beaucoup trop tributaire de la zone dollar. Les An 
veulent bien nous vendre, mais ils sont beaucoup moi lis- 
posés à nous acheter, Encore leurs achats portent-ils } | 


lement et de plus en plus sur des matières premi 


roduits comme Facier nécessaires à notre producti 
| 


Pendant les neuf premiers mois de cette année, il a été 
exporté aux Etats-Unis pour 22 milliards de produits brut t 
semi-produits sidérurgiques : tôles, tréfilés et lim soit 


exactement le décuple de ce qui a été exporté pendant la 
période correspondante de 1950. 


Les ventes de cuivre, de métaux légers et de rs à ; — 


si rares en ce moment — ont atteint un milliard de 


. M. le vice-président du conseil, ministre des finances. \ 
voyez, monsieur Meunier, il n’y a pas que les achats de l’armée 
américaine en France à soulenir la balance des payements en 


dollars. 


à 


M. Pierre Meunier. Je n'ai jamais dit cela. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Nous 
faisons tous nos eflorts pour équilibrer la balance des paye- 
ments en dollars par nos exportations, 


M. Pierre Meunier. Je vous ai simplement reproché de compter 
sur les dépenses de l’armée américaine en France pour équi- 
librer la balance des payements. 

Je viens d'indiquer que nous exportions surtout aux Etats- 
Unis des matières premières ou des produits nécessaires 
production. 


1 noire 


En revanche, depuis septembre dernier, aux termes d'un 
article de da loi américaine sur la « Production pour Ja défense », 
l'accès du territoire américain a été purement et simplement 
interdit à la plupart des fromages français. Cela prob nant 
pour des raisons stratégiques 
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Il est évident que nous aurions intérêt, au contraire, à 
exporter des produits fabriqués dans lesquels entre le maximum 
de travail francais, 

Ce!a serait possible si nous développions nos échanges avec 
les pays de l'Est qui sont acheteurs de matériel d'équipement, 
de cargos, de chaudières, de rails, pneumatiques, scieries, ete. 
En contrepartie, les experts de la commission économique 

Nations unies estiment que nous pourrions 
pays d'importantes quantités de charbon, de 

tourteaux, de bois, de métaux non ferreux, de 

le, voire de pétrole puisque déjà l'Anglo-Iranian 
à la Roumanie. Ce qui est bon pour cette 
ise, serait mauvais pour la Compagnie française 


euronrenhthe des 


acheter à 


diat, si nous multipiions nos clients et nos four- 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Dans 
irconstances actuelles, arriver seulement à les maintenir 
L dt ja pas #)al. 


M. Pierre Meunier. ...ce de sage politique, le rapport 
des prix à l’hnportalion et à l'exportation s'améliorera en notre 
est-à-dire qu’en échange d'une même quantité de 

is obliendrons davantage de produits étrangers 
pourrait contester que, dans la perspective, les 
l'Europe et Ja Chine constituent un marché et 
même capitaliste, 


auvegarder ses possibilités de développement ? 


JInInenses pour une economie, 


lustrie d'équipement, nos industries automobile, 
textile, pourraient trouver dans ces pays, où le 
hat augiuente, des clients pour toute la gamme de 


sont preneurs de 
»nserves, bref. de 
ou des produits 


frapper 

1 \ li 1 aveuglés par 

vaincus de la fat: > la guerre, ou 
volontés de M. Harrimann. 

internationaux gagne du terrain echa- 

le ceux qui ont la responsabilité d’im- 

conomie de différents pays. Déjà, l'An- 

nt leurs échanges avec 


vancer par les évé- 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Vors 
bien nous négocions continuellement. (Aires et excla- 


C£ HICH LA 


} / ñ 
O1! 1 Lt CTITOMU qauclié 


M. Pierre Meunier. Je Je sais bien, monsieur le ministre. Mais 
rois comprendre, C’est que la loi américaine dont 

tout à l'heure, vous empêche d'offrir certaines 

empêche même d'offrir Îies principaux produits 

pourrait exporter et en échange desquels elle 


itr'é P: r'tle (A p1 laudissements à l'ex- 


M. le vice-président du conseil, minister des finances. Il fau- 
bord se mettre d'accord sur les possibilités d’expor- 
n des pays de l’Est, 

M. Pierre Meunier. Monsieur le ministre, je vous renvoie à 

| onomique eurcpéenne des Nations 
mpétents et qui montre 

nues p ssibilités. 


{ | i COTHINIS 
été faite pa es hommes 


nl, dé côté, de gra 


e vice-président du conseil, ministre des finances. Les 
lités sont certaines, Mais il s'agit de savoir ce que, pra- 
est possible d'obtenir des pays de l'Est, Nous 
nnaissance d’un certain nombre de matières pre- 
énumérées dans mon discours du 16 noverm- 
qu'il ne nous sera pas possible d’obtenir. 

il faudra se préoccuper de la question des règle- 
ur Ja contrepartie ne peut pas toujours être apportée 

lément par voie de compensalion, vous le savez. 


M. Pierre Meunier. Nous sommes d’accord, mais certains 
hanges triangulaires peuvent être également envisagés, ue 
uDHIEZ pas. 

n tout cas, je pense que vous ne pourrez arriver à négocier 
ement avec les pays de l'Est que si vous vous décidez à 
ser outre aux interdictions formulées par le Gouvernement 
éricain., (Applaudissements à F'extrème gauche.) 





re à DAY L- MR H 

Ce que nous proposons enfin. c’est de modifier le climat 
social que vous avez créé dans notre pays où les travailleurs 
ont de plus en plus l'impression qu'ils font les frais de votre 
politique. 

Votre projet n’est de nature ni à les rassurer, ni à modifer 
ce climat. Au contraire, il l’aggravera: aux masses laborieuses, 
vous æéscrvez vos décrets-lots et vos impôts nouveaux; aux 
grandes sociétés, vous dispensez les primes à l’exportalion et à 
la productivité, ainsi que les allégements fiscaux. 

Si des sacrifices sont nécessaires le peuple veut qu'ils soient 
équitablement répartis. Ce qu'il veut surtout, c’est que ces sazri- 
fices ne soient pas inutiles ou même dangereux. 

Je me suis efforcé, mesdames, messieurs, de montrer à quel- 
les redoutables échéances vous êtes en train de conduire le 
pays. 

J'ai exposé les éléments d’un choix que, pour notre part, 
nous avons fait depuis plusieurs années, mais je suis convaincu 
que ce Choix deviendra celui de la France car les conséquences 
de votre politique sont de plus en plus clairement aperçues 
par la majorité de l’opinién publique. 

La prospérité de la France est liée à son indépendance. 

Un peuple rui ne s’est jamais abandonné saura, avant qu’il 
n2 soit trop tard, recouvrer l’une et l’autre. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


1. le président. La parole est à M. Lafay. 


M. Bernard Lafay. Mesdames, messieurs, si j'ai aujourd'hui le 
rivilège de prendre la parole dans la discussion d'une loi dont 
l'objet est essentiellement financie: et économique, je le dois 
au caractère très particulier de ce texte et au fait que le projet 
qui nous est présenté contient ces fameux articles cadres par 
lesquels Je Gouvernement se propose de réformer, c’est-à-dire, 
en l'espèce, de rendre plus efficaces et plus économiques les 
deux piliers actuels de l’organisation sociale française, la sécu- 
rité sociale et l’assistance. 

Ce rapprochement dans un même texte de l’économique et du 
social est sans conteste peu habiluel, du moins est-il symptlo- 
malique & une évolution, 


Par son importante, par son volume financier, le social 
pénètre aujourd'hui profondément l'économique. C’est là un phé- 
LL mène que nous devons toujours avoir présent à l'esprit si 
nous voulons assurer la pérennité et l'efficacité réelle de notre 
organisation sociale. 

En 1952, ce n’est pas moins de 1.150 milliards que la nation 
devra vraisemblablement supporter pour ses charges sociales. 

Cet effort immense impose évidemment aux organismes char- 
gés de l'appliquer un grand souci d'efficacité, un grand souci 
d'économie et il faut féliciter le Gouvernement d'avoir compris 
que c'était là l'une des clés de notre effort financier général. 

Vos intentions sont donc bonnes, monsieur le ministre des 
finances. Mais en sera-t-il de même des réalisations ? 

Je voudrais d'abord que soit bien précisée dans ce débat Ja 
position de chacun de nous au regard de la sécurité sociale. 

Il y a un grand malheur dans la période où nous vivons, c’est 
l. facilité des hommes à adopter parfois des opinions toutes 
faites. Quand on parle de sécurité sociale aujourd'hui, il n'y 
a plus que ceux qui ont l'air de l’altaquer et ceux qui se don- 
nent l'air de la défendre. Pour ma pärt, je considere que ce 
raisonnement est à la fois absurde et-simpliste. Je suis eû” que, 
dans cette Assemblée, aucun de nous n’est antisocial et que 
personne n'envisage de mettre en cause l'existence même et 
les avantages de la sécurité sociale. Nous savons qu’en matière 
sociale on ne revient jamais en arrière et je suis sûr qu'aucun 
d’entre nous n’a envie de le faire. 


M. Marius Patinaud, Vous êtes vraiment naïf, si vous croyez 
cela de la part de M. René Mayer, par exempie! 


M. Bernard Lafay. Je répète que je suis convaincu qu'aucun 
de nous n'est antisocial. 


M. Marius Patinaud, Vous êtes naïf, c’est bien cela! 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Qui 
est le plus naïf, dans cette Assemblée, monsieur Patinaud ? 


M. Marius Patinaud. Tous les mauvais coups contre la classe 
ouvrière sont venus de vous. (Protestations sur certains bancs 
à gauche.) 


M. Jean Masson. Monsieur Patinaud, vous n’êtes pas chargé 
d'interpréter la pensée de l’orateur, 
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RE mehr 
} M. te président: Je rappelle que les interpellations de député 
à député sont interdites. 


| M. Bernard Lafay. Monsieur Patinaud, je dis aussi qu'il faut 
tenir compte des possibilités économiques du pays, et j'entends 
par là la proportion qu'il peut supporter d'effort social ou, 
si l'on veut, la part du salaire national qui peut être différée par 
rapport au salaire qui rémunère immédiatement la production. 
\ 


M. Marius Patinaud. Monsieur Lafay, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. te président. Monsieur Patinaud, vous êtes inserit dans 
Ja discussion générale. Vous «urez la parole à votre tour. 


M. Marius Patinaud. Vous savez bien que ce sont les tra- 
vailleurs seuls qui font les frais de la sécurité sociale. 


M. le président. Monsieur Patinaud, je vous prie de ne plus 
interrompre. 


M. Bernard. Lafay. 11 faut bien tenir compte de cet équilibre 
nécessaire entre le salaire immédiat et Le salaire différé. 

Hi ne s'agit donc pas, vous le voyez, d'attaquer où de défen- 
dre la sécurité sociale. H ne s'agit pas d'attaquer ou de 
défendre les avantages qu'elle apporte aux travailleurs et qui, 
pour nous, radicaux-socialistes, doivent demeurer intangibles, 
chaque fois qu’ils sont justifiés, comme l'a dit hier M. Mendès- 
France. 


M. Marius Patinaud. Et comme l’a dit M. Edgar Faure, qui 
demande la suppression du petit risque. (Pratestations sur 
certains bancs & gauche.) 


M. le président. Monsieur Patinaud, je vous prie de faire 
gilenre. 


M. Bernard Lafay. Mes chers collègues, personne, aujourd hui, 
ne nie plus qu'il faut apporter des réformes à la sécurité 
sociale. 4 

J'entends bien que le déficit actuel, que M. le ministre du 
travail chiffre, modestement d’ailleurs, à 70 milliards de francs, 
n’est pas entièrement la faute de la sécurité sociale. Nous 
savons qu’il y à dans natre pays plus d'enfants, plus de vieil- 
lards, c'est-à-dire plus de non-producteurs. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Très 
bien ! 


M. Bernard Lafay. Nous savons aussi qu'on se fait plus 
soigner qu'autrefois, exactement trente fois plus qu'avant la 
guerre. 

Sur ces causes de dépenses accrues, nous ne pouvons rien, 
et d’ailleurs elles sont heureuses … 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Très 
bien ! 


M. Bernard Lafay. .…. puisqu'eyes garantissent an pays un 
meilleur avenir et à là nation un meilieur état sanitaire. 
(Applaudissements sur cerlains bancs à gauche.) | 


Est-ce à dire que tout soit parfait ? Hélas! loin de Jà. 


Je suis convaincu que, par une refonte de nombreux points 
de la législation et de la réglementation de nos institutions 
sociales, des résultats meilleurs peuvent être acquis de façon 
plus économique. 


Vous me direz, monsieur le ministre des finances, que 
Varticie cadre n° 2 à justement prévu le dépôt d'un grand 
projet de réforme dans le délai de six mois, C’est très bien, 
Mais permettez-moi de m'’étonner que l’on ait attendu si 
longtemps. 


! Comment! voilä une assurance maladie qui est en déficit 
depuis 1947. Je l'ai signalé à la tribune du Conseil de la 
République dès cette année-là, et je ne suis pas le seul, 
D'autres l'ont signalé à pareille époque à l’Assemblée natio- 
nale. À ce moment-là, le déficit n'était que de quelques mil- 
liards, masqué par les bomis de lassurance vieillesse. Cela, 
les services compétents ne pouvaient pas l'ignorer. Mais ils 
ne pouvaient ignorer non a que ce déficit irait croissant 
dans les années suivantes, tandis que les bonis de l’assurance- 
mdrr iraient gr Voi!à pourquoi, un certain jour, 
ious nous Sommes, trouvés devant quelques dizaines il- 
Hards de déficit, hi 1 


, Mais il est inutile de revenir sur les responsabilités passées. 
Aujourd hui, nous constatons avec satisfaction que le Gouver- 
nement semble décidé à s'attaquer entin amsproblème et que 





les articles cadres sont une amorce de Ja solution du problème 
l 1 


financier de nos institutions sociales: augmenter les ressour- 
ces, certes, mais économiser d’abord. 


A ce sujet, je dirai que nombre d'entre nous ont été singu- 
lièrement apaisés. à la lecture de Ha lettre rectiticative au projet 
de: loi. initiak L’imprécision extrême du premier texte n'avait 
pas été sans inquiéter cerluins d 
ils, nous siégeons depuis six mois à peine et déjà on nous 
juge incapables de faire des lois! 


los amis. Comment, disaiel 


Mes amis et moi, nous l’avouons, étions décid \ dire à 
M. le président du conseil: « Monsieur le mi lent, f In 
peu plus confiance an Parlement, ne le traitez pas en vieilard 
fatigué dès sa rraissance; appelez-le à vous aider! » 

Nous avons donc constaté avec plaisir que la lettre rectifi- 
cative a fait écho à cette objection puisqu prévoit € 
particulier que, pour ja rédaction des dé le réforme 
seront pris en partant des articles cad En 
des travaux de la sous-commission d'enquête de la comm 


sion du travail et de la Sécurité so 


Qu'il me soit permis, au passage, de soulig 
méritoire de cette éous-commission, Déjà { 
aëcompli une tâche importante et les dis ns vont COMM: 
cer d'ici quelques. jours. Je suis COnvaineu qu a e Go 
vernement trouvera un terrain d'entente f lire que 
pourront être déterminées aisément les œ ] | I ls] 
vent. dans l'immédiat, assurer lPéquilibre fin 
sociale et, dans le futur, assurer sa soiidi À 
avenir. 

Je dois dire néanmoins que, Si I US ap ( 
de réformes énergiques et si nous faisons | ut ( 
nement pour l'utilisation des pouvoirs qu \ den | 
Parlement, la rédaction même des art 
tant pas de nature à nous satisfaire "= 
ce qu'iis devraient être à nos veux, | 
de la grande réforme nécessaire. 

H ne s’agit plus, en effet, de replât 

Nous aurions aimé, par exempl 
ca lres, la necessite pou M. 1 | Hi 
enfin le plæn financier de la = ri )ciate re 3 
été fait. 

Avant de lancer une institution, queile q faut 
savoir où l’on va, c’est-à-dire faire une éfud | iu 
problèmie, connaître non seulement le m ë, n voir 
l'avenir. en fonction des notion lémographiques, s | et 
de l’évolution de la médecine, 

Or les calculs qui ont été faits en 191% ne répond L ( i 
à la notion du plan financier, et ceci est 1 nent qu'à 
peine deux ans après toutes les prévisions étaient | é 

Rien d’ailleurs ne dit, monsieur le ministre des fin s, que 
si cette étude avait été faite mvensblement, on e se serait pus 
apereu, en raison mème de l'ampleur qu'on voulait donner à 
cette époque à la sécurité sociale, qu'elle ne ] vait vivre 
sur la perception normale de ki double cotisation pa'!rot { 
ouvrière et qu'on n'aurait pas songé, dès ce moment-là, à faire 
appel au Trésor d’une façon régulière, comme cela se fait 
d’ailleurs dans beaucoup d'’instituticns de sécurité so (rar 
gères, en particulier en Angleterre 

Aujourd’hui, six ans après, nous attendons toujours le plan 
financier, le livre blanc de la sécurité sociaie 

Autre élément essentiel de Féquilibre fin T que nou 
‘aurions aimé voir figurer dans les artickes cadres : l'institution 


du plan comptable de la sécurité sociale. 


Vous avez certainement ln, monsieur le ministre des finances 
et des affaires économiques, le rapport de la cour des comptes. 
I est très significatif. La cour des comptes, dans son rapport 
annuel, déclare qu'il lui est impossible d'assurer le contrôle des 
caisses de sécurité sociale, en raison du désordre de ces caisses, 


A la demande de la cour des comptes, une commission char 
gée d’uniformiser la comptabilité des caisses a été constitéa 
l’an dernier, rue de Rivoli. Je vous signale, monsieur le ministrsa 
des finances, que cette caisse s’est bien réunie quelquelois au 
début de s’année, mais, depuis six mois, elle ne siège plus. Et 
pourtant elle est Join d’avoir accompli sa mission. 


En somme, et ce sera ma conclusion, les articles cadres 
concernant la. sécurité sociale et l'assistance ne nous apportent 
pas tout ce qu'on attendait d’eux, à savoir: un vrai progr'æmtme 
de réformes. 


€ 


Ne l’oublions pas, la situation présente n’est qu'un chaiînon 
dans l'évolution générale, dans le déficit de la sécurité sacraie. 
Aujourd’hui, c’est la maladie, demain ce sera le régime viæl- 
lesse, Je prédis, dans deux ans, une situation semblable à celle 
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upe. Dés 2, l'assurance vieilesse sera 
ce sera sans douÆ encore d’un point 


équ libréé: alo 
ints de plus que la cotisation devra augmenter. 


19 


lorsqu'après Jui avoir fait 
aux articles cadres 
nouveau l'aura surpris d'ailleurs, il trouvefa 
t. Ne va-t-il pas crier à une duperie ? 


plus, on n'ait vu les choses par le 


sera Île pays 
6 Z S | 
irité sociale grâce 


cp 


‘apportent pas, je l’avoue, ce que nous 
moven de regrou- 
pour éviter les 
les administrations 
qui manque à la 
France d'aujourd'hui et que 
ur permettre 


ra . im " à 
ES, ul IniInISiere 


rt * t ] 
\O:I l'UE A EUX, C ESi -Uire 16 
1 nl » cr 1 y 1 1 
ep) { Hoi rt 1ESISIAUOUH SOCIA:E 
ei! 


1 


f } 
les les | ies de ce 


lé SCA es erposes, 


ce 


vant lo0ngIemps } 


tte question, 
Houveart 


dans les 


es ont 
super- 
su 


r | tr + 


une à 


treneraie 


eu] NSpeECUiUI générale ues 


! ‘ 
)JUIONS pas que 
Saris 


en 


replätre 


ra 10} soit sans cesse remis 


1.150 


1952 peuvent être estimces à 


! : , ls 1 | 
Eli [ 1e1 e pius £TOS budget de la France. 
pour « Yniser et pour accroître l'efficacité, c’est 
tion sociale 


t r r | ranic 


re € HHCUIat PUUL 1 UIEduISa 
t 


N il imé que les articles cadres soient le vérita- 
dont devrait sortir Ja 


l’on préfère, notre code 


N ! I mons le mi istre., les articles cadr 
t conscients de la nécessité de 
s’il veut réaliser des éco- 
légitimes: et justifiées, 


se npripe 
es, certes, 


presta ons 
ns le à son œuvre. 


Mais qu'il nous soit permis de dire que mous les trouvons 
étriqués, insuffisants pour aiteindre au fond du:problème et 
que nous souhaitons que le projet qui doit nous étre présenté 
dans six mois fasse preuve d'une vue plus éclairée des réalités 
profondes. 

Nous les voterons si, bien entendu, le Gouvernement tient sa 
promesse, si, comme le prévoit l'article cadre n° 3 nouveau, on 
tient compte de l'avis de la sous-commission d'enquête de la 
commission du travail. 

Je sais, monsieur le ministre, qu’une commission interminis- 
térielle est en train d'établir ces décrets dont je ne pense pas que 
ie Gouvernement les fasse paraître en annexe du projet financier. 
On a dit ce matin que certaines personnalités du Parlement en 
auraient eu connaissance. Ne commettez pas, monsieur le minis- 
tre, l'erreur psycnologique qui consisterait à diviser cétie Assem- 
blée en parlementaires majeurs et en parlementaires mineurs. 


M. Marius Patinaud. Si le peuple en avait connaissance... (Pro- 
teslalions sur cerlains bancs à gauche et au centre) 


M. le président. Monsieur Patinaud, vous abusez de l'inter- 
ruption. Je vais vous rappeler à l'ordre. 


M. Dernard Lafay. Sachons élever nos esprits À la hauteur du 
problème et faire ce qui n'a jamais été fait: bâtir les fonda- 
tions de notre organisation sociale de demain: le grand minis- 
tère des affaires sociales et le code social. 

Voilà ce qu’il faut faire, monsieur le président du conseil. 

Hors de cela il n’est point d'autre route possible que celle 
qui conduit d’illogisme en illogisme, de déficit en déficit et de 
désillusion en désillusion. (Applaudissements sur certains bancs 
a gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. Etant donné l'heure, l’Assemblée voudra sans 


doute suspendre le débat ? (Assenliment.) 


és eee 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, un projet 
de loi arrètant les dispositions financières transitoires applicas 
bles à l'exercice 1952 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2314, distribué et, 





s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 

ces, (Assentiment.) 
La séance est Suspendue, | 
Elle sera reprise à quinze heures. 
(La séance, suspendue à onze heures cinquante minutes, est 

reprise à quinze heures, sous la présidence de M. Fernand 





Lourom ) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 


vice-président, 


M. le président, La séance est reprise. 


CRE 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président l'ai reçu de M Charles Barangé, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des tinances, 
sur le projet de Joi arrêtant les dispositions financières transi- 
toires applicables à l'exercice 1952 (n° 2314). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2315 et distribué. 


ds, OS 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M. le président de la coms 
mission des finances. 

M, Paul Reynaud, président de la commission des finances: 
La commission des finances a été saisie d’un projet urgent, 
dont M. le président vient d'annoncer le rapport. Elle demande 
à l’Assemblée de bien vouloir décider que ce projet sera discuté 
avant dix-neuf heures. 
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D'autre part, j'ai recu mandat de la commission des finances 
d'intervenir auvrès de l’Assemblée pour que la discussion en 
cours puisse è!re (erminer avant Ce soir tuinuit, afin que Île 
Gouvernement puisse poser la question de confiance aujour- 
d'hui et qu'ainsi nOUS gaguions vingt-quatre heures. 

Je serai donc extrêmement res nnaissant aux oprateura de 
chaque groupe, en dehors de la discipline du débat, dont je ne 
doute pas qu'elle sera respectée, de bien vouloir se mettre 
d'accord entre eux pour essayer de faire tenir le débat dans un 
cadre tel que la discussion générale puisse être close avant 
minuit. 


M. le président, En re qui concerne la première proposition 
de M. le président de la commission &es finances, je pense 
qu'elle ne soulève pas d’obyection et que l’Assemblée consen- 
tira à examiner, avant la suspension de dix-neuf heures, le 
projet dont celle commission désire nous saisir d'urgence. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

I en est ainsi décidé. 

Quant à la secande proposition de M, le président de la com- 
mission des finances, l’appuie très volontiers, mais je fais 


observer que vingt-cinq oraleurs sont encore inscrits dans la 
discussion yénérale, 


M. le président de la commission. C'est pourquoi je leur 


auresse Ci Î appel 


M. le président. Je pense que votre appel sera entendu, car 
si tous les oraleurs utilisent complèteméfht le temps de parole 
imparti aux groupes, la discussion générale ne pourra pas élre 
terminée avant minuit, 


M. Jean Cristofol. Le groupe radical a dépassé de vingt-cinq 
Juinutes son temps de parole, et vous voulez maintenant réduire 
Je nôtre ! 


AR 


REFORME, DEGREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCALES 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 
M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 


loi portant réforme, dégrèvemente et dispositions fiscales en vue 
de l'équilibre du budget de 1952. 


Vuici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 126 minutes. 
commission des finances, 157 minutes. 


Commission de la famille, de la population et de la santé 
jue, -0 minutes. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 10 minutes. 


Fe 


ssion de l’agriculture, 10 minutes, 
ninission de la reconsiruction et des dommages de guerre, 


J5 minules. 
Commission de la production industrielle, 14 minutes. 


COMIMISS 0 


| 
Ii lies 


\ des moyens de communication et du tourisme, 


Commission des affaires économiques, 10 minutes. 
uroupl 


Gi u pe 


Lroupe communiste, 149 minutes, 


du rassemblement du peuple français, 176 minutes, 
socialiste, 165 minutes. 


Groupe du mouvement républicain populaire, 156 minutes. 
Groupe des républicains indépendants, 55 minutes. 
Groupe des républicains d'action paysanne et sociale et des 
cemocrales indépendants, 35 minutes. 


Groupe paysan et d’union sociale, 45 minutes. 


uroupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
#U minutes. 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 19 minutes. 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute. 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 15 minutes. 
Isolés, ensemble, 23 minutes, 

Le groupe radica! a épuisé son temps de parole. 


: Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
A. Waldeck Rochet. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





M. Waïdeck Rochet. Mesdames, messieurs, dans le tome 2 de 
son rapport, M. Barangé cite un article de M. Pincau où celui-ci 
soutient que l'on me doit pas se disputer à l’occasion de choix 
impossibles, mais qu'on doit faire, dans tous les domaines, 
l'effort maximum. 

Pour notre part, nous ne croyons pas qu'on puisse faire le 
maximum dans tous les domaines, qu'on puisse, par exemple, 
relever le niveau de vie des travailleurs, équiper le pays et en 
mème temps continuer la guerre d'Indochine et dépenser plus 
de 1.009 milliards pour le surarmement. 

L'expérience se charge d'ailleurs de démontrer que si l’écono- 
mie de guerre permet à une petite minorité de privilégiés d’ac- 
croître ses proiits, elle appauvrit chaque jour davantage lim 
mense masse des autres ciloyens et empèche le relevement 
économique du pays. 

La course aux armements favorise, certes, le déve 
des industries qui travaillent pour la guerre, mais elle entrave 
celui de toutes les autres branches de l'économie 


notamment de l'agricuiture, ce que je voudrais démontrer, 

Dans ;es programmes électoraux de tous ies partis q 1- 
t‘ennent ie Gouvernement, On réciame Inva 11e" } iepu'é 
des années, le rétablissement de l’équiubre entre ïes prix indus- 
triels et les prix agricoles, June part, et une politique qui 
pement rural, d'auire pait, 

. 1. 1 

Mais chacun peut coustater que le décalage entre les prix 
industriels et les prix agrico'es ne fait que s'accentuer d'annce 
en années I ment de l iture. t. il faut le 
dire, pour une très grande part une conséquence tra 
formation de l'économie des différents pays en € e ue 
rllerre 
guerre. 

Chacun sait en effet, que la course aux armen | lont 
l'origine est le plan Marshall et le p A 
que sur le march il lai u hau ercé ( es 
matières P In.cres el ] l 
les industries de guerre, qu'il s'agisse du fer, à er, du 
charbon, du ciment, des produits ch s, de e, du 
colon ou encore du cuivre et du soufre. 

Les dei S P )Jduits | \ ReL { Ii I le pl » 
rares et sont desormais bjet de mesures de 1 ( 
C’est ainsi que pour la prochaine hi pa £ | 
recevra qué 000 t s de sulfate ( \ { Le 
en a besoin de 80.000 ! es, Il en 22 000 
tonnes. 

: 1 

La raison de ces restrh “1 n 

trie et de l'énergie, l'indiquait Je 22 novembre dernier devant 
] } 1 rs t 

la COMMISSION (Es bo JL Ci1 laFatit 1 e 

par priorité les besoins militaires et q \ 

comp naient pas et ! | { { { pa (| 1 vre 

pour le suifatage des vignes 

Je rappelle d'ailleurs que le sulfate de cu | 1l x 
hausses en 1951, pas int successivement de 6. fra ( 
100 kilosrammes le 1% janvier à 7.035 francs 1e 2 À 
10.300 francs le 19 avril. à 11.400 francs le 6 juin, à 12.8 ralnicsg 
le 25 juin, enfin à 13.800 francs le 1** décembre dernit ce qui 

» ] | | Q () fra" { 
le porte, rendu cuilture, à pius ue 18.000 francs 12: W Ki 
grarmnnies, 
à En ce qui concert e le soufre la tuation est à peu près 
identique, car ce produit aussi est classé par les An ins 
parmi les produits stratégiques, 

D'une manière généraie, on peut constater qu son di 
commandes ‘de plus en plus nombreuses qu'uis r es 
industriels qui travaillent pour là guerre augmente 
leurs prix afin d'accroitre leurs profits, ce qui entraine néce 
sairement l'augmentation accélérée de tous les produits in 
triels, V com ris ceux qui sont nécessaires à l'agriculture 
que That hines igr1C les, outillage, engrais et bien d'au 
produits. 

Mais je fais ofxerver que la situation de l’ag tu pui, 
ele, produit pour -Salisfuira les besoins des masses, est toute 
différente. 

LD . 4 # . ’ 11 

L'économie de guerre, précisément parce qu'elle ISaCTe 
l’abaissement du pouvoir d'achat des travailieurs, a en effet 


pour conséquence non pas d'élargir, mais de rétrécir le marché, 
d'entraver la production et l'écoulement des objets de consom- 
mation, donc de freiner l'expansion agricole. 


C’est ainsi que, dans le cadre de son programme d’austérité, 
le gouvernement britannique a décidé tout dernièrement de 
réduire notablement les importations agiico'es en provenance 
de la France, ce qui portera un coup très sérieux à nos expor- 
tations de viande, de primeurs, de fruits, de vins et d’autres 
sg encore, et ce n'est certainement gas le pool vert qui 
era disparaître cette contradiction, puisqu'il n’est en définitive 
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qu'un des éléments de votre politique de préparation à la 
votre politique d'abaissement du pouvair 


guerre, c'est-à-dire de 


d'achat des classes laborieuses. 
| Tout conditions, créées par l’économie de guerre et 
d'ailleurs exploitées svstématiquement par un gouvernement 
qui s’est toujar fait Le défenseur acharné des grands capi- 
t tes d ndustrie au détriment de la masse des petits et 
des MmOovVens : ducieurs agricoles, ex} liquent le décalage cro1s- 
int nrix industriels et les prix agricoles à la pra- 
{ }, s chiffres sont, à et Cart, plus éloquents que 
Lo ! 
En prenant pour base le coefficient 100 en 1938, en janvier 
1547 ies pri ndustriels étaient au coefficient 736 et les prix 
y \ productior 1 coeft t 992, Les prix industriels 
tt | ub coefficient 3422 et des 
prix agrico 24 Autrement dit, en cinq ans, les prix des 
prod | iugmenté de quatre fois et demie, et les 
prix 110S à preduction de deux fois et demie seuj-- 
Ï vous le connaissez, st la réduction progressive 
du pouvoir d'achat des paysans, et tamment des petits exploi- 
tanis qui, eux, ne peuvent } réduire leur prix de revient 
a ’ | les ISses ( pl tations 
Air i tivateur m t acheter en 1947 une mois- 
{ i prix } quintaux 
l l LL 1 
P icheler une meuse d’un débit courant de 110 litres 
à huure, fallait, en 1947. 1.290 litres de lait: il en faut 
| ( | r 100 | o nes de sulfate 
t, en 1947 in hecetolitre de vin de consom- 
à leo faut urd’hui plus de 
6 h e le pr ( bien souvent au marché 
noir 
V D | | no explo lants sont 
ü } thu lans l’impossibuité d quiper el doivent bien 
} Î 1 } q { rave le du velop- 
| 15 
M l > son rapport indi- 
| ig1 ile des p europeens à sensible- 
iINIT E- 6 l'utilisation accrue 
, ir D 6 mA en 
: ( € usemb extrè- 
le l’orga ition de coomtralion 
s p à pub | nt un rapport sur la 
L liérents pays d'Europe. 
LA ita iP} t est que la France est 
1 pa ) i } \gression dans la isonnHnation des engrais, 
dep 1359-19 reste la plus faible. La France se place au 
Heuvli ing pa 1 OnZiéine rang pour l'acide phos- 
phorique et au huitième pour là potasse, avec un chiffre à 
t'hectare extrêmement ] par rapport à cerlains pays comme 
la Belgique, les Pays-Bas, la Norvège, le Danemark et FAle- 
EUR 7H 
Mais ‘on pous lus loin l’analvse et si l’on considère Ja 
répartiti es eDgl nsommés dans les différents départe- 
juents fra u e que ce sont les départements de 
Pt uie et de [11 VEN cuiture q ll en emplo ent le moins, 
Ainsi, en ce qui concerne les engrais azotés, pour la campa- 
gne 1949-1950 la répartition a été la suivante: onze départe- 
ments ont consommé 122.950) tonnes, c'est-à-dire à eux seuls 


14 DOMAINE, 


JS Dr, 1006 de Ja « 


msommation totale; vingt-deux départements 
tonnes, 100 de la consommation 
lép “ments ont consommé 38.436 ton- 
consommation totale. 


mt consommé 71.151 soit 28 p. 
ta »* et cinquante 


1111 
») seUieH) Et, so1t 13 D. 


| P nze 


19 } LU, 


épart 

100 de la 
lépartements du premier groupe ayant utilisé à eux 
100 sont: le Pas-de-Calais, le Nord, l'Aisne, FOiïse, 
et-Oise, la Marne, la Seine-et-Marne, Ja 


la veine 


seine-Inférieure, l'Eure-et-Loir et le Loiret, c'est-à-dire les dépar- 

tements où domine la grande exploitation de type capitaliste. 
Par contre, les cinquante-cinq départements où l’on consomme 

de t petites quantités d'engrais sont les départements où 


| 
Le 


J 
} 
$ 


HaMIe 4 Di LiLe Cxpi0] alion de polycullure. 


Si nous Comparuns maintenant la répartition de la consom- 
nation des engrais azotés entre la période 1938-1939 et Ja 
ériode 1949-1950, nous constatons que les onze départements 
res consommateurs ont augmenté leur consommation de 
1.229 tonnes par rapport à 1958-1939, alors que les vingt-deux 
groupe ont diminué la leur de 


partements du deuxième 





826 tonnes et les cinquante-cinq départements du troisième 
groupe l’ont diminuée de 8.526-tonnes. 


M. Jean Deshors. Je suis d'accord avec vous dans l’ensemble, 
monsieur Waldeck Rochet, mais. il convient aussi de tenir 
compte du fait que certains départements sont situés dans des 
régions forestières. 

Vos renseignements doivent être corrigés en conséquence. 


M. Waldeck Rochet. Je ne pense pas que ce correctif change 
rrand' chose au fait que les onze départements où domine la 


{ 


grosse exploitation consomment à eux seuls 52 p. 106 des 
engrais azoltés. 


M, Jean Deshors. Je suis d'accord avec vous en gros sur celte 
observation. 


M. Jean Pupat. Il faut tenir compte aussi de Ja nature des 
cultures. 


M. Waldeck Rochet. En d’autres termes, les départements qui 
augmentent leur consommation d'engrais sont, je le répète, 
ceux où se trouvent les grandes exploitations. 


M. Jean Deshors. D'accord] 


M. Waildeck Rochet. Or, vous savez 
suixante départements ce sont les petites 
exploitations qui dominent, 


M. Antoine Guitton@Ce sont surtout les dépaïtements gros 
producteurs de blé qui utilisent les engrais azotés. Les autres 
cultures en ont moins besoin. 


que dans près de 
et les moyennes 


M. le président, Je vous prie, mes chers collègues, de ne 
pas interrompre à chaque instant M. Waldeck Roehet. 


M. Waldeck Rochet. Je pourrais faire la même démonstration 
en ce qui concerne les autres engrais et je suis prêt à mettre 
à votre disposition toute la documentation nécessaire, car je 
n'invente pas ces chiffres, ce sent des. chiffres officiels. 


M. Antoine Guitton, L'azote intéresse surtout les départe- 


ments producteurs de blé. 


M. Waldeck Rochet. On ne fait pas du blé que dans onze 
départements, et il est incontestable que les inégalités dans la 
productivité entre les différentes régions et les divers types 
d'exploitation, déjà constatées avant la guerre, n’ont pas ten- 
dance à diminuer, Elles ont au contraire tendance à s’accen‘wer, 
ce qui est grave, car des comparaisons analogues portant sur 
les machines agricoles, Femploi des désherbants et des"seraen- 
ces sélectionnées, conduisent exactement aux mêmes eonstæta- 
tions. 

Cela signifie que la petite et la moyenne exploitation agricole, 
la petite exploitation familiale, sont de plus en plus gravement 
menacées par les grandes exploitations capitalistes parce que, 
au fur et à mesure qu'augmentent notamment les charges fis- 
cales, le petit paysan, qui ne peut pas réduire ses prix de 
revient, est obligé de payer ce qu’il achète beaucoup plus :ber 
que ce qu'il vend, et re peut pas s'équiper. 

L'écart entre les prix agricoles et industriels, en effet, n'est 
pas uniquement la conséquence du profit capitaliste. H est dà 
aussi aux prélèvements fiscaux énormes que l'Etat opère en vue 
d'alimenter les budgets de guerre. 

Ainsi, sur les engrais, dont j'ai pris l’exemple, les taxes fisea- 
les représentent 21,6 p. #00 du prix de vente, ce qui permet à 
l'Etat de soutirer des poches des euctivateurs 25 milliards par an 
pour ce seul article, 

Pour l'essence, les taxes représentent près de 40 francs par 
litre, ee qui rapporte à FEtat plus de 120 milliards par an. Pour 
les tracteurs, les machines et l'outillage agricole, les, taxes repré- 
sentent environ 20 p. 109 dur prix, ce qui rapporte à l'Etat encore 
plus de 100 milliards de francs par an. 

Au surplus, le paysan n'échappe pas aux taxes de plus en plus 
lourdes qui‘frappent également les produits alimentaires. En 
effet, on l’oublie trop souvent, si le paysan vend son blé au prix 
taxé, son bétail et son vin aux prix de gros, il paye ensuitela 
viande chez le boucher, le pain chez le boulanger et le vin chez 
le débitant, aux prix de détail, c’est-à-dire aux prix forts. . 

Autrement dit, le paysan, tout comme l’ouvrier, est une. vic- 
time de la vie chère, car l'écart entre les prix à la production 
et.les prix à la consommation augmente parallèlement à l’aug- 
mentation des taxes et, de ce fait, la part du producteur dans 
le prix de vente au consommateur de ses propres produits 
diminue d'année en année au fur et à mesure qu’augmentent 
les dépenses improductives de l'Etat, 

Par exemple, en 1944, le kilogramme de viande net payé 
1 france 80 à la production était revendu 2 francs 10 au consome 
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mateur. La part du producteur était alors de 84 p. 100. Aujour- 
d'hui, le kilogramme de viande net, payé 240 fras:s à la pro- 
duction, est revendu au consommateur au prix moyen de 
486 francs. La part du producteur tombe donc à 49 p. 100, mais 
il va,ilest vrai, 50 à 9) francs de taxes fiscales sur Je kilo- 
de viande de bœuf débité à l’étal, sans compter les im; ôts 
directs acquittés par les marchands de bestiaux, les chevillards 
et les bouchers, impôts qui sont, en définitive, intégrés Jans 
Je prix de vente aux consommateurs. 


M. Jean Raffarin. 11 y aura une taxe un'que à partir du 
4e janvier. 


M Waideck Rochet. Seulement, monsieur Raffaæin, je vous 
invite à lire très attentivement le tcme 2 du rapport de 
M. Barangé, où il est expliqué que la taxe unique de 50 à 
00 francs par kiligramme sea appliquée de tele sorte qu'elle 
entrainera une augmentation de 10 p. 100 du prix de :a viande. 


M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. C’est inexact. 


M. Waldeck Rochet. M. Parangé le dit dans son rapport, Expli- 
quez-vous avec lui! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En tout cas, nous, nous disons que le cumul de toutes les 
taxes pour en faire une taxe unique qui n’entraîine aucune 
diminution, n'est pas une véritable réforme 


Ce que nons demandons, et nous avons déposé une proposi- 
tion de loi dans ce sens,-c’est la suppression des taxes sur la 
viande. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Interruptions 
au centre el à droile ) 


M. Antoine Guitton. Ce n’est pas possible. 


M. Waldeck Rochet. Je ne suis pas chargé d'expliquer votre 
politique, mons'cur Guillon... 


M. Edouard Depreux. Vous avez déjà assez de mal à expliquer 
Ja vôtre! 


M. Waldeck Rochet. que nous condamnons, pour notre 
part. Je suis à la tribune pour défendre Ja thèse du groupe 


communiste. 


M. Pierre Abelin. Lisez-nous plutôt le passage du rapport 
de M. Barangé, auquel vous avez fait allusion. 


M. Waldeck Rochet. Je l’ai là sous les yeux, mais je continue 
mon exposé, mo“ temps de parole étant limité, 


M. Jean Pronteau. Vous pourrez en donner lecture vous- 
même à la tribune, mons'eur Abeïin, en prenant sur le temps 
de parole de votre groupe. 


M. le président. Je prie tous mes collègues de cesser d’inter- 
rompre. Leurs groupes ont des orateurs inscrits, qui powront 
exposer eur thèse. 


M. Waldeck Rochet. Si nous prenons maintenant le cas du 
vin, nous constatons que le vin de consommation courante 
élait payé au producteur 30 centimes le litre en 1914 et revendu 
au consommateur 46 centimes; la part du vigneron dans le 
prix de vente était donc de 65 p. 100. 


AujourJ'hui, le vin payé 32 francs le litre au producteur du 
Midi se vend à Paris de 70 à 7% francs. La part du vigneron 
n'est plus que de 42 p. 100, mais le litre de vin est passible, 
il est vrai, d'au moins 15 francs de taxes fiscales et d'impôts 
par litre. 


Pour le sucre, le prix du kilogramme, fixé à 126 ‘francs, se 
aecompose comme suit : pv” du producteur : 37 fr. 99; part du 
sucrier, 29 fr. 59; part du raffineur, 17 francs; part du com- 
merce, 7 fr. 15; frais de transport, 4 fr. 97; taxes, 30 fr. O7. 

La part du producteur n’est donc que d'un peu plus de 


30 p. 100 seulement, ei les taxes représentent à elles seules 
presque autant, 


Enfin, mesdames, messieurs, le pain ne fait pas exception 


La part du producteur dans le prix de vente du kilogramme 
de pain était en 1914 de 79 p. 100, En 1951, avec le blé à 
3.600 francs le quintal et le pain à 56 francs le kilogramme, 
elle n’est plus que de 62 p. 100, mais là aussi, les taxes fiscales 
frappant le circuit blé-farine-pain s'élèvent à 597 francs par 
quintal et, lorsqu'au mois d'août 1951 le groupe communiste a 

emandé Ja suppression de ces taxes, de manière à diminuer 
la hausse du prix du pain d'au moins 6 ou 7 francs par kilo- 
gramme, le Gouvernement et sa majorité s’y sont résolument 
opposés, 





——— 


M, Jean Deshors, D'accord, monsieur Waldeck Rochet, inais 
dans ces taxes. 


M. le président. Non, monsieur Deshors, n'interromp2z pas de 
nouveau. 


M, Jean Deshors. ..sont comprises des taxes de caractère 
social, et vous connaissez ussez la question... 

M. le président. Monsieur Deshors, je vous ai demandé de 
ne pas interrompre. 


M. Jean Deshors pour ne pas confond'e ‘es leux sor'es je 


taxes. 
M. le président. Monsieur Deshors, je vous rappelle à l’ordre. 
M. Jean Deshors. !! est des erreurs trop graves pour qu'on les 


laisse passe. 

M. le président. Vous vous expliquerez quand vous aurez la 
parole. 

Ouand un orateur cest à la tribune, il ne faut pas l'interrom- 
pre. 

M. Marc Dupuy. Les interruptions de M. Deshors doivent être 
prises sur le temps de paroie de son grcupe. 

M. Waïdeck Rochet. Je ne crains pas de démenti qua aux 
chiffres que je viens d'indiquer. 


Hs suffisent d’ailleurs pour démontrer que le grand respon 


sable de la vie chère, ce n’est pas, comme certains veulent 
le faire croire, le paysan, mais c’est avant tout le Gouverne- 
ment, avec sa superfiscalité, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président du conseil, parlant en novembre dernier à 


Marseille devant les congressistes de l'U. D. $S. R, a d'ailleurs 
reconnu que les taxes constituaient un facteur essentiel de vie 
chère. Il déclarait notamment : « Notre système fiscal doit être 
réformé... », 


Hi. Edouard Depreux. C’est exact. 
M. Waldeck Rochet. « .… le pourcentage des impôts indirects 
dans l’ensemble des ressources est trop fort 


Après une telle déclaration, on aurait pu penser que le Gou- 


vernement allait tout au moins se dispenser de réclamer 


nouvelle augmentaticn des taxes de vie chère. C'était tout 
simplement oublier que les hommes qui sont au gouverne- 
ment ont depuis iongtemps déjà pris l'habitude de faire ex 

tement le contraire de ce qu'ils disent ou de se qu'ils pro- 


mettent. (Applaudissements a l'extrême qauche.) 

En 1951, le Gouvernement a prélevé, au seul titre de la taxe 
à la production et de la taxe sur les transactions, 5.005 riili 
de franes d'impôts. En 1952, le Gouvernement se propose di 


prélever au titre de ces mêmes taxes 1.259 milliards, soit 
2%4 milliards de plus. 
Il s’y ajoute 34.600 millions de francs provenant de la taxe 


unique sur les vins, 


Vo.là comment M. Pleven réalise ses promesses. M 


divorce de plus en plus patent entre lé pa oles et les actes 
des hommes et des partis qui sont au Gouvernement ou qui 
le soutiennent se dégage une conlusion générale. Cette conclu- 
sion, l'expérience le inontre, c'est qu'il est absolument vain et 


démagogique de parler d’allégement fiscal tant qu'on engiou- 
tira des sommes folles dans ja ( 


jurse aux armements. (Apptau 
dissements à l'extrême gauche 
Il en est ainsi pour tout, y compris l'équipement ru et 
le financement des lois sociales eu agriculture. Il v a quelqu 
mois, M. Laurens, ministre de l’agriculture, annonçait à grand 


fracas un plan d'équipement rural de plus de 600 millia 


En analysant le budget de l'équipement et celui di 


NvVeS- 


tissements qui viennent d’être votés, on s'aperçoit que la mon- 
lagne à accouché d’une souris, Sur les 42 milliards de prêts 


1 

| 
agricoles prévus au budget des investissements, 15 milliards 
sont destinés à financer d'anciens travaux non terminés et dont 
les crédits initiaux ont élé rendus insuffisants par la hausse 
des prix, 15 autres milliards ne seront attribués qu’en 1953 
et en 1954. 


Si l’on ajoute enfin que sur ces mêmes crédits d’investis- 
scment 6 milliards sont destinés aux charhonnages et à 
l'industrie de l’azoté, et non pas à l’agriculture, on s'aperçoit 
qu'en fin d2 compte l'effort en faveur de Flagriculture est 
extrèmement faible. 
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De plus, il s'agit, et je le précise bien, de prêts remboursa- 
bles et non de subventions, car les surbventions pour l'équipe- 
rural qui figurent au budget d'équipement proprement dit 


[el | 

sont encore plus faibles, H est prévu 13 milliards de crédits de 
payement, c'est-à-dire un chiffre très voisin de celui de l’année 
derniere et les crédi le 1951 avaient déjà été réduits de 


30 p. 100 par rapport à ceux de 1950. 


Si l'on tient compte de l'augmentation du coût des travaux, le 


maintien pour 1952 d’un crédit de même importance que le cré- 
dit de 1951 signifie en fait une nouvelle réduction de 33 à 
Al) P 10) 
| emble des crédits affectés À l’agriculture, y compris les 
crédits d'investissement et d'équipement, représente cette 
année 1,4 p. 100 seulement du total du budget, alors que les 
d pt militaires représenteront probablement plus «te 
4] (x 
Chacu ) t cependant l'énorme retard que subit l'équi- 
peu) le tre agriculture et de nos campagnes. On compte 
ijourd'hui 609.000 familles paysannes complètement dépour- 
les «1 ect { ae pl et vous le savez bien, dans l'im- 
n6 jorité des communes rurales, le réseau électrique, qui 
à besoin d’être renforcé, n'est pas en état de distribuer le cou- 
\ | rs 
Or, à lence lernières années, il faudra 25 ou 
Î r l’électrification rurale. 
| e qu oncerne les adductions d'eau, sur 35.000 com- 
rales, 11.000 communes seulement sont desservies. En 
{ 1x 1 rythme de ces dernières années, on a 
faudrait environ un siècle pour donner l'eau sous 
ul ( "amunes rurales. 
ro 11 lat rura le retard est encore plus orand, puisque 
Di X L move les habitations rurales dépasse 
Or, de 1947 à 1950 lu lix milliards seulement ont 
Tec! api : titre de prêts ou de subventions. 
in nn de l'habitat rural nécessitera 
00 kilomètres de che- 
LEA kilomètres qu'il faudrait construire 
qu si l’on n'augmente pas la 
laines d années. 
rédits votés pour l'équipement rural 
udence des travaux, mails en 
+ A elui des adductions d’eau, le rythme 
| t 
est sacrflée au surarmement et la pré- 
gou ment de prétendus ministres pa y- 
l 1 l'affaire Rires à droite. 
1 a l'ertrême gauche) puisqu ils ne sont, 
1} 's Il LE: otages, pius exacte- 
i S | udissements à l'extrême gauche.) 
M. Edouard Depreux. Complices de qui et otages de qui ? 


. el LR UCS £1 


M. Waldeck Rochet. Complices de M. René Maver, ennemi 
ns et re] tant d ‘rands capitalistes de 


{ à haut il 
t Liusoir le parler de rénover l'agriculture 
| es tant qu'on ne changera pas de poli- 
| | h ju 1 ile 14 pas Ué PDU 
Mayer, vice-président du conseil, ministre des finan- 


M. René 


; es affaires économiques. On pourrait peut-être faire 
+ 


Ich »slovaquie 


M. Waldeck Rochet. Vous n'avez que cet argument, monsieur 


# ministre. Ce n'est pas digne de vous. (Applaudissements à 
L'extrêéme qaucne 
Cela veut dire que vous vous sentez gêné. 


ministre des finances. Jo 


M le vice-président du conseil, 
vice rend à la vertu. 


vous remercie de l'hommage que le 


une politique de 


M. Waldeck Rochet. Il est évident que seule 
de 


paix, la politique que nous préconisons, peut permettre 
nettre en œuvre un vaste plan d'équipement des campagnes 
et de rénovation agricole 
La d ère question que je voudrais poser est celle de la 
le en agriculture, et plus particulièrement de 
l'instit in de la caisse vieillesse agricole. 
( tq pour les professions libérales, artisanales, com- 
iles et industrielles, des caisses vieillesse autonomes ont 


agricoles restent sous 


1 ! ‘ 


! [1 1 1 A r ‘ . 
é'c titu » Ai0rS que 105 CXPIOHANntSs 








le régime de l’al:ocation temporaire aux vieux, allocation qui 
est d'ailleurs de plus en plus systématiquement refusée. 

IH y a là — c'est incontestable — une situation qui ne peut se 
prolonger, Il importe donc de constituer rapidement la caisse 
vieillesse agricole. 

Cependant, nous ne pouvons pas accepter dans une matière 
aussi importante que le Gouvernement déssaisisse le Parlement 
et procède par décret-loi, comme il prétend le faire. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances, Non! 


M. Waldeox Rochet. Mais si, monsieur René Mayer, car si les 
articles-cadres étaient adoptés, le Gouvernement aurait la possi- 
bilité, avec l’article 5, d'appliquer pour la caisse-vieillesse agri- 
cole le mode de financement qui lui plait et il pourrait, en 
outre, déterminer lui-même les catégories de paysans pouvant 
hénéficier ou devant être exclues du bénéfice de l'allocation 
temporaire. 

C'est le sens de l’artic:e. 

M. le vice-président conseil, ministre des finances. Avez-vous 
lu la lettre rectificative ? 


M. Waldeck Rochet. Oui, monsieur le ministre, j'ai lu la 
lettre rectificative et vous vous proposez en fin de compte de 
réaliser celte caisse-vieillesse par décret. La lettre rectificative 
ne dit pas autre chose. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Et le 
financement ? 


M. Waldeck Rochet. Nous allons jouer cartes sur table. 


Voici le passage concernant le financement: 


« Les ressources alimentant les fonds créés à l'alinéa précé- 
dent — il s'agit de la caisse-vieillesse — les règles d'organi- 
sation, de fonctionnement de gestion et de contrôle de ces 
fonds, les modalités d'attribution de l’allocation-vieillesse agri- 
ecole et de l'allocation spéciale seront précisées par décret pris 
dans les conditions fixées à l’article 3 de la présente loi ». 

La lettre rectificative comporte J’adjonction suiyante : « dans 
le cas où le Parlement n'aurait pas institué un mode de finan- 
cement avant le 15 mars 1952 ». 

Mais les termes mêmes de celle adjonction ne nous rassu- 
rent pas. En effet — vous le savez parfaitement, monsieur 
le munistre des finances — le Gouvernement aura toujours 
la possibilité, s'il le veut, d'empêcher qu'un vote positif soit 
émis avant le 15 mars. Ensuite, il opérera par décret. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Enfin, pour ce qui est des modalités d'attribution de l’allo- 
cation-vieillesse, vous vous proposez de les fixer par décret, 
el uniquement par décret. 

Or, la chose est importante. Je rappelle que c'est précisé- 
ment à l’occasion du mode de financement de Ja caisse- 
vicillesse agricoie que le désaccord s’est affirmé nettement, en 
novembre 1950, entre l’Assemblée et le Gouvernement. 


Le Gouvernement voulait alors que le financement soit entiè- 
rement supporté par la profession, ce qui signifiait pour les 
exploitants agricoles des cotisations insupportables. 

En revanche, tous les groupes de l’Assemblée, quelle que 
soit leur solution propre, étaient: d'accord au moins Sur un 
point, à savoir l'impossibilité de mettre la totalité des dépenses 
à la charge de la profession, sous peine de rendre le système 
inapplicable. 

Soucieux de trouver une solution, notre groupe communiste 
pee alors un système de financement mixte, d’après lequel 
es dépenses totales de la caisse-vieillesse agricole auraient 
été couvertes, pour un quart par la profession, sous forme 
de cotisations, et pour les trois quarts par une majoration de 
l'impôt sur les sociétés. ô 

D'autres groupes proposèrent des solutions différentes, mais 
tous, je le répète, réclamaient une participation de la collecti- 
vité nationale au financement, 

Si nous laissons aujourd’hui le Gouvernement trancher la 
question par décret-lai, nous pouvons être sûrs qu'il n’hési- 
era pas et mettra tout à la charge des agriculteurs. 

Je souligne que le même article 5 prévoit, en outre, 
les petits- et moyens exploitants devront payer obligatoire- 
ment la double cotisation aux assurances sociales pour les 
membres de leur famille, ce qui représentera encore une 
nouvelle cotisation très lourde. 

Quand, demain, nos petits et moyens exploitants seront 
écrasés sous le poids de toutes ces cotisations, les députés 
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de la majorité diront peut-être qu'ils n’ont pas voulu cela, 
mais il sera trop tard. 

C’est maintenant que lAssemblée doit prendre ses respon- 
sabilités. 

En ce qui nous concerne, nous avons pris les nôtres. Non 
seulement nous sommes opposés à tout impôt nouveau, mais 
nous sommes contre les décrets-ois, parce que nous ne voulons 
jonner au Gouvernement le pouvoir de saboter la sécnrilé 
sociale agricole et d’accabler l'agriculture sous le poids de 
charges insupportables. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous sommes contre vos fr tp financiers parce qu'ils sont 
r'expression de votre politique de réaction, de régression sociale 
et de guerre, alors que Seule unè À map te d'indépendance 
nationale et de paix peut permettre d’enrayer l'inflation, d’en 
finir avec la superfiscalité, d’équiper nos campagnes, de venir 
en aide aux jeunes et aux vieux, en un mot d'assurer Ja 
prospérité nationale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


pas ( 


M. le président. La parole est à M. Albert Schmitt, 


M. Albert Schmitt. Mes chers collègues, je vais essaver d'abré- 
ger mes explications pour déférer au désir exprimé au début de” 
la séance par M. le président de la commission des finances. 

Le problème que nous disculons est, à mon avis, suffisam- 
ment grave pour poser à un certain nomixe d’entre nous un 
véritable cas de conscience. 

En effet, je le dis tout net dès le début de mon intervention, 
c’est pour moi une question de conseience que d’être obligé 
de prendre position sur un projet de loi de finances qui prévoit, 
sous certaines conditions, j'en conviens, de prétendus décrets- 
lois. J'ai d'ailleurs déposé à ee sujet un amendement tendant 
à la suppression de l'article f°, 

J'entends d’ailleurs faire porter mes observations essentielle- 
ment sur cet article 1%, qui prévoit un assainissement finan- 
cier de la Société nationale des chemins de fer français, et qui 
tente également d'apporter une solution au problème de la 
coordination du rail et de la route. 

J'ai présenté, en commission des moyens de communications, 
une motion tendant à la disjonction de cet article 1; eette 
motion a été adoptée à l'unanimité. 

Il convient tout d’abord de savoir s'il s’agit vraiment da 
décrets-lois. C'est à mon avis une question d'interprétation. Si 
je m'en rapporte au rapport présenté par mon collègue et ami 
M. Barangé, rapporteur général, à la page 70, deux thèses se 
sont affronltées en commission des finances, D’après Ja pre- 
mière, le Gouvernemerñt ayant fait connaître ses objectifs, il 
ne peut s'agir en réalité de décrets-lois. D’après la seconde, for- 
mulée en particulier par MM. Abelin, Paul Reynaud et Mendès- 
France, il s’agit bien, au contraire, de décrets-lois de même 
nature que ceux qui ont été appliqués dans le passé. 


M. Jean Cristotol. Plus graves. 


M. Albert Schmitt. C’est M. le président du conseil, je crois, 
qui a tranché la question. En effet, à la page 71 du rapport de 
M. Barangé, je lis: « En ce qui concerne la Société nationale 
des chemins de fer français, M. Pleven a rappelé qu’une réforme 
est demandée par le Parlement depuis le 34-janvier 1950... 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Et même 
depuis le 5 juillet 1939. 


M. Albert Schmitt. Par le Parlement, mais le projet, monsieur 
le ministre, n’a été déposé que bien plus tard. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Il y à 
une loi du 5 juillet 1949. 


M. Albert Schmitt. Oui, mais le projet de loi a été déposé en 
août 1950, Depuis, vous avez eu la gentillesse de renvoyer l’As- 
semblée et de faire procéder à de nouvelles élections, ce qui 
n'à pas permis à la commission des moyens de communication 
de conclure. 

Toujours jest-il que si M. le président du conseil, d’après le 
rapport de la commission des finances, parle du dépôt d'un 
nouveau texte, je suis obligé de constater très impartialement 
et très objectivement qu'il n’y à pas de nouveau texte. Le texte 
déposé au cours de la présente législature est le même que 
celui qu’on a couramment appelé le « projet Pinay »; il contient 
les mêmes erreurs, même les erreurs de date. Il n’y a donc 
rien de nouveau. 


Le système des décrets-lois — l’expérience l'a prouvé dans 
le passé — est mauvais. Je crois pouvoir ajouter que, dans les 
conditions psychologiques actuelles, ce serait une erreur poli- 
tique d’y revenir, 











Je sais que le Gouvernement se trouve en difficulté majeure 
et qu'il doit faire face à dés charges presque insarmontab'es. 

Mais, dans le passé, nous nous sommes aussi trouvés dans des 
situations très difficiles, Je rappelle que, «urtout en 1934, 19935 
et 1937, les gouvernements d'alors om été obligés avec le 
consentement d’une majorité acquise à ce moment — da 
gouverner avec le système des décrets-lois 

Je ne crois pas me tromper en disant qu'à l'époque le système 
des décrets-lois, appliqué avec une certaine rigueur contre la 
ciaëse ouvrière, notamment contre les cheminots, a été | 
précurseur d'une agitation sociale extremement vive. Ji rai 
même qu'il y a eu des répercussions politiques assez sérieuses. 
Il suffit, pour s’en convaincre, de se rappeler ce 


‘ 
 g° 


JUI S esf passe 


en 1936 et 193$. Nous ne l'avons pas, pour notre part, oublie 
Je crois vraiment, je 1e répète, que nous VOIS nous 
poser nne question de conscience. 
Le Gouveraement nous dit que ce n'est que sous cerlaines 


conditions que les décrels-lois seront appliqués. Je lis, en effet, 
à la page 72 du rapport: 

« Alors que les Géerets-leis répondaient dans une 
mesure à ia notion de pleins pouvoirs et élaient accordées 
pour répondre à des nécessités économiques et financières &us<i 
vastes qu'imprécises, la loi-cadre, en revanche, impose au 
Gouvernement ces limites extrémement strictes aux initiatives 
qu'il pourza prendre Cans nn sens déterminé. 

Or, queile que soit l'étiquette sous laquelle on nous m 
ces lois-cadres, à s'agit toujours de décrets-lois. 


tres laura 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Me 
permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Albert Schmitt. Je 


vous en prie. 


M. le vice-président du congeil, ministre des finances. Je 


vous écoute avec la plus grande attention. 


Vous savez que, pour bien des raisons, j'ai la plus grande 
considération pour la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Avant que vous n'abordiez les l'ens qui existent entre elle 
et les décrets-tois, permettez-moi de vous rappeler que cetta 


institution, qui à constitué une réforme très imporlante et 
que vous défendez aujourd'hui, à été précisément établie par 
un décret-loi en août 1937. 

M. Albert Schmitt. Je ne méconnais nullement. n isleur 18 


série de décrets-iois il puisse s en 
trouver un favorable à telle institution. Je me félicite que 1a 
Société nationale des chemins de fer francais ait pu être créée 
ar un décret-loi. Mais cela ne constitue aucune garantie Four 
er à 


ministre, que parmi une 


M. Jules Moch. 11 y avait eu quelques débats parlementaires 
auparavant. 


M. Albert Schmitt. Si nous voulons vraiment connaitre les 
objectifs que le Gouvernement se propose d'atleindre demain, 
i! suffit de consulter le projet de loi n° 880 dont il est question 
dans la loi de finances, 

Ce projet est inacceptable, 

Afin de ne pas prolonger mes observations, j’éviter 
taines citations, mais il est patent et reconnu 
ce projet n° 880 a été publié, j’unanimité a été réalisée contre 
Jui. 

Se sont prononcés contre: l’Union des fédérations des clubs 
automobiles de France et les usagers. 

Je me permattrai simplement, à ce sujet, de lire un 
d'une déclaration faite à l’occasion d'une presse : 

« Nous, les usagers, disait à ce moment M. Chauchat, nous 
lutterons de toutes nos forces contre les excès d’une fiscalité 
dévorante que nous considérons non seulement comme mor- 
telle pour l'industrie automobile, mais pernicieuse pout 
industrie touristique — qui, Dieu sait! rapporte grand 
à l’Elat — et, de plus, extrêmement dangereuse pour l'écono- 
mie de notre pays. » 


D due 


q 1e, di 


aue 


P issare 


*“onférence de 


On trouve, dans la même brochure, des déclarations fort inté- 
ressantes de notre collègue M. Litalien, qui représentait la fédé- 
ration de l'union routiere. 

Je n'ai pas bescin d'insister sur le fait que je ne partage 


pas en totalité l'opinion de M. Litalien. Toujours est-il qu’il y 
a unanimité, du côté routier, du côté de la Société 
des chemins de fer français et du côté des cheminots, contre 
projet n° &s0, 

Je dirai quelques mots sur ce que pensent les ch 
"m'abstiendrai, ici encore, de faire des citations, mais quand 
on considère l’ensemble des déclarations qui ont été faitcs à 
ce sujet, on doit reconnaître que le problème en discussion 
est trés vaste, compliqué, difficile, et qu’on ne peut le régler 
en un tournemain où par un coup de baguette magique. 


minots., Je 
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que soient nos opinions politiques respectives, nous 


)!15S 


t, sont tres 


uC 


{ het 
souvent 


her à harmoniser des intérêts qui, malheu- 
liamétraiement opposées, sans 


| 1 interet gene] il, 

e sur ce poin!, nous sommes tous d'accord. Mais, 

e projet n° SS0 ne permet certainement pas d’abou- 

ilat, A y à unanimité dans cette constation. 
‘ment nous répond: Si vous ne voulez pas de 
le loi, proposez-nous autre chose en remplace- 
y rit » 1! 1 » le f dE nd » : 
nent « qu IGUS eSSayons ut ire à 14 COHUS- 


ns de communication. 


| » mt 


per 


de la dernière Kégisla- 
faisant abstraction 
‘hés sur ce problème ? 


les moyen nimunication qui considère ce 
| pas sous son aspect polilique, mais sous son 
ique, lui a déjà consacré dix-sept séances. 
nur rien) à IX qui participent à ces travaux 
ns € i reluiss jans les dernieres séances, à voter 
m bi l'ai s qui peuvent être ( nsidérés comme 

tion d tive 
I obli perd palien Mais ses représen- 
| { les fina en particulier, me permet- 
| q juelo nous aussi, parlementaires — 
| ( novel q } houus COMMEeNnÇOnsS 

( 
ans que j'ai l'honneur de siéger sur €es banes. 
pris 1 tiative de déposer des propositions de 
\ tel itégo le la classe ouvricre, 
hemi )'S, 

( 1 Dos À ( mpl si: TA iép SÉ un cer- 
poris qui ent pu éviter, Je 16 pense 
les chen s le qui a eu lieu dans 

16 In | 1! e, MAIS, b en que ces 

10p! inanimile par ia COMIDISSION 
Ï nn atio \ n'a été fait. 
i 4 Il nitiative et aucune suite 
lift sugg s qui ont été émises 
1 Î palience en une iffaire 
jue val Le Co économique nous 
ent ra 3 ilet, au Journal 
{ 1! 4 
s m que Ja mimnission regrette 
ë œle ausei étroit et d’être 
S 3; \ temps aussi limité, 
0 { xor!s t leu ordination est 
( ie à le progres 
= | tr ii] et pouvoir 
l i le conduire à bonne 
| t que le déficit augmente de 
J | la formule du détieit. 

( Yparo à monnaies égales, le 
lé ls des anciennes Compagnies 
0.) L'1m) h que je n exagere pas — 
fl itio t pas plus grave qu'elle ne 

rob { faut trouver .immédiatement 
| nous îI iVOnS pas le droit 

èq *n adoptant les arti- 
) | irtici { à 8. I v a dans cette enceinte 
rein qua liti (ue n pour traiter du pro- 

) U 1 t de la route 
ent q yues mots sur les articlé 123 27. 
ittentivement ! ntenu de ces articles, 
e 19, je ne comprends plus. Hier, j'ai écouté 
ention le remarquable réquisitoire de 
lenu une petite remarque qu'il m’ex- 

li a déclaré que nous manquions de cou- 

problème de la coordination du rail et de 
in haut fonctionnaire de la Société nationale des 
s Jui à dit que nous n'avions pas le cou- 
ements de cheminots. 
ts de d très obiect‘ivement et très amicalement 
rat que l'effectif des cheminots a été diminué, 
janvier 1948, de 37.) unités. 


ral) 


cheminots. IL à été 





e a dit qu'il fallait procéder à certains licen- 
vraisemblablement 


très mal 











renseigné par le haut fonctionnaire auquel il a fait allusion. Ce 
haut fonctionnaire — que je ne connais pas et que je ne veux 
pas connaitre — mériterait peut-être qu'on lui appliquât l'ar- 
ticle 19 du projet de loi de M. Pinay. Je voudrais simplement 
lui opposer une déclaration d’un autre haut fonctionnaire de 
la Société nationale des chemins de fer français, qui n'est autre 
que M. Armand, l'actuel directeur général. Lorsqu'il à été 
entendu par le Conseil économique, il a déclaré ce qui suit à 
propos de celle question: 

« En ce qui concerne le dégagement des cadres... » — ce qui 
fait l’objet de l’artic:e 19 du projet en discussion — « ...il est 
évident qu’au moment où l’on a établi le projet de loi, on cons- 
latait que cerlains effectifs étaient excédentaires. Ces excédents, 
qui avaient été chiffrés dans le rapport d'une commission d’en- 
quète à 50.000, sont aujourd'hui résorbés et, depuis celte esti- 
malion, le trafic a augmenté de 18 à 20 p. 100. 

« Par conséquent, nous avons réduit les effectifs en même 
temps que le trafic augmentait, ce qui à fait croître la produc- 
tivité beaucoup plus qu'on ne l’espérait, 

« Je crois donc que les mesures prévues par le projet de lot 
en ce qui concerne le dégagement des cadres n’ont plus d’ac- 
tualité ». 

Si certains croient que grâce à l'article 19 du projet de lot 
Pinay on peut assainir véritablement la situation financière de 
la Société nationale des chemins de fer français par un dégage- 
ment des cadres qui n’est plus en rapport ni avec la producti- 
vité ni avec l'augmentation de trafic, c’est non seulement une 
erreur psychologique, mais une grave erreur politique. 

C'est aussi l'avis du Conseil économique qui vient d'examiner 
ce problème et qui, le 11 décembre, déclarait : 

« L2s mesures de réorganisation interne de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, ainsi que la fixation des effec- 
tifs du personnel apparaissent comme re:evant essentiellement 
de la responsabilité du conseil d'administration, la gestion de 
ja Société nationale deswhemins de fer francais étant déjà étroi- 
tement soumise à de très nombreux contrôles ». 

Le Conseil économique ajoute: « Sans revenir sur les enga- 
gements antérieurs, l’âge de la mise à la retraite des cheminots 
pourra être revu, mais seulement dans le cadre d’une étude 
générale portant sur les fonctionnaires et les agents des entre- 
vrises publiques. » 

I n'est donc pas possible en même temps de constater un 
effort de productivité des cheminots et de é’attaquer à leurs 
droits acquis consacrés par toute une législation. 

C’est aussi l'avis de la commission des moyens de communi- 
cation magistralement exprimé dans l'avant rapport de notre 

lègue M. Bichet: « Vouloir maintenir ces textes... » — il 
s’agit justement des textes visés par l’article 1° du projet de :oi- 
cadres — « … soi-disant pour des considérat'ons psvchologiques 
vis-à-vis de l'opinion publique serait un non-sens et une erreur 
politique car ils ne manqueraient pas d'être utilisés pour c'es 
fins d'agitation sociale auprès de l’ensemble du personnel des 
cheminots dont chacun d'eux pourrait toujours se croire per- 
sannellement menacé. Ce n'est pas dans un tel climat qu: la 
$S. N. C. F. pourra parachever son redressement. » 

C'est aussi l'avis exprimé par M. le président du conseil 
devant la commission des finances, et je m'en rapporte à la 
page 73 du rapport de notre collègue Barangé : 

« M. le président du conseil estime, d'autre part, que le Gou- 
vernement pourrait laisser au Parlement le vote des dispositions 
pénales, maïs il insiste pour que ia-réforme de la S. N. C. F. sa 
fasse dans un certain climat ne comportant aucune hostiité à 
l'égard des cheminots. » 


M. Louis Rollin. Voulez-vous me permeltre de vous interromw- 
pre, mon cher collègue ? 


M. Albert Schmitt. Je vous en prie. 


M. Louis Rollin. On parle de la réorganisation de la S. N. C.F. 
afin d'aboutir à des économies qui paraissent, en effet, indis- 
pensables. 

Cela étant, puisque vous parlez de manque de courage. 


M. Aibert Schmitt. Ce n'est pas moi, monsieur Rollin, qui ai 
parlé de manque de courage. 


M. Louis Rollin. J'ai bien compris et chacun a compris dans 
quel sens vous en aviez parlé, 

On peut s'étonner qu’on n'ait Fas permis et qu'on ne per- 
metls pas, ainsi que je le tiens de la meilleure source, au direc- 
teur de la S. N. C. F., qui en a le droit, de procéder — ce qu'il 
aurait pu faire depuis un assez long temps — à la suppression 
d’un bon nombre de lignes d'intérêt local ou électoral, et de 
réaliser ainsi des économies très importantes. 
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NE EE RENE . . 
Je m'étonne que cette faculté n'ait pas été laissée au direc- 


teur général de la S. N. C. F. parce qu'il était évidemment beau- 
coup plus aisé de commencer par là que d'attendre des projets 
de loi ou des lois-cadres. 

M. Albert Schmitt. Je m'excuse, mon cher collègue, mais le 


roblème de fond est tcilement vaste et complexe que si je vous 
ïs sur ce terrain, mon intervention serait beaucoup Llus 


stMvad - NE. À d ; 
longue. Ce ne serait pas dans l'intérêt de ce que nous déter- 
dons. Nous aurons l'éccasion, lorsque la commission aura sta- 


tué sur les différents projets en présence, d'approfondir le 
sujet et nous pourrons à Ce moment-là y revenir. 

Je conclus en rappelant qu’au cours de mon intervention, 
Je 45 novembre dernier, j'ai insisté sur un certain nombre de 
questions concernant la S. N. C. F. et de revendications Cu 
versonnel. Je l'ai dit à l'époque et je le rappelle aujourd'hui. 
le personnel des chemins de fer n'est pas responsable de Ia 
cituation financière actuelle de la S. N, C. F. 11 ne peut pas £tre 
question, me semble-t-il, non seulement de l'en rendre resFon- 
cable, mais de vouloir essayer d’assainir la situation financiére 
con détriment, 

La simple annonce des lois-cadres a suscité — vous ne l'igno- 
| mes chers collègues — une certaine agitation parmi le 
L el des chemins de fer. Je vous mets en garde et j'attire 
votre attention sur Ja gravité de l’article 1* qui esi soumis à 
votre approbation, Nous n'avons pas le droit de donner une 


à 


TCZ pa 3, 


er son) 


‘jégation de pouvoirs à l'administration, 

J'ai trop d'expériénce — je le dis très franchement — de ce 
que font les administrations en appliquant ou en interprétant 
certains textes de lois, Je me refuse, en ce me Concerne, 
à donner à l'administration une délégation de pouvoirs pour 
qu'elle puisse frapper n'importe où €et n'importe comment. 

La commission des moyens de communication examine actmel- 
lement le D ablème, 

Elle a :éjà voté, comme je viens de vous le dire, un certain 
nombre d'articles, Nous n'avons pas le droit de la dessaisir en 
ce moment, Ce serait prendre une mauvaise habitude. Je répéte 
que ce serait aussi une erreur, non seulement psychologique, 
mais politique. 

C'est pourquoi je maintiens l'amendement que j'ai déposé à 
l'article 1, et je deimanderai à l’Assemblée de vouloir bien s'y 
(Applaudissements au centre et à l'extrême droite.) 


dé 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, c'est par l'utilisa- 
tion de la méthode typiquement fasciste des décrets-lois que de 
Gouvernement veut démolir la sécurité sociale. 

Si une telle éventualité réjouit les hommes du R. P. F., qui 
se sont faits, comme M. Frédéric-Dupont, une spécialité de la 
Jutte contre cette conquête de la classe ouvrière, en revanche, 
elle a soulevé une très vive émotion parmi les travailleurs. 

C'est pourquoi le Gouvernement et sa majorité étouffent le 
débat. 

Il suffirait, en effet, de porter de façon complète à la connais- 
sance des simples gens les textes qui nous sont proposés et 
d'analyser les méfaits que leur application engenudrerait pour 
que le Gouvernement soit balayé comme fétu de paille. C’est 
pourquoi notre temps de parole est scandalenusement limité. Je 
suis donc contraint .de ne présenter que quelques observations 
sur le projet de décrets-lois ayant trait à la sécurité sociale. 

Quelles sont, d'abord, les raisons des difficultés de la sécurité 
sociale ? 

Premièrement, le déséquilibre sans cesse croissant entre les 
Salaires et les prix, les recettes de la sécurité sociale variant 
comme les salaires, ses dépenses comme les prix. 

_ Deuxièmemént, la mauvaise rentrée des cotisations dues par 
l'Etat et une partie du patronat. 

lroisièmement, la fraude en matière de 
Salaires, 

Quatrièmement, les charges incombant à l'Etat et qu'il fait 
Supporter à la sécurité sociale. 

Cinquièmement, l’augmentation considérable des frais phar- 
Mmaceutiques et des frais d’hospitalisation. 

Le Gouvernement manifeste-il l'intention de s'attaquer aux 
causes réelles du déficit et, en particulier, à la première d’entre 
elles: le d‘séquilibre entre les prix et les salaires ? 

En aucune manière. C’est au détriment des travailleurs, des 
assujettis et de leur famille que le. Gouvernement demande 
carte blanche pour rechercher l'équilibre financier de la sécu- 
rité sociale. La preuve en est fournie par le projet qui nous est 
soumis, 


déclarations de 





D'autre part, M. Edgar Faure, ministre de la justice, après 
avoir été Le rapporteur des lois superscélérates, en a donné 
confirmation, lorsqu'il a déclaré nécessaire d’alléger la sécurité 
sociale du petit risque. Criminelle proposition qui conduirait 
immédiatement à une élévation considérable de la mortaiité 
infantile. 

Entre les enfants et les canons, une fois de plus vous avez 
choisi la mort coutre la vie. Vous êtes le gouvernement de la 
guerre aux berceaux ei vos ministres n'ont plus, à la place 
du cœur et du cerveau, qu'une machine à compter les fusils, 
les mitrailleuses, les tanks et les canons. (Applaudissements 
à l'extrême yauche. 


M. le vice-orésident du conseil, ministre des finances, Un 
dessin ! 


M. Marius Patinaud, Rattacher. Comme vous 1e ites, l’exa- 


men de la situation de la sécurité sociale à la loi de finances, 
est une malhonnêteté intellectuelle. Vous apportez votre aide à 


“eux qui prétendent, mensongèrement que la sécurité sociale 
est alimentée par le budget de l'Etat, alors qu'au contraire c’est 


} 


l'Etat qui pille les caisses de la sécurité sociale, 
ments a l'extrême gauche.) 


\pplaudi 
P] 


Vos propositions sont fondées sur toute nne série de contre 
vérités. D'abord, la sécurité sociale n'apporte pas, conune vous 
le prétendez faussement, une redistribuiion du revenu national. 
I ne s’agit pas d'une solidarité nationale. Les salariés suppor- 
tent seuls la charge du svelème., Il ne s’agit que d’une réparti- 
lion du revenu des salariés. Augmenter comme vous voulez le 
faire, le taux des cotisations faussement b iplisées paitronalee », 
c'est, en fait, pénaliser ies lravailleurs qui, seuls, supporteront 


cé auginentations. 


Ensuile, vous avez passé sous silence. 4 des 
mobfs, l'essentiel des causes réelles des difficultés de la sécurit 
sociale, ne retenant que l'évolution dém graphiqu progres 
thérapeutiques et l'extension croissante des parties de la po] 
lation qui y ont recours et « oubliant » la hausee du coût de 
la vie et les dizaines de milliards de francs que vous lui devez, 
ainsi que ceux que vous lui volez en lui faisant paver les fonc- 
tionnaires des services centraux de vos ministéres, 

Enfin, vous avez pris soin de placer votre projet s le signe 
des possibilités économiques et financières de la nati Vous 
rendez aïnsi nulles toutes les promesses que vous pouvez fo: 
muler par ailleurs, et dont nous savons par expérience que 1e 


Gouverzement n'est pas chiche, car il sait les oublier aussitôt 
prononcées. 

En tenant compte de la laideur du cadre proposé, il est permi 
de juger ce que vous entendez y imeltre: vous voulez entre 
autres, éous prétexte de dossiers abusifs, procéder à la radiation 
de nombreux travailleurs agricoles. Vous voulez soulager ] 
régime général de la charge des vieux travailleurs salariés de 
l’agriculture, ce qui est une idée juste; mais vous ne dites pa 





L 4 | . 
aboutissez en fait à leur supprimer Ja faible retraite qu'ils per- 
çoivent jusqu'à présent. 

Sous le prétexte du contrôle de la duré | 
voulez substituer à l'autorité médicale le ri le votre bon 
plaisir. En modifiant le régime du remboursement des produits 
pharmaceutiques, vous voulez en pat 
grande à la charge des assurés. 





Vous voulez porter une grave atteinte aux droits acquis du 
personnel de la sécurité sociale ; vous voulez obliger lt pa véan 
travaillant avec ses enfants à les considérer comme des salariés 
et à verser pour eux et à leur faire verser les sommes corres- 
pondant aux versements effectués par un industriel et par son 
ouvrier. Il en serait de mème pour la femme du par 


Il est évident que le seul énoncé d'une telle prétention doit 
dresser et dressera contre vous la totalité des paysans fra 

En ‘outre, comme vous n'avez pas fait mystère de votre 
volonté de reculer l’âge de la retraite, il est permis de cramdre 


que, nantis des pleins pouvoirs qui vous seraient octrovés 
vous ne réduisiez encore d’un trait de plume les minces avan- 
tages dont bénéficient les vieux papas € | al 


des chausse-trapes. En fait, l’étatisation de la sécurité sociale 
serait réalisée par les pleins pouvoirs qui vous seraient donnés. 
Non seulement, vous seriez habilités à ne tenir aucun compte 
ne ce que vous faites déjà — de l'opinion des organisme | 
Mais encore Vous ne seriez pas tenus de respecter la léxzigl 
existante. Vous avez d'ailleurs également l'habitude de ne 
la respecter. g 

H est permis de le dire, tout parlementaire qui voterait le 
projet que vous nous présentez acceplerait en Connaissance 
de cause d& vous mettre en main l'outil qui servirait à !a 
démolition de l'institution de la sécurité sociale 


Il n’est pâs un seul paragraphe de ce projet qui ne récèle 
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Qu'on ne dise pas qu'il s'agit là seulement de l'opinion du 


groupe communiste, Toutes les organisations Syndicales 
ouvrières, ie comité national de défense et d'amélioration de 
la sécurité sociale, tout comune la fedération nationale des orgu- 
ist le sécurité sociale, ont réalisé l'unanimité contre vos 
monstrueux projet 

Il est po sib:e d'équil brer financièrement la sécurité sociale, 
Ii: Hhoul { pouy JS pas pou aboutir à e résultat. faire 
confiance à ün gouvernement dont l’activité constante; et dans 
tous lomair est inspirée de pre upations antiouvricres, 
( pré ration: chionnaires, à in gouvernement tout 
d pour l'application de la politique de gnerre améri- 
caine, à sacrifier l'avenir de la nation et son existence méme. 

\nn [ ements a l'ertrèéme gaucht 


M. le président, La pal le est à M. Lema 


M. Maurice Lemaire. Mesdames, messieurs, au cours de ce 
débat ir notre politique économique, fiscale et financière, 
I 1h | »5s collègues ont mis l'a nt sur les lois--adres. 

l lres, p jet | loi qui 13 est soumis 
n | à lé yeux icune valeur. Enfin, semblent-ils dire, 
\ et tant attendue, : i la véritt \ m ne et, der- 
l tout rritèwe de d ets Ignces allegrement par 
le tot rnement rognant pal or rognant pa là, retressant 
lei el là, et qui, dans un soufile vivifiant, vont ouvrir l'ère 


| rmes da ios organismes d'Elat et dans nos indus- 


t ( 
H œULé 1e partage pa es illusions. 
J pourq quelques mots 
Po rorisi llon je hois lé 1 le la Société 
1] (| )11- éto nera guerre, 
, ; pa q 0 s hic Je pense aussi 
r x | vr tut TU 
} PUS y ‘H] t LA L À > U J" l, 410 devoir 
( 1° D il € | L) et 
{ ! tn (4 ju t du p n les lois-cadres: 
h | ISsS] se demande a qi ces I is serviront 
ju 
ll en ce qui ncerne Ja Société natia- 
1 Ï HS SOIN DrÉA\ is, puisqu'il 
11 lé Qui) Giir n sation des trans- 
] et = { st A! sseéinent tinancier 
, F 
} les )erri (} 11 u è 
( » titre est prometteur, Mais qu'y a-t-il derrière ce 
j d 
2 
l ( bsolum n 
] » tout bord que le seul ticle paraissant 
1 déficit — m viendrez que 
| lu déficit qu'il doit s’ag en premier lieu — c'est 
| iellement à la Société nationale des 
fer f iis e subvention destinée à couvrir 
{ { { n el le renouvellement des voies. 
A Q t ]à une trouvaille. 
} | , bag le, ] montant 
{ iU 11 ct 11 ha { it [1 iliCs 
Antoine Pinay, ministre des publics, des trans- 
] { du lourismit i milliards 
1 
M. Maurice Lemaire. Monsieur le ministre, il est peut-être de 
) mmilliurds, mais je crois que les dépenses du service de Ja 
t de 90 mulliards } r l'année qui vient, Et si vous 
eulemé iux lignes de grande desserte, il 
1! 1e trelien de la voie, on compte 
l ( 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. O1) lés compte pas 
udrait, en tout cas, nous Île 


jue ci omme pourrait aller 


dire. 


M. Maurice Lemaire. ]| 


Pal | MN, } dl { ile Je 

I ù OU ! | ris 

loutefo i elle n'atteint que 40 milliards, le raisonnement 
est exactement métn (Applaudissements à l'extrême 
a 

M pl iant, c’est que cette subvention doit s’ame- 
ni r p ré \ t, car Ja Socit tionale des chemins 
«l ra r une redevance annueile qui, dans 
de ju al (ra : iellement de 2 p. 100 du montant 
de r tes, € \ jusqu'à concurren le la totalité de la 
nUUYE Li Le 

Dans ces conditions, il est à peine utile de discuter du prin- 
( me réforme il y a, car, d'une part, si ce 
principe est bon, on 1 »nprend pas p urquoi on er! annulera 
es ellcts d'ici quelques années, d'auire part, si la Société 


! 





ualionale des chemins de fer français a véritablement besoin 
d'un ballon d'oxygène, ce que je reconnais volontiers, on ne 
voit pas pourquoi ce ballon d'oxygène se traduirait en valeur 
par le coût de l'entretien et du renouvellement des voies de Ja 
Société nationale des chemins de fer français, à moins, meg 
chers collègues, que le Gouvernement ne veuille instaurer en 
matière de subventions pour la Société nationale des chemins 
ae fer français une surte d'échelle mobile, ce qui, ma foi, serait 
peul-êlre le cas. 

Quant à nous, notre opinion est faite, Une telle formuls 
r'est et ne peut cor.slituer qu'uax simple jeu d'écritures, et 
encore, d'après le projet du Gouvernement, un jeu d'écritures 
temporaire. 

Nous voyons aussi dans le projet de loi un partage des lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français en deux 
catégories : les hgnes de grande desserte et les lignes affluentes, 

Il est prévu que chaque groupe de lignes sera régi par un 
cahier des charges différent, 

Nous avouons ne pas comprendre cette distinction, car la 
cahier des charges actuel permet déjà, par ses articles 4, 5, 6, 7 
et 8, d'apporter toutes les simplifications désirables où appa- 
reinment désirables en ce qui concerne les clôtures, le gardien. 
hage des passages à niveau, le matériel roulant et les simplifi, 
cations de l'exploitation des lignes secondaires, ce. dont on a 
profité largement, cur nous avons déjà sur la Société nationals 
des chemins de fer français des Egnes à exploitation simpli- 
fiée. 

Vous me ferez peut-être observer que l'article 14 prévoit 
l'établissement d'un bilan estimatif des dépenses et des recettes 
pour chacune des lignes aftluentes, C’est exact et c'est peut- 
être là, d’ailleurs, tout ;e sel du projet. 

Notez bien que s'i! s'agit de voir clair dans la rentabilité et 
dans le délicit de chacune de lignes, nous n’y Voyobs, pour 
notre part, aucune objection. Nous voulons même que l'on 
fasse le bilan de toutes les lignes, parce que, plus on verra 
clair dans ce problème, plus les solulions apparaitront faciles, 
Mais nous voudr ons swriout ne pas être inqu:élés par ce qui 
figure dans l'article 14 onu dans un article voisin, par cette 
alternative que l’on propsse à nos conseils généraux, soit de 
verser des subventions susceptibles de rétablir l'équilibre d’une 
ligne déficitaire, soit de mettre Le compte d'exploitation de 
ladite ligne à la charge du département, 

Nous voudrions savoir, mes chers collègues, ce que devien- 
dront dans un tel dispositif les usagers actueis du chemin de 
fer. Obtiendront-ils la garantie d’être desservis ? Nous pensons 
que non seulement ils ne l'obtiendront pas parce que nous ne 
trouvons rien dans le texte pour la leur assurer, mais qu'ils 
payeront, en réalité, des tarifs beaucoup plus élevés qu'actue:- 
lement pour les services qu’ils reçoivent àn chemin de fer. 

Quant aux contribuables, ils risquent, par ce moyen d'un 
transfert du déficit de l'Etat sur les départements, de subir 
d'autant plus le poids de la réforme que le département sera 
plus pauvre, car, ne vous y trompez pas. ce sont les départe- 
ments les moins peuplés et les moins riches qui seront les 
victimes de l’opéralion. Ce sont ces départements pauvres qui 
ont le plus de lignes déficitaires. 

Grave menace, en vérité, su nos populations les plus déshéri- 
tées des campagnes et sur nos petits centres urbains. (Applau- 
dissements à l'extrême drotie.) 

Cependant, me direz-vous, ce projet n° 880 doit hien contenir 
quelque chose ! Oui, il y a des mesures concernant le personnel. 
Il y a des licenciements. 

[1 faut examiner les principes au fond, bien que nous n'en: 
trions pas dans les détais, De quoi s'agit-il? Surtout d'offrir 
aux agents ayant moins de quinze années de service de partir 
ave: un pécule calculé sur un mois de rémunération par année 
d: service. 

Si cette tentation du pécule ne suffit pas, on pourra employer 
la pression 

Mais est-il! bien sérieux de vouloir rejeter de la corporation 
des éléments dont l'apprentissage a demandé de longs mois 
et même plusieurs années, au prix de près d’une année de traë 
tement par agent, porté, j'y insiste, au débit de la collectivité 


nationale ? 


Par ailleurs, ou bien il s'agira d'éléments excellents, et ce 


sera une perle très grave pour le chemin de fer, ou bien il 
s'agira, je ne dis pas d'éléments quelconques, car ji: y a très peu 
d'éléments quelconques dans cette corporation, mais d'éléments 
courants, disons normaux, Ce personnel, qui est habitué à un 
service depuis plusieurs années, va se trouver dépaysé; je vous 
garantis qu'il demandera sa réintégration et n'aura de cessé, 
lorsque son pécule sera évanoui, qu’il ne l'ait obtenue. 
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Le cas s’est produit il n’y a pas si longtem®s pour des ser- 
vices de la R. À. T. P. où l'on avait appliqué des dispositions 
analogues. Je n'insiste pas, Imais voilà un exemple qui nous 
y ontre la vanité des mesures envisagées à l'égard du person- 
nel. à Se EU 

En réalité, ces mesures n'awont aucun effet sur le déficit; 

l'aggraveront plutôt. Elles l'aggraveront même certaine- 
r, je l'ai déjà affirmé précédemment ici-même, ce n'est 
pas par de telles mesures que l'on arrivera à relever le moral 
de cette corporation; bien plulôt on sapera le moral des che- 
minots. Or, les cheminots “attendent d'abord qu'on leur rende 
j. confiance. (Applaudissements à l'extrême droite. — Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Ouant à nous, nous disons qu'il faut convenir que c’est de 
celte confiance que dépend au premier chef la productivité du 
chemin de fer. Elle est en réalité la pierre angulaire de l'édifice 
que nous devor:; construire dans ce domaine. 


elles 
ment, Car, 


Est-i! impossible de gagner cette confiance ? Nous sommes 
Leslument convaincus du contraire, 

Je re suis pas venu à ceéttre tribune, mes chers collègues, 
pour vous éXpOSer tout un conire-projet. Vous savez pourtant que 
ce contre-projet existe; il porte le n° 645. Je ne prétendrai pas 
qu'il soit une panacée ; je dirai méine, car j'en ai pleine cous- 
cience, cuil contient mains articles susceptibles d’être grande- 
me: t armcliorés, Nous ne nous refusons pas, dans ce but, à 
confronter avec les nôtres les idées qui nous v'ennent de tous 
les horizons ; c'est même de la confrontation de ces idées et de 
l'interférence qu'elles exerceront les unes sur les autres que 
résu teront en définitive les lignes de force de cette réforme 
qui est nécessaire et que nous souhaitons tous. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


Que faut-il, en effet, mes chers collègues, pour en finir avec 
le problème de Ja Société nationale des chemins de fer francais 
dont on nous rebat les oreilles depuis plus de trois ans ? Ce n’est 
pas coupliqué. 

C'e:! ‘out d'abord une refonte administrative aérant la vaste 
hiét hie de e t organisme formidable, une décentralisation 
poussé” qui redonnera à tous les dirigeants régionaux et locaux 
une in:tiative et une responsabilité conformes au principe d'une 
saine gestion industrielle et commerciale, (Applaudissements à 
l'extrème droite et à droile.) 

C'est ensuite une rénovation technique accélérée, ultra rapide. 

En ce qui concerne les économies, voici une affirmation de 
nalure à vous donner salisfaction: le déficit peut être cousidé- 
rablement réduit en ce qui concerne le trafic voyageurs, tant 
pour les services Secondaires des grandes lignes que pour les 
services secondaires des lignes les moins favorisées, pat un 
apport immédiat de plusieurs centaines d'autorails et de remor- 
ques d'aulorails confortables, J'insiste sur le mot « conforta- 


bles 
M. Auguste Joubert. C'est nécessaire, 


M. Maurice Lemaire. Voulez-vous, mes chers collègues, saisir 
en deux minutes ,’intérêt. de l'opération ? Ecoutez les chiffres 
Un autorail de 600 chevaux avec ses trois remorques peut 
transporter 330 Voyageurs assis, à 100 kilomètres à l'heure, et 
donner une souplesse de mouvement. d'arrêt, de départ et de 
reprise Inconnue avec le matériel vapeur. 

Un tel convoi ne consomme que 1 litre 25 de gas oil, soit 
environ 20 francs, sans la ‘axe, par kilomètre, alors que le 
Uoln à Vapeur, consomme 25 kilogrammes de charbon, soit 
150 francs par kilomètre, 

Pour les investissements et l’entretien, jugez vous-mêmes : 
un aulorail de 300 chevaux ne coûte guère plus qu’une voiture 
à . Le ET : : . 

à Voyageurs et ne dépense que 8 à 10 francs de gasoil par kilo- 

Pour le prix d'achat d'une voiture À voyageurs — métalli- 
que, entendons-nous — on obtient non seulement la voiture 
us la locomotive par-dessus je marché, 

Et si vous faites état de la souplesse de l’autorail que j'indi- 
quais tout à l’heure — car les autorails peuvent parcourir en 
moyenne 250 ou 300 kilomètres en moyenne par jour, alors 
qu une locomotive à vapeur, l'expérience le montre, ne parcourt 

"1 “) rtir | . L de PE R 
auc 130 kilomètres en moyenne — c’est en définitive comme si, 
pour le prix d'achat d'une voiture à voyageurs, vous obteniez 
au moins deux locomotives et deux voitures, 

Ceci, mesdames, messieurs, ouvre, je crois, des perspectives. 

Pour les marchandises, l'orientation à suivre est claire, elle 


)l 
aussi, 


le En ce qui concerne la traction: rénovation technique accé:- 
(rte par le remplacement de toutes les locomotives à vapeur, 
pour les petits services, pour Jes manœuvres, pour les mouve- 








ments secondaires, non seulement des petites lignes, mais aussi 


des grandes lignes, par des motrices diesel de 400 à 600 che- 
vaux et par des locotracteurs de moindr: puissan 

Pour l'exploitation proprement dite, point fort important, 
fclatement des transports ferroviaires dans des gares centres 
à partir desquelles le transport est assuré par roule, soit par 
des transporteurs publics routiers, soit par les soi ue la 
clientèle elle-même. 

Quant aux tarifs, pour ces transports mixtes, la loi, à notre 
avis, loit aflirmetr q ils s'intég rot ali S {a réliCraux 
pour les transports par fer de bout à bout, sauf une surtaxe 
correspondant à la valeur réeile du service suppiementaire de 
livraison ou de prise à domicile 

De cette facon, mes chers collègues, les intérêt Le mes 
des usagers seront sauvegardés £Les po] nira- 
blement desservies, en tout is beauco 1p IIEUX 

M. René Peltre. Elles en ont besoin! 

M. Maurice Lemaire. Les services seront am in 
stvle insouneconné actuellement et le chemin de fi y { era 
son comple, car, dans b coup d x es 
transports d'extrémité et des transports TerIniIMaux ( ler- 
niers étant effectués par les routiers qui, eux-meêénmi n'y 
perdron! rieti sera fortement abaisse €l quequ } 1llhhihue 
de plus de moitié 

Enfin, mes chers coliègues, les conseillers géné X pourront 
dormir en paix, ce qui u'est pas négligeable non plus. (Aires 
el applaudissements à l'extrême droite 

J'ajouterai un mot pour rassurer M. Mendès-France, Celte 
rénovation technique peut s’accomplir da lé re di Ves- 
tissements et des sommes utilisées actuellement ] e renou- 
vellement du matériel. à condition de rester dans Fordrt es 
priorités et de faire le choix nécessaire. Sur ce ] {, je suis 
mille fois d'accord avec M. Mendès-France, 

Quant au personnel, nous savons que la réforme ninistra- 
live et la renovation technique accélérée Teront a} re de 
nouvelles et importantes disponibilités, Elles ne nous etffraient 
pas, car nous savons comment les éporger sui InortHier ce 
personnel qui a des droits et qui à surlout droit à re res- 
pect pour tout ce qu'il a accompli dans un passé dont nous 
nous souvernsns tous. (Applaudissements à l'extrème droite. — 
Interruptions à l'extrème yauche 

M. Adrien Ferard. Vous avez quand même révor des che- 
minots ! 

M. Maurice Lemaire. Pas de licenciements coûteux et deésor- 
ganisaleurs, pas de Inises à la retraite da ofhicé ant D ou 
non, en deca dune limite d'âge raisounabie et fixee pour 
‘haque catésorie de pi rsonnel. 

Soyons logiques. On ne peut pas décréter le recul de l'âge 
liruite si, dans le mème terHps, on pre nt des m res de 
ression à l'égard de ceux qui s'’accrochent œilimement à 
leur métier et à leur gagne-pain. 

A ce sujet, je voudrais préciser ma pensée. Je rejoins encore 
M. Mendès-France nous disant, hier r, q mi rait 
retirer les éléments disponibles et les payer à ne rien faire 


que de laisser végéler dans des Services un personnel excé- 
dentaire. J'ajoute, mes chers collègurs, que nous pouvons taire 


beaucoup mieux que cela. 


Toutefois, puisque M. Mendès-France paraissait s'étonner de 
ce que certains techniciens nalent pu jusqu'à présent trouver 
de solution valable au problème des transport elte question 
a été évoquée par M. Albert Schmitt — je remarquerai Sim 
plement que les techniciens ne peuvent pas tout faire, parce 
que le Gouvernement ne leur en laisse pas toujout es IOYENS, 
Cela ne veut pas dire, poui aulant, et j'y insiste, qu'ils 
manquent de courage. Je jrense. mes chers collègues, que ma 
présence à celle tribune me dispensera de vous « onner 


plus ample démonstralhion 
Envisageons donc des méthodes qui ont déjà été expérimen- 


tées avez: succès. La main-d'œuvre que rendra disp nible neces- 


sairement la rénovation tech:ique pourra isée sur 
place, à l’ate:ier ou aux abords à Ja mst'uction \rementis 
sur le propre compte d'investissements de la S. X. €, 1 lon 
on pourra, je l'espère. dégager les crédits nécessaires. (Très 
Lien! très bien! à l'extrême droite. 

Quant au personnel rendu disponible par la refonte admi- 
nistrative, ayant beeucoup cherché je suis maintenant de plus 
en plus convaincu qu'il peut être utilisé ax fruit et avec 
profit pour le remboursement des communes ru s de France. 
Or, vous le savez, ce remembrement permettrait à notre agri- 
culture une production augmentée de 23 à 30 p. 160. Je crois 


que nos collègues des g oupes paysans en Seront d'accord, 


M, Guy Petit, 20 p. 109, selon M. Monnet, 
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( benétice suffisant pui 
pendant 8 ans, avec exl ti01 
{ is bea 1P de milliards tal 
ue à PI dustion agricole cori 
par | ipplaudissements à 


C'est là, mes chers c 
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cormme lui, à la petite semaine. Et vous n’ignorez pas la démora: 
lisation qui résulte de ce désordre. Ainsi le chef de service qui, 
au mépris de la loi, commande son charbon pour tout l'hiver 
parce qu'il serait trop coûteux de l'acheter seulement pour un 
mois. C’est ainsi que s'insinue à petite dose, dans un pays, le 
mépris de la oi. 

A la tête de l'Etat, c’est aussi le désordre, l'impossibilité 
d'établir les comptes en temps utile, huit mois qui se passent 
à faire voter des lois de tranches budgétaires, de douzièmes, 

Au Parlement, c’est la discussion des budgets jusqu’au mois 
d'août. Après quoi on s'aperçoit qy'il est temps de partir en 
vacances, Mais on n'a pas voté une séule réforme, on à indéfi- 
niment, pendant huit mois, entendu de petites interpellations 
à propos du budget. : 

C’est pourquoi, dès quelle a été constituée, la commission 
des finances a annoncé son intention" d’exiger que le budget 
fût voté en temps utile, 

Le scepticisme fut général. Je crois pouvoir dire qu'on ls 
rencontra sur tous les bancs, y compris celui du Gouverne- 
ment. (Sourires.) Il y avait si longtemps que le mal était 
enracine ! 

Eh bien! mesdames, messieurs, la commission des finances 
s’est réunie pendant les vacances. Elle à tenu soixante-cinq 
séances au cours desquelles, je tiens à le dire en passant, 
elle a utilisé les précieuses observations de la Cour des comptes. 
Mais elle s’est heurtée à de grandes difficultés, parce que les 
principaux fascicules — je ne mets pas en cause la bonne 
volonté du Gouvernement — les projets financiers, les projets 
relatifs aux dommages de guerre, à la reconstruction et à 
l'équipement, aux investissements et à la loi de finances lui 
ont’ été remis entre le 12 et le 27 décembre. 

Je regrette beaucoup que le Gouvernement n'ait pas suivi 
les suggestions de la commission des finances relalives aux 
budgets militaires. Celle-ci lui avait dit: Nous savons qu’il 
y aura des conférences internationales; nous sommes un peu 
sceptiques sur leur résultat immédiat. En tout cas, ce que 
nous vous demandons, c'est d'établir Jes budgets militaires en 
fonction des ressources de la France... 


/ 


M, Gaston Palewski, Très bien! 


M. le président de la commission des finances. et puis, sl 
vous recevez par ailleurs une aide de Ja part de nos alhés, soit 
d'Europe — pour employer la formule plus récente — soit 
d'outre-Atlantique, tant mieux, Mais commençons par discuter 
des budgets militaires. 

Si nous avions commencé par à je suis convaincu que 
l'atmosphère eût été tout autre et que cette Assemblée se 
serait moins allègrement lancée dans les propositions d’aug- 
mentation des dépenses civiles. 

En ce qui concerne l'avenir, il faut qu’il soit bien entendu 
le Gouvernement en est d'accord — que nous 
n’aurons plus jamais À discuter, dans cette législature, un 
budget dans des conditions pareilles. IL faut nous mettre 
d'accord sur le calendrier, et le calendrier est nécessairement 
le suivant : 

Au mois de juin, les ministres dépensiers remettent leur 
budget; au mois de juillet, les services des finances discutens 
avec les services des divers ministères dépensiers; au mois 
d'août, discussion entre les ministres et arbitrage; le 15 sep- 
tembre, remise du budget à la commission des finances; 
et le budget duit être voté avant Noël, car il n’y a aucune 
raison pour que les parlementaires ne prennent pas leurs 
leurs enfants. Voilà de l'ordre! (Applaudisse- 

à l'éxtrême droite, au centre et à gauche. 


— je suis sûr que 


vacances avec 


ments à di oile, 


M. Germain Rincent, A moins qu’on ne discute de nouvelles 


lois Barangé ! 
£ 


M. le président de ia commission des finances. Voyons main- 
tenant ce qu'il faut penser de çe budget. ‘ 

Un budget doit être un plan d'action. Le point névralgique 
du budget qui nous est soumis, c’est l’effort à faire pour la 
défense nationale. Cet effort a donné lieu à des discussions inter- 
nationales et, ont dit des informateurs indiscrets, à des discus- 
sions au sein du Gouvernement. 

En vérité, mesdames, messieurs, nous avons la chance d'as- 
sister actuellement dans le monde à un spectacle grandiose, à 
une épreuve de force politique entre deux régimes, d’un côt 
le régime totalitaire, de l’autre le régime démocratique, qu'il 
s'agisse du régime parlementaire du type européen ou du 
régime présidentiel des Etats-Unis. (/Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

Du côté totalitaire, la Russie, À qui la dernière guerre a coûté 
17 millions de morts et d'immenses destructions. Pourtant, cette 
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Russie a une immense armée active composée de 175 divisions. 
plus 34 divisions de défense contre avions eu d'artillerie, Voilà 


du côté totalitaire. 
M. André Mercier. Il n’y à donc pas de rideau de fer ? 


M. le président de la commission @es finances. Du côté des 
démocraties, dont le potentiel de guerre est infiniment plus 
gvand que celui de la Russie — je viens de vous dire «ans 
quel état celle-ci est sortie de la guerre — du côté des déino- 
craties, après des années de conférences et de palabres, on 
compte, disent les techniciens, une quinzaine de divisions 
valables. 

Ja question est de savoir si nous allons ou non ratlraper ce 
retard. 

Avant-hier, M. Bourgès-Maunourv, ministre adjoint à Ja 
défense nationale, nous à dit: « Le Gouvernement vous propose 
de maintenir notre armée el nos fabrications dans l'état où elles 
se trouvent à la fin de 1951. » C’est modeste. 

Sur quoi, dans un discours où l’on retrouve la bonne foi et 
ja modération qui sont la marque de toutes ses interventions, 
notre collègue Socialiste M. Dagain nous à déclaré: « Procéder 
à des fabrications de matériel Ge guerre, c'est enlever des 
matières premières et de Ja main-d'œuvre à la production des 


riches nsommabies. » Personne ne peut le discuter. 
Le remède, a-t-il ajouté, ce serait une augmentation de la 
duée du travail, mais, comme nous sommes hostiles à l’augmen- 


tation de la durée du travail, nous demandons une réduction du 
liers des crédits militaires provisionneis que l'on nous deinande 
de voier. 

Sur le plan de la logique, le raisonnement est impeccable. 
Mais, mesdames, messieurs, ce n’est pas la première fois que, 
dans cette même salle des séances où nous discutons, un débat 
de cette nature s’instaure; c’est la quatrième, 

Avant la guerre de 1870, sous le Second Empire, après que 
M. de Bismarck eut dit à la fin de Ja revue de Châlons: « On 
nous avait promis de nous montrer une armée, on ne nous à 
montré que des cadres », ici même, au bane des ministres, le 
maréchal Niel, ministre de la guerre, proposa de nourrir en 
hommes cette armée brillante mais peu nombreuse, cette armée 
de cadres, comme avait dit Bismarck. Et une voix s’éleva «es 
hauteurs de l'extrême gauche, celle de M. Jules Favre, qui Jui 
eria: « Vous voulez done faire de la France une caserne ? » 
Ft Nie] lui répondit: « Et vous, monsieur, vous voulez en faire 
un cimetière ? » 

La loi Niel a été entièrement vidée de son contenu par la 
majorité bonapartiste de l’Assemblée, car les électeurs paysans 
de ces messieurs ne voulaient pas faire l'effort que réclamait 
le maréchal Niel dans l'intérêt de la France. 

Le résultat, c'est que les Français sont allés se battre à un 
contre deux 


M. André Mercier. Entre la caserne et le cimetière, il y à Ja 
paix. (ulerruptions à droile. — Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M, Max Brusset. La paix des cimelières, 
À l'extrême droite, Et l'esclavage. 


M. le président de la commission des finances, Ilier, mon ami 
M. Mendés-France, dans un discours où se sont affirmés une 
fois de plus sa science et son talent, a comparé l'effort que 
l'on nous demande de faire aujourd'hui à celui que l’on a 
deinandé de faire à nos prédécesseurs avant Ja guerre de 1914 
gt il a dit que l'effort, alors, était moindre. 

C'est vrai. 

Le kaiser avait fait voter un impôt sur le capital tout exprès 
pour renforcer éa colossale armée. La France à fait un eftort 
moindre, mais cela lui a coûté 1.500.000 morts. C’est un exem- 
ple à ne pas suivre, 

Et M. Mendès-France à ajouté: M. Vychinski rit en nous 
Voyant nous enfoncer dans l'inflation. 

La question est de savoir si M. Vychineki ne rirait pas plus 
fort s’il nous voyait prendre une attitude qui apparaitrait au 
monde, à tort ou à raison, comme une attitude d'abdication et 
d'abandon, et si l'impression produite pouvait être que ia 
France songe à lutter contre l'inflation mais pas contre l’inva- 
sion. (Très bien! très Lien! à l'extrême droite.) 
| Le jour où le problème se poscra de choisir entre l'inflation 
et l'invasion, mon choix est fait. (Applaudissements à droite, à 
d'extrême droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. Marc Dupuy. Nous avons subi trois invasions allemandes. 





M. le président de la commission des finances. Pour savoir s’il 
faut ou s’il ne faut pas demander aux Français un effort supple- 
mentaire, le premier de nos devoirs est de mesurer le risque. 

Il ne S'agit pas seulement, pour mesurer le risque, d’anpré- 
cier le pourcentage de chances que la guerre éclate. 

Sur ce plan, d’ailleurs, il y a un mois, le secrétaire adjoint à 
la défense américain, qui, j'imagine, doit avoir quelques infor- 
mations, a déclaré que l’année 1952 serait peut-être l'année 
du grand péril, 

A-t-il raison, a-1-il tort, cet homme sûrement très informé ? 
Je n’en sais rien, 

Il y a des gens qui pensent que nous pourrons encore passer 
l’année à l’abri du parapluie de la bombe atomique. 


Mais outre le pouscentage de chances que la guerre éclate, il 


y a l'enjeu, dont on parle rarement et que nous devons soupt 

Or, l'enjeu de chacune des quatre guerres auxquelles je viens 
de faire ailusion h’a cessé d’être plus lourd, d’être plus grave, 
d'être plus dramatique. 

En 1870, deux provinces perdues, ce qui fut atrocement dou- 
loureux, d'autant pius que c’étaient les plus chères à tre 
cœur. 

Mais, quelques années après, la prospérité était revenne 
entière en France. La France était une grande puissance indé 
pendante et Ja civilisation n’était en rien atteinte 

Si le kaiïiser avait gagné la guerre de 1914-1918, c'eût été sans 
doute plus grave, en ce sens qu'il est infiniment probable qu'il 


eût exigé une bande de territoire 
pour assurer le fameux accès à l'Atlantique, en cu it au 
passage le minerai de fer lorrain et le charbon du Nord de la 
France. 


allant jusqu'à la me 1 Noïd 


En 1939-1945, c’eût été pire, à savoir la dominat e 
des seigneurs. 

Mais si, par malheur, la guerre éclatait demain, que serait-ce ? 
Quelque chose de tout à fat différent, car nous savons ce qui 
s'est passé en Allemagne. Nous savous qu'on à pris une masse 
de dix millions d'hommes, de femmes et d'enfants, qu'on les 


a jetés de l'Est à l'Ouest sans se préoccuper de savoir s'il pour 
raient se loger, se vêtir, se nourrir et combien ül y aurait de 
chômeurs. À 
Mais dans une guerre qui serait la guerre totale, vraiment 
totale, car on se souviendrait de l’autre côté que 
révolution finalement triomphe, il faut qu’elle soit universerle 
ce seraient alors des transferts de populations tels, des échan- 
ges de population, tels que même si, finalement, la Russie per- 
dait la guerre, elle l’aurait, sur ce plan, gagnée. 


“(111 que 14 


Voilà l'enjeu. 

Alors, je pense, pour ma part, que les Français n’ont jamais 
couru un lel risque, qu’ils n’ont jamais eu autant à défendre 
leurs foyers, leur terre et leur civilisation. Je crois aussi que 
si on leur exposait clairement de quoi il s’agit, ils ne se refu- 
seraient pas à un effort supplémentaire. Car c'est au risque qu'il 
faut proportionner l'eftort. 

Voyez-vous, avant chacune de ces trois guerres, nous avons 
souffert d’un mal étrange, celui de celle fausse sagesse qui 
consiste à penser que si nous faisons un effort raisonnable nous 
pourrons parer au péril, que le péril est un galant homme qui 
liendra certainement compte de nos bonnes intentions 

Combien de catastrophes fandra-t-il pour que nous comrre- 
nions qu'il faut mesurer l'effort au péril et non pas à nos com- 
Imodités ? 


M. Edouard Depreux. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre ? 


M. le président de la commission des finances. Je vous en prie. 


M. le président. Avec l'autorisation de l'orate ur, la parole est 
à M. Depreux. 


M. Edouard Depreux. Vous êles en train, monsicur le président 
de la commission, de faire passer sur l'Assemblée un frisson. 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Absolument! 


M. Edouard Depreux. Tout à l'heure, vous avez semblé com 
rendre qu'un certain nombre d'entre nous, en présence de 
‘immense péril, demandaient un effort moindre, 

Je vous assure que quiconque ici a le sens de la nation désire 
l'effort optimum et que nous ne voulons pas nous laisser aceu- 
ler au, choix atro’e entre l'inflation et l'invasion, car nous 
savons trop que l'inflation, génératrice de misère, génératrice 
d'injustice sociale accrue, pourrait êlre le fourrier de l’invasin, 
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Ce que M. Dagain, au patriotisme duquel vous avez rende 
houunage, a voulu dire et a dit en notre nom, c'est que, pour 
nous, la défense nationale est un tout; ce n’est pas seulement 
une armée, Une J1n&rine, une aviation, c'est aussi Fa prospérité 
économique, C'est aussi, pour que la patrie ait tout son sens 
pour tous les Français, plus de justice sociale pour les travail- 
leurs. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président de la commission des finances. Vous pen<ez 


bien, mon cher collègue et ami, que c'est un aspeet de Ka situa- 
Lion qui ne m'a pas échappé: 
Je suis heureux de votre intervention: vous venez d'affirmer, 


au nom de votre parti, que vous êtes décidé à fäâire tout effort 


compalible ax une situation qui soit tolérable pour les Fran- 
ça élant donné l'immensité du patrimoine à défendre. 

Nous allons maintenant voir s’il est possible ou impossible de 
fa Ft { effort. 

C'est l’objet même de mon intervention. 


M. Edouard Depreux. Tout le débat, entre nous, c'est de 


re rcher l'effort le plus efficace. 


M. le président de la commission des finances. Nous allons y 


naturellement d'accord sur ce point: il ne faut pas 
morati des Français. 


Hier, M. Mendès-France à fait allusion au débat qui a eu feu 

Strasbourg entre quelques représentants du Congrès des Etats- 
l t quelques parlementaires européens. 

ivez que les Américains se plaignaient de contribuer 


plus large part que les Européens, une plus large 

ir revenu national, à la défense commune. e 

marquer aux Américains que, en eette matiêre, ce 

de prélèvement proportionnel qu'il fallait parler, 

IH ame pour l'impôt général sur le revenu, d'un préilève- 
? 

ifet, si un citoyen apporte son appareil de télévision sur 

l'autel de la patrie commune et de la défense commune de FUe- 

homme d'un pays très pauvre d'Europe 

u'une paire de chaussures, celui qui apporte son 

évision apporte, certes, beaucoup plus en argent 

jui apporte sa paire de chaussures fxit un sacrifice 


11 r) 
QU UE 


| p 1 grand. (Apmaudissements à droite, au centre et 
11} ba) CS 4 QU he. 
C'est quoi j'ai déclaré, en songeant à certains pays d'Eu- 
r homme trop connu à pu dire avant la guerre: 
entre le beurre et les canons », il v a des 
nr} à Europe qui re peuvent choisir entre le pain et les 
Je ue nous devons lutter de toutes nos forces pour 
{ intenn niveau de vie des Français. 
ment présent, vous avez Ju le rapport de 
M. Barang t vous avez été frappés, comme moi, sans doute, 
phique qu’il a publié, duquel il résulte que, depuis 
e des salaires est supérieure à la hausse des prix. 
pour un instant que la France soit envahie demain. 
vou 1 à des techniciens militaires qui prétendent 
tera en hiver. Si la France était envahie 
| it les historiens de Tavenir lorsqu'ils 
mesurer l'effort que nous avons fait pour éviter la 
dis} \ de notre patrie ? Ils constateraient qu'en ce moment 
410.(XX) Par t quitté Paris par la voie ferrée — et je ne 
parle pas des autres ’est-à-dire 12 p. 100 de plus que l'an 
, pour prendre des vacances. 
| té, mesdames, messieurs, je me demande comment 
J s, moi, pour répondre à la question que vous avez posée, 
] Depreux, qu est possible d'éviter l'inflation et de 
pour éviter l'invasion, (Applaudissements à 
d'é riié 1 il 
Hyad manières de rendre supportable l'effort de prépa- 
\ de notre défense: la première consiste à diminuer notre 
eil | Indochine et la seconde à augmenter notre production. 
Liquider l'Indochine », disent certains, Quelle erreur psycho- 
t L 4 ta ! 
lraiter en Indochine ? Avec qui ? 
Ni is pas frappés par le fait qu’en Corée, malgré les 
] mununistes qui s'élèvent à 1.600.000 hommes, les 
nés tra t indéfiniment et sont toujours ajournées ? 
P 4 ? 4 
P que 1 id ve 1 véritable ne consent pas À éteindre 
les fuyers d'incendie qu'il a partout allumés dans le monde. 








(Applaudissements à droile, à l'extrême droite, au centre et 
sur certains bancs à gauche.) 
Il y en a un en Corée, il y en a un en Indochine... 


M. Jean Cristofol. C'est Truman qui est l'incendiaire. 


M. le président de la commission des finances. …. il y en a 
un en Malaisie, Voici que l'Angleterre à un véritable petit corps 
expéditionnaire en Egypte. 


M. Jean Cristotol., C'est la délégation américaine qui fait trai- 
ner Lx discussion en Corée! 


M. le président de la commission des finances. Et voiei que 
la pensée de l'adversaire à été révélée par un de ses adjoints, 
Mao Tsé Toung, qui a dépeint cette espèce de coup de famx 
denné de Yhadivostok jusqu’au Maroe, car il a parlé du Maroc. 

IMé'agit, en réalité, de couper l'Europe, pour l’affaiblir, de ses 
bases en Asie et en Afrique, 

En ce qui concerne l'imdochine, j'ai déjà dit à cette tribune 
que la faiblesse ne paye jamais. L'imbrication des problèmes 
de la défense sur l'ensemble du monde est telle qu’il est abso- 
lument impossible de penser isoler l'Indochine en disant: Aben- 
donnons l'Indochine. 

Et d’ailleurs, surtout depuis le voyage du général de Lattre 
de Tassigny à Washington, l’un des titres de la France à laide 
américaine, c'est précisément le redressement que ce grand 
soldat a opéré en imdochine, 

H n'est pas possible de dire: Nous abandonnons purement et 
simplement l'indochine 

Est-ce d’ailleurs réalisable ? C'est une question qu'il con- 
viendrait de se poser. 

J'ai entendu des techniciens dire — peut-être se trompent- 
ils — qu'évacuer l’Indochine, ce serait, naturellement, évacuer 
les civils comme les militaires; ce serait évacuer aussi, pour 
ne pas être coupab'es de félonie, ceux qui mous ont été 
fidèles et qui, après notre départ, seraient condamnés à 
la mort et à la torture. (Appiaudissements à droite, à l'extrême 
droite, au centre et sur certains banes à gauche.) 


M. Georges Bidauft, vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale. Très bien ! 


M. te président de la commission des finances. Je me suis 
laissé dire qu'il faudrait plus de deux ans pour mener la täche 
à bien et que chaque année nous coûterait aulant qu'une année 
d'opérations Imililaires. 

Si cela est vrai et surtout si le général de Lattre de Tassigny 
est dans le vrai lorsqu'il dit qu'on verra la lumière au fond 
da tunnel au mois de juillet de l’année prochaine, je demande 
un pen ce que signifierait alors un acte d'abdication de cette 
nature et comment il serait interprété par nos alliés et par 
les populations auxquelles nous apprenons à défendre la liberté 
que nous leur avons donnée, et enfin par ceux qui se battent 
et qu'il ne faudrait pas oublher. 

La vérité, c'est que ce problème doit être placé sur le plan 
technique. Dans le débat, auquel j'ai fait allusion, avec les 
membres du Congrès américain, j'ai tenu les propos sui- 
vants: Lorsque vous nous demandez, leur ai-je dit, de faire une 
puissante armée en Europe, vous avez cent fois raison, car 
c'est en Europe que se décidera le sort de l'humanité, y 
compris le vôtre. Mais lorsque vous nous demandez, en même 
temps, d’immobiliser 40 p. 109 de ncs caûres en Indaechine, 
vous nous demandez de résoudre le problème de ka quadra- 
ture du cercie. 

Je pense que nous avons le droit de parler sur ce plan là. 
Je leur ai dit d’ailleurs: Nous ne nous présentons pas à vous 
comme des assistés, mais comme des associés, et c'est ainsi 
que nous voulons être traités. (Applaudissements à droite, à 
l'extrême droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 

On dit que ceux qui en savent plus que moi sur le plan 
militaire estiment que ja France pourrait peut-être consacrer 
le cinquième de ses cadres à l'ndedhies. ll faut que Feffort soit 
réparti, car il s’agit d’une œuvre de défense commune du 
Snd de Asie et non d’une entreprise colonialiste comme le 
disent les ennemis de la France. (Applaudissements à droite 
et à l'extrême droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 

Passons maintenant à la production: 

Passons à la question de savoir s’il est possible ou non de 
maintenir, dans la plus large mesure possible — je dis dans 
la plus large mesure possible, car c’est notre devoir — le 
miveau de vie des Français. 

Hier, M. Mendès-France a affirmé que, depuis plusieurs 
années, on fait une politique de facilité. 























ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 30 DECEMBRE 1%! 


10252 





reentiir 


Je l'ai déclaré si souvent à cette tribune, comme lui, qu'il 
m'est difficile de lui apporter un démenti. Je me souviens 
même avoir dit, il y a deux ans et demi, au gouvernement de 
l'époque : Vous avez hitté pendant trois jours pour obtenir vingt 
pauvres petits milliards avec une surtaxe sur l'essence — déjà ! 
_ mais que ferez-vous quand it faudra remplacer les 280 mil- 
liards de franes que vous recevrez cette anrmée au titre de la 
contre-valeur de l'aide américaine si vous n’opérez pas tout de 
suite le redressement qui s'impose ? 

Deux ans après, le même gouvernement déclarait qu'il fallait 
changer de législature, la écédente ne fHaissant subsister 
aucun espoir de procéder à des réformes. 

Est-ce que les moyens préposés par le Gouvernement, dont 
certains sont excellents — ce qu'il @t sur la productivité est 
excellent — sent suffisants pour permetilre de maintenir le 
niveau de vie des Français sans fuire de l'inflation — et sur 
kes périls de l'inflation, je n'ai pas besoin de dire que je 
suis entièrement d'acord avec ee qui a été souligné hier ? Je 
ne le crois pas et j'avoue que je suis sans forces pour critiquer 
Je Gouvernerment, parce qu'il n'est pas possible de faire voter 
ces mesures lorsqu'on a une majorité aussi fugace que la 
sienne. Mais il n'en est pas moins vrai que ces mresures $ im- 
posent. 5% 

On parle beaucoup de la produetivité. Je l'ai soutenue, à 
cette tribune et ailleurs, et j'y crois, mais je Re crois pas 
du tout à l'effet instantané d'un hymne à la groductivité. 
J'estime qu'un hymne à la productivité ne dennerait ni un 
résuitat inomédiat, ni un résultat à la mesure des problèmes 
à resoudre. 

Dans «es conditions, mesdames, messieurs, fl me faudrait 
pas que la productivité fût un alibi pour nous empêcher de 
faire des réformes à rendement immédiat e4 à la mesure des 
problèmes à résoudre. (Applaudissements à droite.) 

Pour: la durée du travail, jen ai parlé à cette tribune 
il y a trois ou quatre ans, sans soulever plus d'enthousiasme 
que M. Mendès-France n'en a soulevé hier, car il n’y à pas 
que les économies qui seient impopulaires, mon chér Mendès- 
France, tout est jimpopuraire; les impôts nouveaux ne sort 
populaires que quand on parie des économies, les économies 
ne sant populaires que quand on parle des impôts nouveaux. 
(Sourires.) 

Prenons la durée du travail Les gens qui arrivent d’Alle- 
magne vous disent: Ne vous rendez-vous pas compte de l’extra- 
ordinaire poussée de l’économ:e allemande ? 

ll suffit de regarder les chiffres pour comprendre ka raison 
de cette extraordinaire poussée. En Allemagne, les statistiques 
font apparaître que le travail hebdomadaire de l'homme est de 
quarante-neuf heures un dixième et que le travail hebdoma- 
dure de la Tlemme est de quarante-ciny heures cinq dixièmes. 


M. André Mercier. Sans doute allez-vous nous parler de Ja 
semaine des deux dimanches, monsieur Reynaud ? 


M. le président de la commission des finances. Voilà la cause 
du départ fulgurant de l’économie aliemande. IH est inscrit dans 
les chilfres que je vous donne, mes chers colègues, que notre 
régime du travail doit être réformé 


M. Robert Manceau. Finie la semaine des deux dimanches! 


M. le président de Ja commission des finances. En eflet, le 
Français est contraint par la loi de mal travailler, de travailier 
avec un mauvais rendement... 


M. Rémy Boutavant. Proposez-nous de revenir au travail des 
enlants! (Exrclamalions sur divers bancs.) 


Au centre, Et le stakhanovisme ? 


M. Rémy Boutavant. Nous avons connu aussi le travail des 
enfants dans les mines. 


M. Jean Cristotol. M. Paul Reynaud se fait des illusions 
sur son autorilé. 


M. le président de la commission des finances. … soit qu'il 
fasse un deuxième métier, ce qui est fréquent — vous n'êtes 
pas sans avoir que les ébénistes du métropolitain fabriquent 
une partie des meubles du faubourg Saint-Antoine. (Sourires 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. André Mercier. Bien sûr, c'est la classe ouvrière qui “est 
la grande responsable | 


M. le président de la commission des finances. soit parce 
qu'il a pris un autre métier lorsqu'il a été mis’à la retraile, 
contraint et lorcé — car nous en sommes encore à l'évaluation 
de l’état de l’homme au lemps de Louis-Philippe, sinon de 





Louis XIV, au temps où le barbon de quarante-cinq ans passait 
pour un vieillard (Rires), entin, nous en sommes à la :égislation 
de Lou:s-Philippe, c'est un fait. 

Cet homme qui est mis à la retraite en pleine force. est 
contraint de choisir un autre métier auquel il n’est mailieurent 
préparé. S'il a été fonctionnaire eu même agent d'une eutre- 
prise nationalisée, agent de la Société nationale des chemins de 
fer français par exemple, il est guetté par la loi du cumul, car 
H commet un défit — le misérable ! — en travaillant parce qu'il 
se sent plein de force encore, après avoir été mis à la retraite. 


M. Alphonse Denis. On lui donne une retraite de famine. 


Mme Rose Guérin. reprend du travail parce que les retraites 
ser vies à ces agents sont des retraites de famine. D'autre part, 
ÿ y a des vieux qui travaillent parce qu'ils n’ont pas de retraite. 


M. le prés'dent. Je vous en prie, n'interrompez pas l'orateur. 


M. le président de la commission des finances. Chacun sait 
que d'anciens agents de la Seciété nationale des chemins de fer 
français qu d'anciens gendarmes sont des assureurs populaires, 
que d'anciens agents du fisc, pour trouver un métier, passent 
de l’autre côté dela barricade et combattent le fisc qu'ils ont 
servi toute leur v'e. (Rires ct applaudissements à droite, à l'ex- 
trême droile, au centre et sur certains bancs à gauche 


M. Sean Dsshors. Ce sont les seuls défenseurs des coutribua- 
bles. 


M. le président de la commission des finances. Pernrel'ez au 
président de ;:a commission des finances de dire qu'is exagèrent 
souvent dans cette défense. 

Loin de moi la pensée que seul un effort supplémentaire de 
la classe ouvrière permettrait de résoudre le prohiéme. Il v a 


aussi les palrons. Les patrons duivent faire un effort considé- 
rable. 

M. Marius Patinaud. F v à anssi kes chômeurs. Il y a 5.700 «hô- 
meurs totaux et parliels rien que dans la Loire. 

M. le président de la commission des Finances. LA | e est 
un des pavs du monde où il y a le moins de chômeurs 

M. Jean Cristefol. Avec votre politique, il y en aurait beau- 
coup plus. (Erclamalions.) 

M. le président. Je vous prie de laisser parler l'orateur, Les 
membres de votre groupe ne sont pas interrompus de la rte 
au cours de leurs interventions. (Erclamations à l'ertrème qau- 
che.) 


M. Marius Patinaud. Nous ne pouvons pas laisser insulter la 
classé ouvrière, (Applaudissements à l'ertrème qauche 

M. Rémy Boutavant. M. Paul Reynaud a déjà fait assez de mal 
à la France. C’est Jui qu’on aurait dû mettre à la retraite. Ses 


propos sont scandaleux. 


M. le président. Je vous prie de cesser ces interruption 


M. le président de la commission des finances. J'ai mar € de la 
nécessité de rénover les méthodes. J'ai déjà eu l’ocea de 
donner un exemp'e que je erois particulièrement frappant! 

L'an dernier, dans la seule Aïllemagne occidentale, on a 
construit 350.000 logements, tandis que l'on en conti F 


90.000 en France. Cela ne signifie-t-il pas qu'une coordination 
des corps de métiers, qu'un immense effort du patronat s'im- 
posent dans l'intérêt public ? Est-ce que tout le monde ne doit 


pas se mettre à l’œuvre ? 
M. Louis RoHin. Très bien ! 
M. le président de la commission des finances. De plus, l'ou- 


tillage, le machinisme, en un mot les investissements, ont leur 
part, leur large part, dans :a solution du probième à 


Les économies réa.istes sur les investissements rentables — 
c'est le cas, notamment, de tous les investissements d'énergie 
— sont de fausses économies. C’est refuser son calcium à un 


enfant dont l’organisme est en train de croître. 
Eh bien! je pense que si toutes ces armes sont utilis 


à la fois pour rénover la phenches. il ne faut pas sous-esli- 
mer la possibilité de développer la production française. 

li y a eu, disait-on hier, des retards dans l'exécution du plan 
Monnet. Cela prouve que la marge de nos disponibilités est 


encore grande et ii ne faut pas dire que la production ne sera 
pas supérieure en 1952 à ce qu'elle a été en 1951, car il 
dépend de nous qu’elle le soit, 


M, Louis RoHin. Très bien! 
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M. le président de la commission des financ®s, Voyons main- 
tenant ce que le Gouvernement nous offre pour réduire la 
partie du déficit non couverte par les emprunts. Deux moyens 
:es économies, d'une part; les impôts nouveaux, 


4 


nt envisagés : 
de l'autre. 
Les économies ? Vous savez que l'Etat traîne après lui une 


nombreuse famille hbesogneuse atlachée à ses basques, Les 
enfants les plus coûteux sont Ja Société nationale des che- 
mins de fer français, dans le moment présent, et la sécurité 


DUCIMAIC, 


M. Marius Patinaud. La sécurité soviale ne caûle pas un sou 


1 budget de l'Etat. (Exclamations à droite.) 

M. le président de la commiszion des finantes (s'adressant à 
l'extrême gauche). Mes chers ilègues, rendez-moi cette jus- 
tice que je ne voix interromps jamais, parce que je pense que 
Vo ireouments npient pas 

\ l'extrême gauche. Ce ne sont pas des contre-vérilés comme 

M. le président de la commission des financ£®s. Lorsque vous 

eZ, Vous signitiez par là que mes arguments Comp- 
tent. Je vou n remercie, (fires el applaudissements à droite, 
( 1 ( 1 lie, AU enir el «à jauche.) 

M. Marius Patinaud. Nous réfulons seul t vos mensonges 

imalion sur Les mêmes bar | 

M. Jean Cristofol. Nous réfulons les assertions du fossoyeur 
( à France en 19%, 

M. Jean Minjoz. Laissez l'orateur varler, Nous sommes des 


M. le président de la commission des finances (s'adressant à 


\ ‘rté et nous vous en faisons 


] C1: 1 = Vo) id 
\pplaudissemnents de la 
S s, que le Gouvernement 
l | Il de faire ces cruelles écCon0o- 
| ve et, ynme il n'a pas l'arme des 
habilement emplové les formules qui leur 
Il l 1e] sé des 1o1s idres qui 1 sont 
res r enfin la loi sur Ja 
| dl fer francais contient un texte 
( Là, nous avons le cadre et le tableau. 
lo idres étaient des décrets-lois qui 
1eu NOT) Not mais considérez la situation 
le £ ner le pays dans cette situa- 
Z que s pourriez peut-être être indul- 
| À is sollicités dans une demi-con- 
» ? 
à fa lu Gou ‘ement si la Constitution est 
‘ S la JO S icertait 
ni, no1is passons aux impôts. 
\ ( \atin, que les impôts, c'était la vie chère. 
Je suis profondément pénétré de cette vérité que ce ne sont 
] 1] , mais l'inflation qui est la cause de la vie chère. 
Si voulez bien regarder iles statistiques, voir ce qu'ont 
i très lourde fiscalité en Angleterre d'un côté, l'infla- 
1 Ï le l’autre, depuis quelques années, vous consta- 
terez q e prix de la vie a beaucoup moins monté en Angle- 
4 Fi à 
q est une thèse qui n'est pas populaire, mais je 
1 ‘r dans m gene d nduite traditionnelle. 
| I pal les impôts, il est certain que la première 
ix qui lisent un cahier de demandes d’impôts est 
Si encort s impôts étaient Justes! 
} nonde lame la réforme fiscale. 
| nt les quelques semaines que j'ai passées au ministère 
finances en 1948, je l'ai moi-même réclamée et j'ai même 
141 l'ASS nl: l'époqui , Ce qu n'ét 1it pas tres facile, 
sation de faire la réforme fiscale, 
M, “dcard Depreux. Et encore! une demi-réforme fiscale ! 
M. le président de la commission des finances. Les événe- 
ts m'ayant rendu une liberté qui m'est chère, nous atten- 
dons la réforme fiscale. Il faut croire, mes chers collègues, que 
la réforme fiscale n’est pas quelque chose de si facile à réaliser 
ue les partis qui ont été au pouvoir pendant six ans la 
] it toujours Rires à d te el à l'extrême droite.) 
J 
M. Lionel de Tanguy. Vous pourriez remonter encore plus Loin, 
Vous feriez la même constatation! 








M. le président de la commission des finances. Je crois qu'il 
serait desirable de faire des eruprunts, comme certains de nos 
collègues le demandent — car, à la commission des finances 
où l’on ne s'est montré indulgent ni pour les économies ni 
pour les emprunts, ce que, personnellement, je regrette pour 
les unes et pour les autres — on à beaucoup parlé d'emprunt, 

Ah! l'emprunt est populaire, i} faut Jui rendre cette justice, 
IL est équitable …’étaler_ sur plusieurs générations les frais’ des 
i vestissements qui ne profiteront pas qu’à une seule géné. 
ration. 

L'emprunt est désirable, Je sais bien que mon ami M. Men- 
dés-France — je suis d'accord avec lui sur tant de points que 
je puis bien, au passage, signaler quelques désaccords — vous 
a dit hier: L'emprunt est une fausse solution, c’est une simple 
habileté comptable, car l'emprunt ne peut fournir ni charbon, 
ni acier, ni ciment, ni les heures de travail. 

Qu'il y ait, mesdames, messieurs, une limitation dans le 
char,.on, dans l'acier, dans le ciment, dans les heures de tra. 
vail dont nous disposons, c’est tout à fait certain, hélas! Mais 
.r'est-ce que l'emprunt ? 

A son point d'arrivée, c'est de l'argent qui arrive dans les 
caisses du Trésor. Mais à son point de départ, ce sont des 
milliers de braves gens qui renoncent à des consommations 
matérielles immédiates, par exemple à faire construire une 
villa ou à acheter une automobile ou un frigidaire, La somme 
de toutes ces renonciations individuelles, ne croyez-vous pas 
qu'elle représente du charbon, de l'acier, du ciment et des 
heures de travail? (Très bien! très bien! à droile.) 

La question n'est donc pas de savoir si l'emprunt est dési- 
rable — il l’est — mais de savoir dans quelle mesure il est 
possible, 

Ici, évidemment, le problème est de rendre la France capable 
d'emprunter, Mais nous n'avons pas le droit de supposer ce 
probièéme résolu, et c'est Sur ce point qua je ne suis pas 
entièrement d'accord avec certains de mes amis. 

Le problème n'est pas insoluble, je le répète, mais il n’est 
pas résolu, Pour mettre la France en état d'emprunter sur une 
grande échelle, pour faire revivre la confiance en la monnaie, 
pour remettre en circulation des capitaux qui se terrent ou 
qui s'investissent en or, ce qui est une manière de se terrer, 
d'être immobilisés, d’être improductifs et retirés de la cireula- 
lion des richesses, il faut une politique générale que j'ai 
souvent exposée à cette tribune. Pour faire cette politique, il 
faut satisfaire à une condition préalable, bien modeste, mais 
indispensable : avoir une majorité. Et pour réussir, il faut que 
cette majorité soit durable, animée d’une volonté commune, 
décidée à braver l’impopularité sur tous les tableaux, pour 
servir le pays. 

Ainsi, mesdames, messieurs, c’est tout le problème politique 
qui est posé. 

Si vous êles tout à fait sûrs que cette majorité existe, 
qu'elle est prête à prendre demain ses responsabilités, qui 
seront lourdes, je vous l’assure, qu’elle se constitue alors sur 
un programime d'action, sur un programme précis. Mais si 
vous n’en êles pas sûrs, alors, permettez-moi de vous donner 
le conseil de mon expérience: si vous n’en êtes pas sûrs, 
pensez à la nécessité d'équilibrer le budget pour défendre la 
monnaie; songez — ce seront mes derniers mots — qu'il est 
plus facile d'abroger des impôts votés que de ramasser une 
raonnaie tombée. (Applaudissements à droite, au centre ct 
sur certains bancs à gauche et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cristofol. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol, Mesdames, messieurs, le budget général 
de 1952 justifie, plus encore que celui de l’année dernière, 
la défiance croissante des Français de toutes conditions à 
l'égard de la politique du Gouvernement. 

Cette caractéristique apparaît très netlement aussi bien dans 
le contenu des fascicules budgétaires de dépenses que dans 
celui du fameux projet relatif à l'équilibre budgétaire compor- 
lant les lois-cadres et aggravant la fiscalité. 

Les crédits de fonctionnement des services civils sont étri- 
qués. Ils ne correspondent pas à la réalité des besoins essen- 
tiels. JIs sont loin de correspondre, en raison de la montée 
constante des prix, aux exigences de la vie. 

On comprend donc le mécontentement très égitime des per- 
sonnels de l'Etat à qui on refuse le minimum indispensable 
à ‘une vie décente. 

Chacun sait que la revalorisation des traitements accordée 
en septembre dernier ne correspondait pas au coût de la vie 
de l’époque. À l'heure actuelle, les traitements et les retraites 
sont encore plus éloignés de la réalité, puisque, du fait des 
décisions gouvernementales, le coût de la vie a augmenté 
dans des proportions copsidérables depuis quatre mois. 
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Lorsque l’on évoque la nécessité d'appliquer le statut de 
a fonction publique dans son intégralité, le Gouvernement 
objecte Sans cesse les difficultés budgétaires. Mais ces difii- 
cultés ne sont jamais invoquées lorsqu il s’agit de trouver 
des milliards pour continuer ja guerre ruineuse en vies humai- 
nes et en argent faite contre le Viet-Nam et pour accéder avec 
docilité aux injonetions des Américains qui exigent des som- 
mes fabuleuses en vue de la préparation d'une troisième guerre 
mondiale. 

Dans de telles conditions, il est normal que Îles travailleurs 
de la fonction publique, de tous grades, ne puissent faire con- 
fiance au gouvernement patron qui refuse d'appliquer la Joi. 

H convient, en effet, de souligner que le Gouvernement fixe 
d'autorité le salaire des fonctionnaires. 

Le Gouvernement agit de même en ce qui concerne les 
salaires de l’industrie, du commerce et de l’agriculture. C'est 
Jui qui fixe le salaire minimum national interprofessionnel 
garanti. Il le fait toujours selon les désirs exprimés par les 
patrons et contre les intérêts des ouvriers. Ainsi, les conven- 
tions collectives ne peuvent jouer pleinement. 

Par ailleurs, lorsque les travailleurs sont obligés d'engager 
la lutte pour obtenir des augmentations de salaires ou pour 
faire respecter leurs droits, le Gouvernement et sa police sont 
égaiement toujours du côté des patrons contre les ouvriers. 

Qui donc pourrait aujourd'hui soutenir de bonne foi qu'avec 
Je salaire minimum de 20.000 francs par mois un ouvrier pent 
vivre convenablement ? Il lui est impossible de reconstituer sa 
force de travail et pourtant on exige de lui des cadences infer- 
pales qui l’usent prématurément. Le Gouvernement le sait, 
mais il n'en persévère pas moins dans son refus d'augmenter 
l: salaire national minimum: en donnant suite aux multiples 
sésolutions provenant de toutes les organisations syndicales. 
Pourtant, compte tenu du coût de la vie, ce salaire devrait être 
aujourd’hui fixé au moins à 28.000 francs par mois. 

Soutignons, au surplus, que les travailleurs payent un lourd 
tribut à l'impôt. Les taxes indirectes, sur la eonsommation 
atteignent plus de 25 p. 100 de moyenne. Aussi, pour un 
salaire de 250.000 franes, correspondant à 10.000 francs de 1938, 
le travailleur paye environ 75.000 franes d'impôts de consom- 
mation. Au titre de la surtaxe progressive, le même salarié 
payera, s'il est célibataire, 7.700 francs, alors qu'il ne payait 
rien en 1933. 

Autre exemple: le travailleur célibataire ayant un revenu 
de 375.000 francs, ce qui correspond à 15.000 francs de 1938, 
payera 21.000 francs, soit vingt et une journées de travail. 

En 1938, 1l payait 50 francs, soit une journée. H paye donc 
vingt et une fois plus. 

A ces charges s'ajoutent les impôts et taxes institués par les 
départemeats et les communes. 

Il est indéniable, par ailleurs, que le projet de loi portant 
aménagements fiscaux et de soi-disant équilibre budgétaire 
a soulevé une tempête de protestations parmi les classes 
moyennes et les paysans. De même, protestent ies industriels 
demeurés fidèles à l'indépendance nationale, 


Les documents émanant de toutes les organisations de com- 

merçants, d'artisans, d’industriels, de paysans, de chambres 
de commerce et de chambres des métiers montrent l'ampleur 
du mécontentement qui règne dans ces milieux. La lecture de 
ces documents est riche d'enseignements. Les arguments sont 
variés, mais tous convergent vers Ja même solution, qui est: 
pas d'impôts nouveaux ! 
..« Nous sommes écrasés par la fiscalité », disent aussi les 
innombrables lettres d’individualités que nous recevons. Nom- 
breuses sont celles qui exposent la nécessité de changer de 
politique. Eles évoquent des situations poigaantes. Jei, c’est 
une saisie, là une faillite, Partout, la perspective est sombre. 
Et, depuis l’annonce des resserrements de crédits et le vote du 
plan Schuman relatif au pool charbon-acier sous la direction 
effective des hommes de l'Allemagne revancharde d’Adenauer, 
ces protestations ont encore augmenté d'intensité. 


Cependant, certains dirigeants d'organisations de commer- 
çants et d’industriels pensent encore que les difficultés dont 
souffrent les petites et moyennes entreprises sont dues aux 
lois de nationalisations et aux lois sur la sécurité sociale. Ces 
dirigeants créent de dangereuses illusions parmi leurs adhé- 
rents. Hs oublient que, durant la période qui s'étend de 1921 
à 1935, les contribuables ont sé 31.328 millions de déficit 
pour les réseaux de chemins de fer. Ces milliards sont allés 
dans les poches des actionnaires de l’époque, Calculés en francs 
Caujourd’hui, cela ferait 940 milliards. En 1937. les réseaux 
avaient ur déficit de 5.800 millions, soit 174 milliards 
d'aujourd'hui. 

On oublie aussi de dire que les communes et les départe- 
ments ont toujours dû payer des déficits importants aux socié- 








tés concessionnaires de gaz et d'électricité, aujourd'hui nationa- 
lisées. Pour ce qui concerne: la sécurité sociale, notre ami 
M. Patinaud a fait justice des attaques contre Ja sécurité sociale, 
en soulignant qu'elle ne coûtait rien à l'Etat et qu'au contraire, 
ce dernier Jui devait des sommes importantes, 

En réalité, ii faut “hercher ailleurs les maux dont souffre 
notre économie, On pourrait, dans l'immédiat, dégager plus do 
300 milliards en cessant la guerre contre le Viet-Xam. 

Des économies de l'ordre de 400 milliards de francs seraient 
aussitôt réalisées sur les autres budgets militaires si, au heu 
d'être à la remorque des fomentateurs de 
ôn pratiquait une politique d'indépendance nationale et de paix. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


ouerre américain: 


Notre situation financière serait alors plus saine et notre mon- 
naie mieux consolidée. Nous pourrions, avec cet argent, accroi- 
tre les investissements productifs de revenus et de bien-être, 
accorder des allégements fiscaux, augmenter les salaires, les 
traitements, les retraites et pensions et promouvoir une pol 


tique de baisse du coût de la vie. 

Tandis que les budgets de guerre sont toujours en augmenta- 
tion, on constate la pauvreté des budgets d'équipement et 
d'investissement, Il manque des écoles et des maitres. Il fau- 
drait construire des dizagges de milliers de logements en ph 
de ceux qui sont en chañtier, Les hôpitaux sont insuffisants 
Leur équipement est très défectueux, aussi bien à Paris qu'en 
province. Malgré cela, les crédits inscrits au budget d’équipe- 
ment du ministère de la santé publique sont dérisoires, mème 
pas 2 milliards de francs pour l'ensemble des besoins du pays, 
alors qu’il faudrait pour le moins 20 milliards de franes pour 
construire et équiper les établissements de soins pour adultes 
aussi bien que ceux pour enfants, 

Il convient de secouer un autre carcan en exigeant la levée 
des interdits qui pèsent sur les échanges commerciaux. Notre 
économie ne peut devenir prospère que si des rapports com 
merciaux normaux sont établis sans discrimination avec les 
pays de démocratie populaire, l'Union soviétique et l'immense 
Chine. 

Ce problème est posé par de nombreux industriels et com- 
merçants et par des chambres de commerce dans leurs réso 
Jutions et leurs vœux. H est aussi posé par les ouvriers et 
leurs organisations syndicales dans leur légitime protestation 
contre la fermeture d'usines insuffisamment approvisionnées 
en matières premières, 

Il ne peut y avoir de prospérité dans un pays où il y a du 
chômage et qui, de plus, dépense des sommes folles pour la 
guerre et le surarmement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
 Mesurant l'ampleur du désaveu dont Ja politique du Gou- 
vernement est l'objet, celui-ci se préoccupe beaucoup de ! 
confiance des épargnants. Ce souci apparait dans certaines dis- 
positions de son projet fiscal ayant trait au crédit, à la produc- 
tivité et aux emprunts de l'Etat, 


Uu> 
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Mais ici encore, les choses ne sont pas faciles: c’est un fait 
que les épargnants sont de moins en moins nombreux; il est, 
en effet, impossible de mettre de l'argent de côté lorsque les 
revenus des classes moyennes sont amenuisés et que les 
salaires sont à Ja portion congrue. 

I est reconnu que ceux qui souscrivent aux emprunts de 
J'Etat, ce ne sont pas les riches, les gens des deux cents 
familles; ceux-là empochent chaque année des milliards de 
superbénéfices provenant de l'exploitation accrue des travail- 
leurs et des bas salaires. ls ne les donnent pas à l'Etat. 

En supposant qu'il y ait encore des personnes susceptibles, 
en se privant, de donner quelque argent en échange de bons 
ou d'obligations, il faut bien convenir que ces personnes ont de 
moins en moins confiance. Chez nous, on dit: « chat échaudé 
craint l’eau froide », je crois que cette maxime s'applique fort 
bien aux épargnants. 

Il suffit de voir comment sont traités ceux qui ont prêté de 
l’argent à l'Etat dans l'espoir d’avoir une petite rente pour 
leurs vieux jours; les sommes qu'ils ont économisées sou après 
sou. pour se procurer quelques obligations, lors des émis- 
sions faites par l'Etat, les départements ou les communes, sont 
aujourd'hui pratiquement perdues pour eux, Ces gehs-là sont 
ruinés et ils grossissent la masse des économiquement faibles 
à qui il faut donner une allocation temporaire, 

Voici quelques exemples précis. 

Parlons d’abord des porteurs d'obligations du Crédit foncier 
des années 1903, 1906, 1909 et 1912. Les 1.000 francs or de 
capital et les 30 francs or de revenu de l’époque sont devenus 
1.000 francs et 30 francs papier René Mayer. 

Aujourd’hui, le napoléon vaut 4.500 francs en moyenne. En 
conséquence, l'obligation de 1.000 francs or d'avant 1914 devrait 
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M. le vice-président du conseil, ministre des finances. IL n°v 


a lu prélevement, 
M, Jenn Cristofol. Ù es de l’emprunt 

! \ U ER it} { le 1! prIX 

t pourtant promis 


l a ( nomment 
! : | AVaIt PUUI Î 


Ê ] es peu noIn- 
ent ei re prendre aux 
nt, dont la politique mène, e'est 

ipplaudissements à l'ex- 


porn { M Li l et à ceux qui, dans 
( nol Et les fonds russes ? » 
( t bien de se reporter aux archives 
{ trouveraient-ls matière à réflex'on. 
En eltet L on de principe prise en 1918 pa” je 
\ement ( e qui a déclaré que le peuple russe 
it pas à } r les chaines qui l'avaient maintenu dans 
L'oppré nn pendan nombreuses années, celui-ci a proposé 
Frat lès 1919, la réunion d'u conférence à laque'le 
ient tous les gouvernements de fait existant à l'épo- 
es généraux de irmées blanches refusèrent de particier 

ett férence qui ne put avoir lieu. 


| 
l'Union soviélique fit de nouvelles props5si- 


En octobre 1921 
Quai d'Orsay. 


mais elle se heurta à un refus net du 
Les g porteurs, en effet, n'avaient pas intérêt à ce que les 
ciations aboutissent. Ils avaient tout à gasner du mécon- 


ement des petits porteurs. Ils escomptaient que ce mécon- 
nterment leur faciliterait la tâche qui consistait à essayer #e 
le peuple français contre la révolution soviétique trium- 


| 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


inite. 


pi 
M. Pierre de Léotard. C'est très grave! Une enquête s'impose. 
M. Jean Deshors. Quand on a emprunté, on rembouree, On 
JCCUpe pas le \férences. 
M. Jean Cristofol. En 1922, à la conférence de Gênes, la ques- 
n fut à noüveau posée, mais l’on ne put aboutir à une solu- 
Lion, 
En 1926, à la suite de la reprise des relations avec l’Union 


1e 
soviétique, des négociations furent entreprises. L'Union sovié- 





tique proposa de régler en 62 annuités de 40 millions or chacune. 
Les négociations ne purent aboutir, parce que M. Poincaré rom- 
pit les pourparlers engagés à l'époque. 

Malgré cela, l'Union soviétique proposa de nouveau, et enfin, 
le 21 septembre 1927, de reprendre la question et offrir de porter 
l'annu:té de 40 millions or à 60 millions or, ce qui élait consi- 
dérabie, si l’on tient compte que déjà à l’époque, il y avait le 
franc Poincaré et qu'une dévalorisation de la monnaie était 
tnlervenue dans notre pays. 

Consultez les archives du qnai d'Orsay, monsieur de Léotard 
el vous conslalerez que tout ce qui a été dit à propos des fonds 
russes ne l’a été, je le répète, que pour essayer de dresser les 
pelits épargnants et le peuple français contre l’Union soviéti. 
que. Vous n'avez pas réussi, jusqu’à présent, dans cette entre- 
prise. Je suis persuadé que vous ne réussirez pas davantage 
demain, car le peuple francais aime le peuple soviétique et il 
lui est reconnaissant des efforts et eacrifiées qu’il a faits pour 
nous aider à nous hibérer de l'oppression hitlérienne. 

Voilà, monsieur de Léotard, la réponse à votre interruption, 


M. Pierre de Léotard. Je vous en remercie! 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. En tout 
cas, les porieurs de fonds russes n’ont pas été payés. 


M. Jean Cristofol. C'est de la faute des gouvernements réac- 
lionnaires français qui ont toujours refusé. 
reuds mon exposé. 

Une chose est claire: le mécontentement est général, chez 
ies salariés, au sen des classes moyennes, dans les campagnes 
t dans les villes, et au sein des professions libérales, Tous en 
l'ètre écrasés d'impôts et de taxes. Ls crient et ils 
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ont raison: pas d'impôts nouveaux. 
« Pas d'impôts nouveaux! », ce fut le slogan des candidats 


apparentés et des candidats du Rassemblement du peuple fran- 
çais lors de la dernière campagne électorale. Ils savaient fort 
bien qu'on ne peut faire une politique de guerre sans impôts 
nouveaux, Inais ils croyaient bien qu'une fois élus, il leur 
serait facile de jeter ce slogan aux orties et de sortir un pro- 
gramme de réarmement à outrance. 

Seulement voilà, les électeurs ne veulent plus être dupes. 
Leurs protestations s’amplifient et les plus véhémentes éma- 
nent de ceux qui en juin encore, ont cru en la parole donnée 
par les faux apôtres. 

Ces protestations se sont répercutées et se répercutent avet 
force dans cette Assemblée. Même les plus sourds sont obligés 
d'entendre et c'est pourquoi le Gouvernement tente de parer le 
coup en demandant le vote aes lois-cadres qui lui donneraient 
des pouvoirs auxquels il n'a pas droit. 

Pour essayer d’influencer l'Assemblée nationale en faveur des 
lois de pleins pouvoirs — lois-cadres — et des impôts nouveaux, 
M. Paul Reynaud est monté à cette tribune. M. Paul Revnaud est 
orfèvre en matière de pleins pouvoirs et de décrets-lois. M. 
Depreux a prétendu qu'il avait suscité un frisson — que nous 
éommes quelques-uns à ne pas avoir ressenti — lorsqu'il à 
parlé des périodes qui ont précédé les guerres de 1870 et de 
1914. 

Mais M. Paul Reynaud n’a pas parlé de la période qui a pré- 
cédé la guerre de 1939-1945. (Très bien! très bien! à l’extrème 
gauche.) 

Et pour cause, il a fait Munich... 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Erreur 
de fait. 


M. Jean Cristofol. M. Paul Reynaud à été dans les conseils des 
gouvernements qui ont pratiqué une politique d'abandon et de 
capibulation devapt le fascisme. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Mais 
non! C'est une erreur de fait. 


M. Jean Cristofol. Que M. Paul Reynaud ne vienne pas ici 
nous donner des leçons, lui qui déclarait au Sénat: « La roule 
du fer est virtuellement coupée et restera coupée », alors que 
c'était absolument inexact, 

Ensuite, quelle à été l'attitude de M. Paul Reynaud, président 
du conseil, en face d'un généralissime qui venait constamment, 
sur les conseils de Pétain, lui souffler à l'oreille qu'il fallait 
demander l'armistice ? 

C'est M. Paul Reynaud qui a décrété que les villes françaises, 
qui pourtant voulaient résister, seraient déclarées villes ouver- 
tes, Sans doute pour facilier l'avance des armées allemandes el 
désorganiser tout le dispositif de défense. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — liens uptions à droite.) 
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M. Pierre Guérard. Qu'est-ce que ceia veut dire ? Et c'est un pas l'analyse qui a été, à maintes reprises, faile ici, notam- 


Marseillais qui s'exprime ainsi! 


M. Jean Cristofol. C’est M. Paul Reynaud qui a déclaré que 
Lille serait vilie ouverte, que Paris serait également ville 
ouverte, alors que le peuple de Paris était décidé à défendre 
la capitale. 

M. Pierre Guérard. Vous n'êtes pas de Paris, vous êles de Mar- 
gseille. 

M. Alphonse Denis. C'est un mal élu qui interrompt. II a été 
élu avec à peine 12 P. 100 des voix. 


M. Jean Cristofol. Il faut signaler aussi les tergiversations de 
M. Paul Reynaud lorsqu'il fut question d'envoyer un délégué 
à Moscou pour négocier la livraison rapide d'avions. 

En mwai 1940, il était encore temps de sauver quelque chose, 
mais dans la tête de M. Paul Reynaud, comme dans la tête de 
beaucoup d'autres, il s'agissait moins de résister aux Allemands, 
de les empêcher d’envahir complètement la France, de l'occuper 
et de la dominer. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Grâce au pacte ger- 
mano-soviétique, 


M. Jean Cristofol. . que de faire la guerre au peuple fran- 
cais en aggravant la répression contre les communistes et les 
pati ){ \pplaudissements à l'ertrème gauche.) 

Heureusement, le peuple de France, par ses combats et Ja 
résistance contre lennemi durant l'occupation, à à la fois 
sauvé l'honneur de la France et condamné Ja politique des 
années qui ont précéde la guerre et, en partieulier, la poiitique 
pratiquée par le gouvernement présidé par M. Paul Reynaud. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) %e 
M. Paul Reynaud vient maintenant de nouveau nous parler ici 
iter le nombre d'heures de travail des ouvriers, aux- 
que!s il reproche de ne pas travailler assez! 


Mme Rachel Lempereur. Et vous, pourquoi ne nous parlez- 
vous pas du pacte germanc-soviétique ? 


M. Jean Cristofol. Comment peut- prétendre que les ouvriers 


ne. | illent pas assez, quand nous recevons tous les jours des 
lettres nous annonçant que des travailleurs sont licenciés des 
entreprises, quand chaque jour on nous annonce de nouvelles 
fermetures d'usines dans les différentes régions de notre pays ? 

IL faudrait s'entendre. Peut-être M. Paul Reynaud veut-il 
augmenter encore en France le nombre des chômeurs, pour 
obtenir davantage d'engagements pour la sale guerre contre le 
Viet-Nam ? Peut-être aussi M. Paul *evnand rève-t-l d’une loi 


portant à deux ou tros ans le service militaire, ce qui serait 
sans doute pour Jui un bon moven-de résorber le chômage en 
embrigadant dans l’armée « européenne » les jeunes gens qui ne 
trouvent pas de travail ? 

Ceci dit, nous sommes contre les lois-cadres, comme noue 
sommes contre toute la poiitique préconisée ici par M. Paal 
Reynaud. : 

Fidèles à la parole donnée à nos électeurs de défendre avec 
énergie la République et ses libertés, nous voterons contre les 
lois-calres, Et, en ce qui concerne les impôts nouveaux, voici 
ce qu'en notre nom à tous notre camarade Jacques Duclos 
disait, le 17 mai dernier, aux Français et aux Françaises: 

« Je déclare solennellement que les candidats communistes 
prennent l'engagement de ne pas voter d'impôts nouveaux s'ils 
sont élus, » 

Plus que jamais nous demeurons fidèles à notre engagement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


. M. Jean Le Coutaller. Cela vous est facile, vous ne votez 
jamais d'impôts, 


_ M. Henri Védrines. Les socialistes sont là pour voter les 
unpôts de guerre. 


M. le président, Je signaie à mes collègues que leurs inter- 
ruptions vieadront en déduction du temps de parole de leur 
groupe. 


La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit, Mesdames, messieurs, le débat qui s’est ouvert 
hier apparaît aux anciens de cette Assemblée comme une sorte 
de rite nécessaire, IL évoque les religions paiennes puisque, 
comme à l'accoutumée, il se terminera par un sacrifice, moins 
sanglant que les hécatombes, mais aussi dramatique, le sacxi- 
lice du contribuable sur l'autel du dieu moderne, 


Certes, à ne considérer que les titres des chapitres, le conte- 
nant des projets semble assez rassurant. Je ne recommencerai 





ment par M. le rapporteur général, mais rien n'apparait, dans 
cette heureuse terminologie, sasceptible d'inquiéter le citoyen 
le plus sourcilleux. La symphonie s'achève sur un a:legro pro- 
melteur : Allègements fiscaux. 

Voyons maintenant le contenu. Les articles-cadres sont encore 
vides, comme le disait tout à ‘’heure |. 
cadres sont vides par hypo‘hèse tant que les tableaux n'ont 
pas été peints. 


M. le rapporteur général, La symphonie est inache\ Sou- 
rires.) 


M. Guy Petit. L'un de ces tableaux, toutefois, est marqué 


d'une touche négligenie, ou piutôt d'un point, d'u t “ie 
majoration des cotisations palronaies de séteurit ile avec 
uu deuxième point qui, lui, se trouve en perspecl 

La toile dépendra non seulement du peintre auquel, ma foi, 
Si nous ne considérions que son inl lie ) LR ! 3 
faire confiance, mais des contingences qui guideront sa m 


M. Edmond Naëegelen. Altention à la peinture! 
M. Guy Petit. La partie sombre, mes chers collègues, est 
semble-t-il réservée au régime sociai agricole, 


Voilà pour le titre I rejatif aux lois-cadres, 


Le titre If, consacré à l'éparg » contient un lisnosition 
essentielle portant exonération des droits di ss € ? 
epoux et en ligne directe jusqu'à 5 millions de fran + 
lion en sus par enfant, porté par la commis ] $ 
à 3 millions par enfant. 

Les échos de la campagne entreprise, il faut lu lre jius- 


tice, par notre ami Joseph Denais, par les syndicat 
par certains journaux financiers, is d'épa 
et de contribuables, et reprise pal de nombreux parlent 


3nt franchi les grilles du ministère des fina S 

Cette concession encore modeste au 
inattendue qu'elle mérite d'être saluée de nos 
tions. 

Mais si, mesdames, mess 
discret, songez au bouleversen { | 
lutionnaire n'a pas manqué de provoq lan 
bastille qui, de ia rue de Rivo U, | 
rables fonctionnaires de cette maison en 
l'humour. Ecoutez, je vous prie, l'expo les mo - 
cle 19, 

« Depuis quelques années, une part mportante des HE 
bilités epargnees s'est invesl \ O l il - 
faire, dès que l'occasion se présente, des dépense \= 
mation. 

« Il a paru nécessaire de refaire. par tous les mon l'O 
priés, l'éducation du peuple franeais, dont | | | 
de l'épargne s’est sensiblement aménuis 

« Cette désaffection du public à l'égard des va 
lières rend aléatoire le développement d'entrem 
desquelles est lié celui des épargnes accumulées d 
et la forme même de l'économie du pays. 

Ainsi, par une illustration de la fable du loup et d \g À 
c'est la faute des victimes si elles ont perdu le goût et l'habi- 
tude de faire des placements. Soit. L'enseignem | 
sera inscrit au programme de l'école du soir, 

Tel est l'élément le plus positif de projets qui, par leur origi- 
nalité, feront époque dans l'histoire financière de la République, 

Quand je vous aurai dit qu'au titre IN « Productivité » il est 
donné un aimable coup de chapeau aux entreprises qui inté- 
ressent les salariés à leurs résultats, que les allègements 1 X 


lé 
du titre IV ont pour objet d'étendre l'échelle de | impôt pro- 
gressif proportionnellement à la dévaluation de la monnaie, que 
certaines facilités fiscales sont accordées aux 
presse, j'aurai résumé les principaux avantages du projet, 
délayés parmi de nombreux textes techniques destinés à en 
augmenter le volume. 

Un 05 à ronger, sans chair ni moelle, 

J'en viens au sérieux, c’est-à-dire au titre IV « Dispositions 
fiscales », 

Le bazar Rivoli s'enrichit de quelques nouveaux rayons, les 
voitures d'occasion, les organismes para-commerciaux, parmi 
lesquels les coopératives agricoles. Et le contrôle fiscal est enfin, 
bien entendu, renforcé. 

L'article de bataille, la clef de voûte de l'édifice, c’est la majo- 
ration exceptionnelle de 10 p. 100 de tous les impôts et la sur- 
taxe temporaire de 25 p. 100 sur les super-bénéfices. Le reste, 
tout le reste, vous l’avez depuis longtemps compris, ce sont 
les ornements. 


reprises 
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n'y parviendrons 
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et temporaires prévues par le Gouver- 
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le 51 p. 100 des actions, il ne 


re fiscal, que 1.350.000 francs net. 

mal pour cette industrie. Des 1.350.000 
I chef d'entreprise, rien que 

1 plus de confort que l'année passée. 
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porte et, comine tant a autres, à S EXpPa- 
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vernementaux, des appels réitérés au Ccou- 
sitives, je viens de vous 


| 


n’v à pas de géruie oratoire qui puisse 
vec autorité. c’est le comble de l'habileté; 
‘ } nt 
1 Li 111 l 
{ { Î di \ Iro te de CT cession, 
bulletin du syndicat général des 
appelle « une fiscalité injuste 
| { ; de tous tés et ne 
i qu loit et quand il le doit 
- | , à 
120Taveé comrne ie montre 1 eXEMpPiIe 
est d’ailleurs pas limitée au contri- 
t pas mieux parlage. 
is le titre « Libération du crédit un 
la revue Tour d'horizon, le budget d'un 
itiellement fonction du volume des 
excessive a pour effet d'assécher les 
les investissements productifs et de 


uvrements fiscaux sont, en valeur 
1 mème proportion et que, pour équili- 
t se voit contraint périodiquement d'aug- 
l'en créer de nouveaux, et quand 
utent à la superfiscalrté, une 
égime ne peut que s appauvrir pro- 


terme, qui pénalise le travail créateur 

échappe à St tentacules., sont aussi 
;s excès. La fraude engendrée par la multi- 
eur taux exagéré met les citoyens en état 
es UNS VIS-à-VIS 646s autres. Dans la 
tinée à atteindre les revenus, notre fisca- 
rmée devant les différences, 
ent évident que de tous côtés on s’est 
me fiscale. La C. G. T.-F. O., là confédé- 
es, ont chacune prépare un projet. Votre 
forme de l'impôt elle-même, présidée par 
icienne assemblée M. fruffaut, avait étudié 
substantielle due au labeur de son prési- 


aux élections du 17 juin avaient inserit 


forme fiscale dans leurs tracts et sur leurs 


t-il de ces promesses ? Rien, mes chers collègues, 


ivernement, c'est-à-dire à peu près rien, 
pour rétablir les aflaires d'un grand 
Iministration solennellement réuni déei- 
iquième roue aux quatre paltes de 
les Juucss. 

messieurs, la nécessité d’un renver- 
déjà évidente jusqu'à ces jours derniers, 


inxpérieu£e encore par suite de la mise ex 


human sur Je charbon et F'acier. 
en concurrence avec l'Allemagne, dont 


est en pleine renaissance. 


ur nous une question de vie ou de mort. 


pas en gouvernant à la pelite semaine 





sans majurité, sans doctrine et. sans programme. (Applaudis. 
sements à droile.) 


M. Pierre de Léotard. Très bien! 


M. Guy Petit. Le principal grief que l’on peut adresser a 
projet du Gouvernement est de n'apporter aucun changement 
à une politique suivie depuis six ans et dont la faillite éclate 
aux regards des pius bienveillants: Salaires insuffisants ; appaue 
viissement des classes moyennes dont Ja prolétarisation s’acten- 
tue chaque jour; accroissement des charges publiques, cinq 
fois — impôts locaux et charges sociales compris — à Jeu 
poids d'avant 191%, comme l’a démontré hier M. Pierre André: 
timidité de Ja production qui n’a augmenté que de 25 à 30 p. 100 
en quarante ans malgré le progrès industriel et scientifique 
et l'emploi de Ja main-d'auvre féminine; déficit chronique de 
la balance commerciale et de la balance des payements; ins- 
tabilité de la monnaie. 

En face de mécomptes aussi évidents, une question se vose* 
sont-ils dus à l'incapacité foncière de notre peuple, à des 
déficiences de nature on bien à des erreurs politiques ? 

La France a surmonté sa crise de dénatalité, ce qui est Ja 
preuve d’une vitalité incontestable. La main-d'œuvre francaise 
est individueilement aussi habile, sinon plus, que la main- 
d'œuvre étrangère. 

Quant à la s'tualion financière de l'Etat, elle n’est pas maï- 
saine intrinsèquement, bien au contraire. 

Notre dette représente à peine quinze mensualités budgé. 
aires, alors qu'en 1913, lorsque la France était le pays le 
plus riche du monde, quand elle pouvait se permettre ds 
prèter à un débiteur tel que Ja Russie des sommes plus 
importantes. en valeur absolue, en valeur or, que l’ensemble 
de l’atde Marshall, la dette de la France était de soixante- 
douze mensualités, c'est-à-dire de six annuités budgétaires. 

Aujourd'hui, aux Etats-Unis, le pays le plus riche et le 
plus prospère du monde, ka dette est de six annuités baigé. 
taires, soit, toutes proportions gardées, exactement }'impor- 
tunce de la dette francaise en 1913. 

Ainsi, en écanomie normale, la France pourrait, sans danges 
pour ses budgets fulurs et pour sa monnaie, couvrir par 
l'emprunt jes dépenses de r2constrwtion et d'investissement 
qui, par leur naiure — M. Paul Reymaud l’a démontré tout 
à l'heure en soutenant une thèse qui est la mienne, contraire- 
ment à Ja thèse présentée hier par M. Mendès-France — lors- 
qu'el'es profitent à plusieurs générations, doivent être normale- 
ment couvertes par l'emprunt. 

Couvrir par les revenus, même de quelques années, deg 
dépenses de cet ordre, constitue un véritable non-sens. 

Faisons un rapide calcul. 


Si la totalité des dépenses de reconstruction et d’é uipement 
pouvaient être financées par l’emprunt, au lieu de l'être. par 
l'impôt et par la trésorerie, c’est-à-dire dans ce dernier ça5 par 
un moyen inflationniste, la charge en annuïtés, compte tenu des 
dépenses militaires improductives, ne déypasserait pas 75 mik 
liards de franès, le budget, sans faire appel à la trésorerie, 


serait en excédent de près de 400 milliards de francs malgré 


d'exceptionnelles charges militaires. Nos discussions ne porte- 
raient que sur le choix des impôts à supprimer ou à réduire. 

Ce raisonnement nous amène à serrer de très près la cause 
essentielle de nos embarras: l'impossibilité où l'Etat s’est mis 
de faire appel à l'épargne. 

Quel en est le motif ? Est-ce que l’épargne, vertu tradition- 
nelle de la France, a disparu, ou bien, pourchassée, persécu- 
tée, aspirée par l'Etat, se dissimule-t-elle en investissements 
improduclifs ? 

Seule Ja deuxième hypothèse est vraie. Il y a des signes qui 
ne trompent pas: en premier lieu, la masse des achats d’or. 
Une statistique américaine récente évalue à 1.500 milliards de 
francs l’or thésaurisé en France par les particuliers, c'est-à- 
dire deux fois l'encaisse de la Banque de France en 1943. 

En second lieu, la tendance de l'épargne à se reformer et à 
se montrer dès qu'elle jouit de quelque répit. Je citerai comme 
exemple l'excédent des dépôts des caisses d'épargne en 1949 et 
dans le premier trimestre de 1950. 

Le remède apparaît donc en pleine lumière: restaurer l'épar« 
gne, lui donner confiance et lamener à abandonner les 
cachettes improductives, aussi bien pour ses détenteurs que 
pour la nation, afin de s'investir dans des financemenis pro» 
ductifs. 


Cette constatation nous conduit à examiner le rôle écono- 
mique et social que doivent jouer la monnaie, le crédit et da 
fiscalité. 
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Avant de définir ces notions et de proposer les réformes 
qui en découlent, il est indispensable de rappeler que les Etats 
modernes, le nôtre surtout, disposent en fait et d'une manière 
quasi discrétionnaire de ces trois clés de la vie économique 
et des rapports SOClaux. 

Dans ce domaine, leur puissance est presque illimitée, très 
supérieure, en Lout cas, à celle des monarchies de droit divin. 
Aussi, là où réside la puissance, avons-nous le droit de situer 
les responsabilités, 

De la Libération à ce jour, nous pouvons distinguer deux 
périodes. 

Pendant la première, toutes les expériences d'inspiration 
marxiste furent tentées. D'abord, préhension par l'Etat des 
movens de production et des industries-clés ; ce furent les natio- 
nalisations auxquelles on ajouta la nationalisation des banques 
et du crédit, qui fut peut-être la plus nocive, et Ja nationalisa- 
tion des assurances. Énfin, pour couronner ce régime étatique, 
l'insutution de la sécurité sociale opéra la nationalisation par- 
tielle, mais obligatoire, de l'épargne. 

Ces bouleversements. d'autant plus épuisants que Ja France 
était à peine convalescente, provoquérent l'inflation de la 
monnaie ét sa dégradation continue. 

Pour satisfaire aux impératifs de leur doctrine, les maîtres 
du jeu, voyant fuir leurs espérances d'améliorer le sort des 
masses, recherchèrent ce qu'ils appelaient « la redistribution 
des richesses » par ie moyen de la fiscalité et de la sécurité 


C'est ainsi notamment qu? Je plan de modernisation et d’équi- 
pement, dont le principe n’était pas discutable, réservait ses 
faveurs au secteur nationalisé, tandis que le secteur libre, 
l'agricullure surtout, en était presque totalement privée. 


Mais l'inflation monétaire, caractérisée par la eourse des 
salaires et des prix, devient si inquiétante qu’une réaction 
devait se produire. Ce fut la deuxième période, marquée par 
l'application de principes financiers ‘orthodoxes à des struc- 
tures profondément socialisées. 

Ce mariage contre nature, que Raymond Poinearé avait 
appeié, il y a bientôt trente ans, le mariage de l’eau et du 
feu * pouvait que donner des résultats décevants. Faule 

ir su, d’avoir voulu ou d'avoir pu libérer l'Etat de ses 
hypothèques marxistes, les mesures classiques d’assainisse- 
men! étaient vouées à l’échec. 

Le secteur privé, chargé sans contre-partie d’obligations trop 
lourdes, dues aux besoins du secteur public, ne pouvait à la 
fois renouveler son équipement et satisfaire aux ponctions de 


l2 fiscalité et de la sécurité sociale. On avait oublié que, sup-: 


portant l'impôt, l’activité privée ne devait pas être dépouillée 
des moyens de le nourrir. 

C'est l'agriculture qui paya la première le prix des mesures 
de déflation. L'écart brusquement ouvert, en 1948 et en 1949, 
entre les prix agricoles et les prix industriels ne devait jamais 
être résorbé. 

Mais le commerce, l’industrie et toutes les activités devaient 


être à leur tour atteintes. Depuis deux ou trois ans, la plupart 
des entreprises petites et moyennes — je ne parle pas des 


grosses entreprises — ne font honneur à leurs échéances qua. 


px la liquidation de leurs stocks et de leurs biens. même des 
ïens immobiliers. 

Quant aux professions dites libérales, leurs membres grossis- 
sent chaque jour la cohorte des « pauvres honteux ». 


Enfin, la persécution des capitaux et des revenus pousse les 
François à prendre une garantie contre la fiscalité et la dégra- 
dalion monétaire en plaçant leurs disponibilités en investisse- 
ments improductifs, mais abrités. Les plus hardis spéculent dans 
des opérations occultes, la plupart du temps d'achat et de 
revente de biens meubles ou immeubles, quand ils ne spéeu- 
lent pas, avec les masses de manœuvre à leur disposition, sur 
noire propre monnaie, sur les dollars ou sur l'or. Is vivent 
des différences ainsi réalisées au détriment de la masse qui 
travaille et qui paie l'impôt. 

. Que dire, dans une pareille conjoncture, des salariés et des 
économiquement faibles, sinon que les plus pauvres, payant 
‘oujours plus lourdement que les autres les erreurs politiques, 
furent, pour ne pas manquer à cette règle, les plus frappés ? 


Comment s’élonner dans de telles conditions que nos con- 
temporains vivent dans l'inquiétude et la méfiance à l'égard du 
régime et qu'ils aient perdu dans leur avenir, et non pas seule- 
ment à cause des menaces extérieures, cette foi indispensable 
à la prospérité du pays ? 

Dois-je rappeler les étapes de nos désillusions ? 


À l'appel du général de Gaulle, les Français consacrent à 
l'emprunt de la Libération une grande partie des ressources 





soustraites à l'ennemi, plus de 1.000 milliards de francs d'aujour- 
d'hui. 

On leur promet solennellement l'anonymat, c'est-à-dire la 
liberté de disposer de leurs titres à l'abri de toute inquisition 
fiscale. 

Quelques mois plus tard, l'impôt de solidarité nationale renie 
cet engagement solennel. 

Les porteurs honnêtes d’avoirs à l'étranger les déclarent à 
l'Etat. Celui-ci en profite pour abuser de leur loyauté en réqui- 
sitionnant leurs titres qui sont vendus pour boucher les trous 
de notre balance des payements. 


C'est un nouveau coup de force contre la propriété, venant 
après celui des nationalisations, spolhiant les porteurs d'actions 
de la majeure partie de leurs biens. 

Lorsque vint le moment de payer la facture de nos premières 


erreurs, on inventa « le prélèvement dit exceplionnel contre 
l'inflation », 
Les dispositions rétroactives de cet imnôt | )rterent 


prétexte d' « épongement » des revenus était le mot alors 
à la mode — une atteinte grave à la securité des capit 

L'inutile blocage des billets de 5.000 frar eut 1a É« 
quence, plus sérieuse encore, de renier, aux yeux des Français 
et de l'étranger, la signature jusqu'alors indiscutée de la B 
de France, 

Je voulais m'adresser à M. le ministre des finances. HN t 
pas présent, et je comprends qu'il ne puisse ] A ils. 
Mais M. le secrétaire d'Etat aux finai ‘t aux affa . 
miques étant là, je me permets de Jui dire que, en if | 
mesure, le ministre des finances a attacl ne vérit Ê 
role au crédit de l'Etat. Cette casserole, vous vo ( IVeliez, 
fit dans le monde entier un vacarme étourdissant, et ; 
n'en sont pas encore éteints. Au moindre souffle d ; 
le tintamarre recommence dans les villes et surtout les 
campagnes. 

Récemment, à Lyon, à Toulouse et dans d'autres vil la 
France, les gens se débarrassaient de leurs billets de . 
francs, parce qu'ils pensaient que, du fait de la dévaluation, on 
n'irait pas s'’aitaquer aux billets de cinq mil] ! 3 
qu'on prendrait les billets de dix mille frai | 
<aient donc de ces billets. 

Il faudra, mes chers collègues, des anné tion au 
moins, pour qu'on oublie que FEtat à un ) fail 1 \iNSi 
la Signature de la Panque de Franc: 

L’emprunt émis en 1950 pour la reconstruction était en la 
partie un emprunt de conversion. Cependant, un nomil 
de petits épargnants, encore crédules, souscrivirent 36 mil 14 
d'argent frais. Le billet de 100 francs qu'ils avaient rei À 
l'Etat n’en valait plus que 75, quarante-cinq jours p 

Il faut être naïf ou cynique, ou encore je m'en ex ) 


pour ceux qui sont ici 

ner, après de telles expérien rep 
de l'exposé des motifs dont j'ai parlé tout à l'heu 
canne æ- QE LE na ’ . Fe ‘ d 
sens traditionnel de l'épargne se soit sensiblement am 


inspecteurs des finan( . 


es, qu 


L'Etat, maître des banques et des caisses publiques, emploia 
80 p. 100 des dépôts au profit de ses besoins journalie 
reste suffit de moins en moins aux échanges de la x COUs 
rante. 

Tel est le bilan d'un système hybride dont les conséquences 


n'étaient, hélas! que trop prévisibles 

Avec M. Laniel, alors dans l'opposition, et avec, je dois le dire, 

M. le président Paul Reynaud, j'en avais dénoncé, à de multi- 

vles reprises, depuis plusieurs années, À cette tribne n 

toute la malfaisance dont les suites et l'aboutissement pou- 
. 


. PA mn . : L 
vaient déjà être: définis par avance de la facon suivant. La 
bolchevisation insidieuse et progressive de la nation », « la 
hausse des prix dans là pénurie d'argent 

Quels que soient la bonne volonté, le patriotisme et le courage 
opiniâtre des membres du Gouvernement, et en particulier de 


son chef, les propositions qu'ils nous font laissent la France au 
fond d'une impasse, dans la nuit, le dos au mur. 


Force est de remarquer le contraste qui existe entre les options 
risquées sans doute, mais nobles et exaltantes de sa politique 
extérieure, et la pauvreté si étriquée de sa politique intérieure. 

Avant de tenter une sortie de cette prison, où nous nous 
sommes nous-mêmes enfermés, tächons d'y voir ausst clair que 


possible, à la lumière du bon sens, en une matière où l’aprio- 
risme théorique cède le pas à l'expérience et à la réflexion. 
Cette monnaie, ce crédit, cette fiscalité, instruments essentiel 
de notre vie, dont l’Etat,-qui en dispose, a mésusé 
leurs fouctions naturelles ? 
La monnaie n’a pu obtenir des économistes une définition à 
l'abri des controverses. L'expérience permet cependant d'obser- 


e+ 
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ver qu'elle est avant tout un moyen, un instrument de mesure ; 
qu elle n'est pas au contraire un bien en soi. 

lémoin l'Espagne de Charles-Quint et de Philippe I périeti- 
tint au fur et à mesure que s'entassaient les ors et les pierre- 
es apportés par les conquistadors, 


_— 


L'or de la conquète dispensait l'Espagne, croyaient ces hau- 
ns monarques, de l'eniretien et de la mise en valeur des 
jalions créées par les Arabes. Trois sièctes et demi de déca- 
valent punir ce grand peuple du mépris dédaigneux 
ue ses rofs, 

La valeur économique d'une monnaie est conditionnée par 
sa force libératoire, c'est-à-dire par la qualité et la masse des 
archandises dont eile perniet achat. C'est donc une valeur 
vante, qui doit rester synonyme de travail. 

Ainsi ka valeur de l'unité monétaire n'est pas nécessairement 
en rapport inverse avec le nombre ,des signes mouétaires en 
cuculation. Plusieurs exemples permettent de le démontrer. 


— 


En 


fn 


À l'époque de la monnaie métallique, c'est d'abord HA mise 
u expluitalion d>: nouvelles mines d'ér, ensuite Ja création de 
la monnaie fiduciaie qu déclenchèrentie développement imdus- 
{ du xix* siecle, l'exploilation des découvertes scientifiques, 
oissement des richesse freinées jusqu'alors par Ka rigadité 
des movens de payement, La valeur de la monnaie, cependant 
plus sbondante, en fat fortifiée. 

Et voici un exemple qui, je crois, ne pcut pas être disruté. 
Eu 1913, le franc germ.nu aval con<ervé tout son pouvoir 
d'achat malgré l'augmentation sensible des signes monétaires, 
és de 153 millions, en 1829, à 5.800 millions en 1913, æit 


t ente-boit fois de plus 

Ouelle inflation, dirait M. Mendés-France ! 

Ce fut en réañté la prospérité, 

Aux Etats Unis, l'augmentation de la circulation fiduciaire et 
eeriptura l gnint depuis l’avant-guewe ke coefficient 6 ou 7, 


11 
L'a porté les prix qu'à un coefficient inférieur à 2, 
x 


Inversement, en France, les prix atteigrent le coefficient 24, 
alors que la circulation monétaire n'est qu'au coefficient 14, 


,* 


On est ne f ffimer que l’accrcissement des riches- 

developpement des échanges, ne sont possibles qu ac- 

compasgnés d'une certaine augmentation de la musse monétlane. 

Au es rest lions monélaires et de crédit ne suffi- 

t'I =àn tenir les prix, L'expcrience de ces «inq 

urt CS | le prouve abondamiment. 

Ï e est indispensable pour assurer ie 

Î nent au comptant, celui de la vie quotidienne, le ersdit 

‘ ent de la marchanthse en mouvement dans 1 111- 
Ï e qu'elle sut du producleur au consommateur, 

Q édit, je pense à l'escomple et au réescomg le 

{ lé (ral lions fi \utre chose est le pêt, 

peut « la n- ‘rtains cas détourné 

° | t ul pour fa ri r ia Sp l on ei qui dt dans 

{ il:t \ POI biet de “partir jes charges 

pul ju le la mamèere Ja plus équitabie Mais elle Gepass2 Ce 

| pour iltat d'empêcher, sous prétexte de justice, 

[ hon et luth on ch lé} \TONP. <atrs lesquelles i6S 

0 le production ne peuvent ètre am lorés au profit de 

( rail üilleurs le résultat pratique de la redistribulin 

ent € taire du revenu national mobilisable en bikns 


Sur un revenu total de 8.000 milliards de francs en 19550, dont 


nvient de retirer ja part affectée à des revenus non consüm- 

mables, il reviendrait à chacnn des 22 millions de Français 

11 : en âge de travailler 19.00) .Trancs par ImOIS SeU/PTREMNE, 

M | ir indispensable au progrès, l'intérêt indiviauel 

\ dépasser « propres résultats, se bloquerait du même çoup ; 
ce serait le parlage d'une misère progressive. 

Les Russe: l'ont bien compris en relablissant la hiérarchie 


traitements et en invenltant Slakhanov, 

ll en est des nations comme des individus, et Thomas Cor- 
neille avail raison dans ce vers qui révèle peu de poésie mais 
L'éparg esl nécessaire à qui veut s'agrandir. 

Le rappel de ces vérités première:, dont je m excuse auprès 
d'une Assemblée aussi avertie, m'a paru uliie à ma demons 

tralion, 

Le moment est venu des réformes profondes. Les illusions 
de la Libération sont maintenant décantées. L'application aux 


périodes encore révolutionnaires d'une politique finansière 


orthodoxe n'a donné que des résultats déècevants : aulanti server 
du blé sur la place de la Concorde, 








L'essentiel du combat à mener séra d'artüculer avec soin dans 
le temps et dans l’espace les grandes réformes, la réforme de 
la tiscalité, la consolidation et la réforme de la monnaie, lex. 
tension du crédit, l'assainissement des dépenses publiques et 
para publiques. 

Il faut en premier lieu dépolitiser la fiscalité actuelle qni 
sous prétexte d'équité, a pour résultat, comme je viens de Lex: 
pliquer, d'appauvrir les uns sans eurichir les autres. 

M. Pierre Truffaut, dans son remarquab'e rapport. a défini 
la doctrine imposée par Fexpérience. La suppression de la décla- 
ration contrôlee fera disparaître du même coup f'inquisition 
liscale, celle maladie des temps modernes. 

Le but étant de restaurer l'épargne, toutes les di-positions 
qui tendent à la détruire ou mème à l’effrayer duivent être 
prescrites. 

L'épurgne est le reliquat des dépenses sur les recettes. Cette 
vérite de La Palice nous montre que l'impôt sur la dépense, 
hupôt indirect, est moins nocif, surtout lorsqu'il est perçu, 
mème massivemnt à la source d2 la production, que l'impôt 
pris sur ce resiquat, l'impôt direct sur le revenu ou le capital. 

L'impo® ne fait pas Tuir la dépense provoquée par les hesæins. 
I fait fuir l’épargne que son possesseur, par une tendance natu- 
relie, cherche à sauvegarder. 

faut prendre es hommes tels qu'ils sont, et le bon gouver- 
nement e-1 celui qui sait user aussi bien de leurs défauts que 
de leurs qualités. 


M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Etat à la guerre. Très bien! 


M. Guy Petit. Je suis très satisfait d’être approuvé par M. Je 
secrélaire d'Etat à la guerre. (Sourues.) 

C'est pourquoi on ne saurait trop louer la commission des 
finances qui avait substilué au projet insuffisant et inopérant 
du Gouvernement un texte supprimant les droits de succession 
en ligne directe. - 

Ainsi disparaît la tendance si naturelle à dissimuler les 
patrimoines sous la forme stérile d'or ou de bijoux, pour les 
transineltre intacts aux héritiers. 

Une ristourne à la famille compensera les injustices sociales 
de ce système, indépendamment des allocations familiales, 

En second lieu, il nous faut une réfurme de la monnaie. 

la signature de l'Etat français, et par voie de conséquence 
celle de notre institut d'émission, entièrement dans la rain du 
“ouverrement, est, hélas! si discutée que notre monnaie ns 
pourrait étre consolidée que par une rigoureuse sagesse maine 
tenue en de longs efforts, à moins qu'un concours extérieur ne 
puisse créer le choc psychologique indispensable à un retour- 
nement rapide de la tendance. 

Ce concours, c’est sous la forme d'une-garantie, d'un caution 
nement qu'il le faudrait solliciter. 

Nous avons, il est vrai, pris tellement l'habitude de tendre 
purement et simpiement Ja main qu'il nous sera difficile de 
conserver la dignité nécessaire à une demande aussi naturelle. 

La solution immédiate existe. Elle ne dépend pas de nous 
seuls=. 

C'est le docteur Schacht, le fameux docteur Schacht qui Pa 
suggérée, au profit de l'Allemagne bien entendu, dans un 
récent ouvrage retentlissant. 

L'or « oisif », le trop-plein détenu par les Etats-Unis ne pour 
rait-il être employé à garantir les monnaies européennes des 
nalions du pacte Atlantique ? Avon$S-nous jamais tenté des négo- 
ciations en ce sens ? Une telle mesure eût été beaucoup plus 
efliciente et moins coûteuse pour les Etats-Unis que l’aide 
Marsha!l. 

En ce qui concerne le crédit, je ne saurais mieux faire que 
de me référer au rapport présenté au congrès rañical de Deñu- 
ville, ea septembre 1950, par mon éminent collègue M. Félix 
Gaillard, qui disait: 

a 1450 apparait comme l’année de la stagnation, voire de la 
régression, en raison d'une politique fiscale, financière et de 
crédit mal adaptée ». 

Et, aux applaudissements unamimes du congrès radical … 


M. te vice-président du conseil, ministre des finances. il est 


toujours unanime. (Sourires.) 


M. Guy Petit. ... il ajoutail : « Rien n’a été fait pour équilibrer 
le bulget…. » — vous entendez bien, monsieur le ministre des 
finances — « rien n’a été fait pour équilibrer le budget sans 
impôts nouveaux et rien non plus n'a été fait pour assurer 
l'expansion de la production framçaise par une réforme de la 
politique du crédit », 
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M. le vice-président du conseil, ministre des finances. C'était 
en quelle année ? 

M. Guy Petit. En 1950, 

Heureux Gailard! (Sourires) aujourd’hui à l'abri des intem- 
péries financières, dans sou lerrier commode de la fonction 
pubiique. (Rires ) 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Ne lui 
posez pas de lapin! (Nouveaux rires.) 


M. Guy Petit. Je ne lui demanderai pas son avis sur les 
mesures envisagées, car je sais qu'il a le souci de la solidarité 
gouvernentale. 

Avec M. Gaillard, le Gaillard de septembre 1950, évoquons 
l'exemple des Elals-Unis augmentant leur production de 
80 p. +00 entre 1940 et 1%5 et menant à bien le plus gigan- 
tesque effort d'armement de l'histoire sans que le niveau de 
vie de ses habitants ait été atteint, tout cela grâce à un élar- 
wissement du crédit. 
£ 

Voici un extrait de Farticle, paru au mois d'octobre 1951, 
dans la revus Tour d'horizon: 


« En 1910, le président Roosevelt ne parvenait pas à faire 
payer äux Américains 8 miiliards de doïlars d'impôts annuels 
alors que, quelques années plus tard, son surcesseur leur pre- 
nait environ 20 milliards sans que la relation entre le dollar 
et l'or ait été modifiée. 


« Ce miracle était uniquement dû À ce que, sous l'empire 
des circonstances, les orthouuxes américains avaient été abligés 
de fournir à l’économie américaine les moyens de payement 
nécessaires à son expansion, Les échanges avant été multi- 
pliés, les iinpôts étaient automatiquement rentrés dans les 


caisses du Trésor », 


Lorsqu'un gouvernement hausse le taux d'ascompte et res- 
treint le crédit nécessaire au mouvement des marchandises, if 
accule les industriels et les commereants à ralentir 1 cadence 
de la production et des affaires, Ceux-ci pour vivre, même au 
raleuti, cherchent à s'assurer le minimum de trésorerie indis- 
pansable. S'ils n'ont pas de réserves, ils emprunteut à des 
taux usuralres. “ 

a créé dans les banques un véritable marché noir des erédits 
la surenchere se faisant auprès des directeurs de banques. 


On raconte même, monsieur le ministre, que cette situation 


’ 


M. Pierre de Léotard. Très bien! 


M. Guy Petit. S'ils ont quelques réserves, les industriels les 
détournent de leur investissement normal — perfectionnements 
et recherches techniques — pour les affecter à leur fonds de 
roulement 


Dans les deux cas, le procédé aboutit à la hausse du coût 
de la vie et à l'inflation des prix et, dans la concurrence inter- 
nationa'e, fi9s entreprises perdent piet in<ensiblement, 

Je veux, mesdames, messieurs, insister ici tout particulière- 
ment sur un aspect qui me parait des pius graves, sinon le 
plus grave de notre situation, aspect qui n'apparaît pas aux 
yeux de tous, mais que les statistiques bien connues de lui 
ont signalé à M. le ministre des finances ::c’est le recul saisis- 
sant de nos exportations, sur presque tous les articles. 


J'entends déjà les deux objections que M. le ministre des 
finances s'apprête à formuler: la première, un peu simpliste, 
s exprime par le slogan: le erédit, c'est l'inflation. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Ne me 
prèlez pas des formules aussi sommaires. 


.M. Guy Petit. Je suis heureux de vous l'entendre dire, men- 
sieur le ministre... 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. J'ai 
dit qu'il peut exister de l'inflation de crédit, 3 

M. Guy Petit, car ce slogan est employé, sinon par vous. dr 
moins par ceux, trop zélés sans doute, qui défendent la poli- 
tique suivie par le Gouvernement, 

Je crois avoir démontré qu’il n'y a pas d'inflation si l’argenut 
créé el mis en mouvement est employé à Ja production, à ja 
création et au mouvement de biens productifs ou consomma- 
les. C’est l'argent employé à des: biens improductifs et non 
Consommables qui est générateur d'inflation. 

Celle vérité permet de mettre en lumière le paradoxe de ia 
politique actuelle, L'Etat mobilise À son seul profit, c'est-à- 
dire à raiscn de 60 p. 100 au moins, pour des financements 
improductifs, 80 p. 100 des dépôts. 











Ce système à courte vue est, lui, générateur d'inflation et de 
hausse des prix. 

La seconde objection qui sera peut-être exprimée, car on ne 
prête qu'aux riches, monsieur le ministre — mais je ne veux 
pas vous prèter à tort — la seconde objection, celle dont vous 
avez paré à la commission des finances, est empruntée aux 
événements de ces denx on trois derniers mois. 

La spéculation s'étant portée sur l'or et les devises, il a 
hien fallu restreindre les crédits pour ôter aux spéculateurs 
les moyens de s’y livrer. 

Prise en elle-même, celte objection paraît fondée. Mais j'ai 
démontré qu'elle était la redoutable contre-partie de la mesure 
ministérielle, M. 12 ministre ne m'empêchera pas de comparez 
sa brutale décision à la manœuvre de sauvetage du conducteur 
négligent qui, cireulant à gauche dans un virage, appuie encore 
Sur Si gauche pour éviter la collision et se retrouve finalement 
dans le fossé, 

Que le Gouvernement ne réponde pas: je ne circulais pas à 
gauche. C'est Jà un faux postulat. 

souvenez \ous que, le jour même où vous avez blogné les 
billets de cinq mille franes, vous avez rendu la liberté au mar- 
ché de l’ar. U n’était pas possible de mieux détacher les Fran- 
cais de la monnaie fiduciaire pour mieux les orienter vers l'or, 
Vous payez aujourd'hui et vous faites payer des erreurs dont 
les conséquences nous suivent. 


De l’ensemble des mesures que nous réclamens, il est permis 
d'attendre une expansion de l’économie française enfin libérée 
de ses contraintes. L'accès du secteur privé à de larg nves- 


lissements, de l’agriculture en particulier, provoquera une amé- 
lioration du revenu national. 


Enfin, que renaisse la confiance dans la monnaie, que cessent 
l’inquisition fiscale et les mesures rétroactives, que les Français 
aient à nouveau intérêt à travailler, à entreprendre et à JUET, 
el nous aurons résoln la partie essentielle du problème qui se 
pose au Gouvernement. (App'audissements à droile. 

On mr'objectera qu'un regain de prospérilé entraînera dans 
les débuts une demande excessive de biens de consommation 


faisant ainsi hausser les prix. Cette hausse de: prix en éco nie 
assaiuie ne pent être que temporaire, L'exeitation de [a pro 
duction qu en résultera fera frein par lFabaissement des pris 
de revient étalés sur une production plus large. Au surplus 
la sécurité et Ja hberté accordées aux pal iux feront obstacbke 
à l'inflation. 


L’épongement des revenus, dont M. le ministre des finances 
fit un sévère usage il v a trois ans, est un procédé qui para 


fondé sur un faux postulat, Dans un pays d'épargne tradition 
nelle comme la France, les surplus de revenus ne se portem 
que partiellement sur les biens de consommation, La pus 
grand part est mise de côté. Il appartient au pouvoir politique 


en iaspirant confiance, de faire prendre à cette part :e chemin 
des investissements. 

Me voici arrivé maintenant devant le dernier ob tacle à 
chir. Le dernier, mais nôn le moindre, car, selou l'expression 
à la mode, il s'agit des goulots d'étranglement. 


. | ] ñ lowte 
La tactique n'est pas nouvelle. Une terminologie af se 
est l’arme de soulien des argumentations défailiantes, 1 


terme { 

. "A t 
scientifique et plus 1} fait Ù 
de savoir, avait du savoir-faire, connaissait déjà cette sez 


grosse ficelle, 


est chseur, plus il revêt une apparence mystérieuse 


impression. Diafoirus, qui, à détau 


Quels sont ces goulots d’étranglement ? Les principaux sont: 
notre insuffisance de production eharbhonmière, de potentiel 
énergétique, de main-d'œuvre qualifiée, enfin notre pénurie da 
doHars. Nous avons entendu exprimer ces idées à plusieurs 
reprises, à la commission des finances comme devant J’Assein- 
blée, $ 

Qu | serait l'avantage du po 1 charbon-acier que nou ivons 
voté, s'il ne devait compenser Frnsuffisance de not prodh 


tion charbonnière ? 
1 


t 
ae ! 


éqguipernent 


leur renueme] iveC une énergie 


wuuvre ? 


Quel serait l'intérêt 
devait permettre un meil 
réduite et moins de main-d 


La qualification et la rééducation de I main-d'œuvre n’est 
pas un chstacie insurmontable: c’est affaire d'organisation et 
le crédit, maïs peu de épenses sont aussi utilement emp:oyées. 
a .… , t Î Li . 

Si, vraiment, mesdames, messieurs. la toute puissance des 


goulots d’étranglement était irréfragable, comment expliquer 
lPexpansion de la production italienne, l'amélioratior 
nelle de Ja balance des comptes de l'Halie, la libération %s 
importations par l'Italie, la fermeté de ja Jire ? 

NH est vrai que, ravagte par la guerre plus encore que ia 
France, … 


tron- 


' eensa 
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M. le vice-président du conseil, ministre des finances. L'Ilalie 
b'est pas plus ravagée que la France. 


M. Guy Petit. . l'Italie a fait confiance à la libre entreprise, 
a ouvert les vannes du crédit. La portion de disponihilités de 
monnaie de compte utilisée pour ses besoins par le gouverne- 
ment ilalien n'est que de 26 p. 100, alors que vous avez mis 
Ja main sur plus de 80 p. 100 du crédit déposé dans les diverses 
Caisses, 

Si l’on songe que la production de FliItalie en charbon ne 
g'élève qu'à un nullion de tonnes, contre 55 millions de tonnes 
de l’année 1951, plus 16.200.000 tonnes 


pour 1a France au Cours 
pour la Sarre ; si l'on songe que la production d'acier de l'Italie 
ne s'élève, en 1951, qu’à 3 millions de tonnes et que la pro- 
duction d'acier de la France s'élève à 9.800.000 tonnes et celie 
de a sarre à 2.600.000 tonnes ; Si l'on songe enfin que la prà- 
duelion de l'Halie en énergie s’élève à peine à 33 p. 100 de Ja 
} 1 Î ise, que la production agricole de l'Italie est, 
à le la nôtre, nettement insuffisante pour nourrir ses 
n 10 d'habitants, serrés Sur une terre trop étroite, ie 
t de nos voisins fiendrait du muracle s’il n’était dû 

fnplement à la sagesse et au bon sens. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Et au 


M. le président. Je dois signaler à rateur que je temps de 
] son groupe vient d’être épuist 

M. Guy Petit. Pas tout à fait. 

M. le président. Votre chronomètre n’est pas le nôtre. 


M. Guy Petit. Le chr mètre, c’est la pendule qui est en face 


M. le présdent. Le chronomètre des services est exact. 


M. Guy Petit, Ji 


No nesdan messieurs, à l'exception d’un seul, les gou- 
| ] lont l'évaluation est d’ailleurs arbitraire 
les obstacles insurmontables au développement 

ut hesst | 

Vous l’a hi mpris : les entraves qui retiennent prison- 
ni périlé due à nos richesses naturelles et au génie 
el tre race sont avant tout d'ordre politique. L’ex- 
périence d dernit innées prouve qu'on ne peut rien 
a! ine t quotidienne entre une structure 
su rt ie élalisé et des moyens capitalistes ortho- 
Uir2x 

Ai vrai, le seu] goulot d’étranglement, c’est la politique 

ée et poursuivie depuis quelques années avec 
une ol veugle par des hommes remarquablement 
iolellig ais atteints du complexe de Ja résignation. 

Le moment est venu de choisir: ou bien pousser à ses limites 
extrémt alisatlon de tous les secteurs de Ja vie natio- 
na bien redonner à la libre entreprise la facilité de s’épa- 
Douir au grand jour, dans l'intérêt général de la nation. 

M. le président, Monsieur Guy Petit, je vous prie de bien 
4 réger 


M. Guy Petit, Je vais abréger. 


M. le vice-présidint du conseil, ministre des finances. Rési- 


£neZz-VOUuS. (sourires 


M. Guy Petit. Je vais demander proportionnellement la même 
latitude que celle qui a été accordée hier à M. Mendès-France 
el je} en terminer 


M. le président. Vous ne pouvez en décider. Je suis tenu par 


] Fr anisat : du débat 


M. Guy Petit. Je vais vous solliciter. 


M. le président. Cela ne dépend pas de moi. Il serait préférable 
que vous vouliez bien conclure, 

M. Guy Petit. Loin de nous l’idée de lâcher la bride à tous les 
excès du libéralisme. 

l'Etat est indispensable à l'établissement de 
les entre les citoyens. Sans cet arbitrage, fleu- 
rirait aussitôt l'injustice sociale, sur Jaquelle aucune construc- 
tion durable ne peut être fondée. 
je m'adresse à mes 319 collègues qui 


Avant d'en terminer, 


signèrent le fameux programme du front économiqué, 











Si ce programme n'était pas réalisable, il fallait refuser votre 
signature. Si, compte tenu de certaines mises au point, ce pro- 
gramme est réalisable, il faut, aujourd’hui, honorer votre signa- 
ture. (Applaudissements sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Voter des impôts nouveaux, aggraver la fiscalité directe, 
approuver les restrictions de crédits, maintenir l’inquisition fis- 
cale, c’est faillir aux engagements pris par ces 319 candidats 
aujourd'hui députés. 


M. le président. Monsieur Guy Petit, je suis obligé d'insister. 


M. Guy Petit. Je termine, monsieur le président, mais j'ai une 
motion préjudicielle à présenter. 


M. le président. Encore ? Le temps de parole &e votre groupe 
est épuisé. 


M. Guy Petit. Mais pour jies motions préjudicielles, nous avons 
le droit. 


M. le président. Non, monsieur Guy Petit. Le débat a été 
organisé et les temps de parole prévus comprennent toutes 
les interventions, y compris celles provoquées par le dépôt 
de motions préjudicielles. 


M. Guy Petit. Monsieur le président, il est sepl heures moins 
cn. 


M. le président. Je dois. soumettre à l’Assemblée un projet 
de loi qui doit èire discuté au plus tôt. 


M. Guy Petit. Je demande à l’Assemblée et à son président 
la mème bienveillance que celle qui a été accordée à d’autres 
crateurs. 

Chaque groupe a tout de même Je droit d'exposer sa thèse. 


M. le président. Dans le cadre du règlement. 


M. Guy Petit. Notre groupe. avait le droit de le faire et, à 
quelques minutes près, j'arrive à ma conclusion. 


M. le président. Je vous remercie. 


M. Guy Petit. Je connais les arguments qui seront employés 
pour arracher un vote en faveur des projets fiscaux. 

Je ne parle pas des arguments individuels et subalternes, 
glissés par des chuchotements propices dans l'ombre des cou- 
loirs, Je veux parler, mesdames, messieurs, de ceux-là seuls 
auxquels vous pouvez être sensibles, car on les déclare appuyés 
sur l'intérêt de la nation. 

Certes, vous dit-on, les redressements de Ja nation sont 
nécessaires, les lois-cadres sont là pour les préparer, mais 
les conséquences de ces redressements ne sont pas à échéance 
immédiate; or, nous sommes à la veille du 31 décembre; 
seul, un budget en équilibre peut retenir la monnaie dans sa 
chute; choisissez l'inpopularité des impôts nouveaux, car, 
cette impopularité, c'est le courage. 

Voilà ce que vous nous direz, monsieur le président du 
conseil: le cap du budget franchi, demain nous ferous des 
miracles. 

Nous connaissons ce langage. C’est celui que les mêmes 
hommes, ou presque, nous tiennent depuis cinq ans. C'est 
un langage qui n’a pas de lendemain. 

Le budget présenté n’est pas en équilibre, pas davantage 
que les précédents. Vous avez, cette année, un trou de 505 mil- 
liards couverts par la trésorerie et par des emprunts que, 
même modestes, la politique gouvernementale rend difficiles 
à placer. 

Pour réussir une politique d’emprunt, il faut trois condi- 
tions : 

Premièrement, la présence dans notre pays d’une masse 
d'épargne. Cette condition est remplie. 3 

Deuxièmement, une marge de sécurité pour la dette publi- 
que. Cette condition est remplie. 

Troisièmement, la confiance inspirée par l'Etat aux prêteurs. 
Cette troisième condition n’est pas remplie et ne le sera 
pas, tant que vous, mes chers collègues, resterez complaisants 
aux mêmes transactions, aux mêmes lacunes de majorilé, aux 
mêmes incertitudes de programme. 

J'estime, avec les membres de mon 
devoir est de restaurer Ja confiance 
la signature de l'Etat. 

M. Pierre Courant, ministre du budget. En particuiier, il faut 
un budget en équilibre. 


M. Guy Petit. Après tous les pee rer por aux engagements 
pris commis par l'Etat depuis quelques années — non pas 
par vous personnellement, monsieur le ministre du budgel 


roupe, que le premier 
ans le crédit et dans 
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les prêteurs, il faut bien le dire, ont perdu confiance. Is n'ont 
1: davantage confiance que l'Etat lui-même, puisque celui-ci, 
Lorsqu’il veut faire des emprunts dans un but déterminé, lance 


des emprunts spécialisés, en pensant peut-être qu'en raison 
de la spécialisation, les prêteurs, ne sachant pas que l'Etat 
est derrière, consentiront encore un effort, 


m. le président. Veuillez conclure. 


M. Guy Petit. Je conclus en déposant en mon nom et au 
nom des membres de mon groupe, conformément à l'article 46 
du règlement, la motion préjudicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale refuse de prendre en considération 
les projets fiscaux déposés par ie Gouvernement tant que 
n'aura pas été mise aux Voix Ja résolution suivante ayant pour 
objet, dans la forme prévue par les articles 90 et suivants de 
Ja Constitution, d'ajouter l’article additionnel ci-dessous à la 
Constitution : 

« Toutes mesures réglementaires ou législatives ayant pour 
put ou pour eflet de méconnaître directement ou indirecte- 
meut les engagements de toute nature pris par FEtat ou les 
établissemens publics envers leurs prêteurs et toutes disposi- 
tions contraires au cours forcé de la monnaie sont interdites 
par la Constitution. » 

Le; Français savent que les promesses faites par l'Etat ne 
sont pas respectées. 

Le jour où l’on saura que les bons déclarés anonymes ne 
peuvent faire l'objét de mesures d'inquisition, parce que la 
Constitution le défend, le jour où l’on saura que les billets en 
circulation ne peuvent être retirés, parce que la Constiiution 
l'interdit, la confiance dans le crédit de l'Etat pourra renaitre. 

Cette confiance, les Français l'avaient, ils l’ont perdue, puis- 
que chaque fois que leur pauvre argent, souvent économisé avec 
peine, fut confié à l'Etat, ils ont eu à se repentir de cette 
naiveié, hélas, mal placée, (Applaudissements à droile et Sur 
divers bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute euspendre 
maintenant le débat. (Assentiment.) 


Mi Mr 


DISPOSITIONS . FINANCIERES TRANSITOIRES APPLICABLES 
A L'EXERCICE 1952 


Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. Conformément à la décision prise tout à 
l'heure par l’Assemblée, j'appelle maintenant la discussion 
du projet de loi arrètant les d'spositions financières transitoires 
applicabies à l'exercice 1952. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la commis- 
sion des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
le projet que nous devons examiner est court, Son objet est 
simple. Chacun l'aura compris. IL contient 13 articles, dont 
deux sont essentiels, les autres conetituant des dispositions 
traditionnelles que tous les projets de loi de finances, ne fus- 
sent-ils destinés comme celui-ci à être appliqués que quelques 
jours, doivent contenir pour assurer la marche des administra- 
tions. 

Il n'y à done, dans ce texte, que deux articles qui doivent 
retenir notre attention: l'article 2, qui autorise la perception 
des impôts sur la base de la fiscalité de 1951, bien entendu 
jusqu'au moment où sera votée la loi de finances, et l’article 4 
qui donne au Gouvernement les moyens de bloquer un certain 
nombre de dépenses, afin que celles-ci ne dépassent pas le 
montint des receltes, telles qu'elles sont évaluées sur la base 
des impôts de 1951. 

Tel est, me messieurs, l’essentiel de ce projet. En 

réalité, nous allo pour quelques jours, et je l'espère pour 
un délai très court, permettre le recouvrement des impôts 
pe déjà, grâce à l'effort de l’Assemblée, la plupart des 
budgets civils ont été votés définitivement et que probablement 
avant quarante-huit heures nous aurons pu voter, en deuxième 
lecture, tous les postes de dépenses du budget de la nation. 
! Il vous est demandé une simple reconduction, pour quelques 
jours, des recettes. La commission des finances, dans sa grande 
majorité, puisque seuls nos collègues communistes n’ont pas 
voulu voter ce projet. 


M. René Lamps. Ils ont voté contre. 
M. le rapporteur général. vous en recommande l'adoption. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 





ts 


M. Pierre Courant, ministre du budget. M. le rapporteur géré. 
ral a défini d'une manière très claire et très complèle les dis- 
positions que le Gouvernement est obligé de proposer à l'As- 
semblée. Cela me dispensera de faire moi-même un exposé. 


Les mesures qui vous sont présentées doivent être appliquées 
pendant un court délai, Elles ne permettent pas une reconduc- 


tion de longue durée des dispositions actuelles. Elles supposent, 
par conséquent — comme c'est l'espoir de la commission des 


tinances et du Gouvernement que ,es projets financiers seront 
votés d'ici quelques jours, 

S'il en était autrement, il serait indispensable pour le Gou- 
vernement de proposer ua autre texte. L'Assemblée ne à 
certainement pas s’exposer au dépôt de ce projet qui contien- 
drait de nouvelles dispositions. 

Sous le bénéfice de cette observati »n, le demand à l'A [= 
blée d'adopter le projet de loi qui lui est soumis. 

M. Babet à déposé un amendement que le Gouvernement 
accepte, ainsi que je le préciserai dans un instant, lorsque ca 
texte sera mis en discussion. 

M. le président. Personne ne demande la parole da la dis- 
cussion générale ?. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer 4 la discussion des 


articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 


TirRe IT, — Dispositions financières, 

« Art. 4er, — Aucune mesure législative ou régler taire sus- 
ceptible d'entrainer une lép ‘nse n0 vel 3 11 l’a rolsement 
d’une dépense déjà existante au delà du montant d rédits 
ouverts par les lois de développement on de provoquer une 
perte de recettes, par rapport aux Voies et moyens jui 
tent de la législation en vigueur, ou encore d’accroit » déco 
vert autorisé d'aucun compte spécial du Trésor, ou les charges 
des divers régimes d'assistance et de sécurité | ke pourra 
intervenir jusqu'à la promulgation de la loi de finances pour 
l'exercice 1932 sans avoir fait l’obiet, s'il y 4 
ture préalable d’un crédit provisionnei ou supplémentaire au 
chapitre intéressé et avant qu'aic )t él légagwées en ) 
partie et pour un montant équivalent, soit des res es nou- 
velles, soit des économies correspondant à la suppression d'une 
dépense antérieurement autorisée », 

M. Tourtaud à déposé un amendement t 
sion de cet article. 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Je désire d’abord, monsieur 1! . 
dent, présenter une observation 

I! est bien entendu que le temps de discussion de ce nouveau 
projet n'entre pas en ligne de compile dans l'org ition d À 


discussion des projets financiers ? 


M. le président. Je puis apaiser toutes vos int ( 
liscussion n'entre pas dans le cadi lu déba ! 


1 
financiers, 


M. Auguste Tourtaud. Mesdami messieurs, à a 
séance du 20 lécembre 1951 e Journal officiel du 7 Ce) 
bre le mentionne à la page 9853 — M. Paul Re 
ton ordinaire de la parole », pour re; Ir | | 
consacrée, intervenail ipré M. rat rteul 
ministre des finances et pr it : 
« J'en profite pour dire, en réponse à certai 
mistes, qu'en tout état de cause il n'y aura pas 
PFOVISOIreS ». } 


M. Paul Reynaud, président d 


Et 1 n'y en a pas. 


M. Auguste Tourtaud. Il s'agissait peut-être d’une d s for- 


mules. qui veulent être saisissantes, auxquelles M. Paul Rev- 
naud nous “a habitués, mais que le peuple | 
longtemps, appréciées à leur juste valeur. 

Car le douzième provisoire nouvelle formule, le voilà, et ce 
n’est pas la présentation du projet que x | 
M. Barangé, rapporteur général, qui peut nous fair 
d'opinion. 

M. Barangé nous dit que le projet ne sera valable que pour 
quelques jours. Les projets financiers sont en | ma 


celte discussion ne semble pas pouvoir être menée à son terme 
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conan | 

De telles mesures nous sont proposées tandis que le budget 
de la reconstruction n’est pas volé en deuxième lecture, qu’au- 
cun crédit n'est arrêté définitivement, 


Ainsi, contrairement aux promesses qui leur ont été faites, 


les sinistrés ne pourront pas compter, dès le 4% janvier 1952, 
sur. les crédits cependant insuflisants qui leur avaient été 
attribués, 

Il en sera de même pour toutes les parties prenantes des 


encore votés en deuxième lecture: budget de la 
reconstruction et d'équipement, budget des investissements éco- 
nomiques et sociaux — c'est-à-dire, notamment, les crédits con. 
cernant les constructions scolaires et léquipement rural — 
budget des prestations famitiales agricoles; les charges com- 
notamment pour Jes crédits du ministère des finances, 
c'est-à-dire, entre autres, les crédits destinés au service des 
t viagères. Pour avoir voulu, si telles étaient vos inten- 
lions, remettre de l'ordre ou apporter plus d’ordre dans nos 
Î 

1 


bu le ts non 


aiulies, 
taa 
eciiles 


l'aVaux, vous aboulissez au résultat inverse puisque, pour 
toutes les catégories visées par les budgets que j'ai déjà cités 
et qui ne sont pas définilivement votés, nous sommes, au 
moins pour le début de jauvier, dans l'incertitude la plus com- 
pete. 

Cetle situation est le résultat de vos manœuvres visant à 
masquer là nécessité où vous étiez de recourir aux douzièmes 
Frovisoires, nt que vous n'avez pas réussi à dissimuler, 
même en pt ces douzièmes de façon fragmentaire. 

En effet, pour les crédits militaires, vous avez fait voter par 
votre majorité deux douzièmes, 

Le texte qui nous est soumis prévoit pour les recettes sinon 
un douzieme malhémalique — ce sera peut-être plus — du 
moins un délai de recouvrement sur les bases de 19351 jusqu’à 
la promulgation de la loi de finances. Il reprend, en outre, les 
dispositions de l'articie 1** de la loi des maxima. C'est uns 
raison supp-émentaire, et non secondaire, pour nous de nous y 
Opposcer. 

Pour toute 
que vous prop 


(Sslut 


far 
sentant 


s ces raisone, nous voterons contre les dispositions 
rsez. Tel est le sens de notre demande de dis- 
JOriCLIODN), 

e 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski, contre 


l'amendement, 


M. Jean-Paul Palewski, Le groupe du rassemblement du 
peuple français ne s’opposera pas au vote de la loi en diseus- 
sion. Il estime, en eflet, que te curactère limité de cette loi 
que la brièveté de sa durée d'application et le bien de 


ainsi lé 


l'Etat exigent que des disposilions de cette nature soient adop- 


ices, 

Sous Je bénéfice de cet'e observation et en faisant, bien 
entendu, toutes réserves sur le fond même du texte qui nous 
est présenté, notre groupe ne s'oppose pas au vote de la loi. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- 
taud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scru 
fins : 


618 
310 


Nombre des votants. 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. ......,... 101 
Contre hvosstbeééses. EE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°, 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président, « Art. 2. — I. — La perception des impôts 
directs et indirects et des produits et revenus publics conti 
nuera à être opérée jusqu'à la promulgation de la loi de finances 
pour l'exercice 1952 et conformément aux lois et décrets ça 





vigueur, 
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« Continuera d’être faite, jusqu’à la promulgation de la loi de 
finances pour l'exercice 1952, la perception, conformément aux 
Jois et décrets existants, des divers produits et revenus affectés 
aux budgets annexes, 

continnera également d’être faite jusqu’à la promulgation 
de la loi de finances pour l'exercice 1952, la perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants, des divers droits et pro- 
duits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
établissements publics et aux communautés d'habitants, 
dûment auturisées. 


« JL. — Sous réserve des modifications subies par la législa- 
tion et la réglementation fiscales et douanières, depuis l'entrée 
en vigueur de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, les majorations 
d'impots, droits et taxes résultant de cette loi et des textes pris 
pour son application, continueront d'être perçues jusqu'à la 
promulgation de la loi de finances pour l'exercice 1952. 

« II. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres 
que celles qui sont amwoïisées par les lois, ordonnances et 
décrets en vigueur, par la présente loi ou par les lois de déve- 
loppement, à quelque titre ou Sous quelque dénomination 
qu'elles se percoivent, sont formellement interdites à peine 
contre les etnplovés qui confectionneraient les rôles et tarifs et 
ceux qui er. poursuivraieht le recouvrement, d’être poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudica de l’action en répéti- 
tion pendant trois années, contre tous receveurs, percepleurs 
ou individus, qui en auraient fait Ja perception. 

« Sont également punissables des peines, prévues à l'égard 
des concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique 
qui, sous une forme quelconque, et pour quelque motif que ce 
soit, auront, sans autorisation de Ja lor, accordé des exonéra- 
tions ou franchises de droits, impôts ou taxes publiques, ou 
auront effectué gratuitement la délivrance des produits des 
éteblissements de l'Etat, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 2. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3. 


M. le président. « Art. 3. — Jusqu'à là première promulgation 
de ja loi de finances, le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à procéder, en 1952, dans les condi- 
tions fixées par décret: 

« {° À des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de renonvellement ou de consolidation de la dette 
Uottante, si que de la date à échéance massive du Trésor: 

« 2° À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à 
long, moyen ou court terme pour couvrir l’ensemble des char- 
ges de la trésorerie. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 3. 


M. René Lamps. Nous votons contre. 


article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Nonobslant toutes dispositions 
des lo:s de développement des crédits affectés aux dépenses 
de l'exercice 1952 et sous réserve des dérogations expresses 
qui pourront être accordées par décrets contresignés du 
ministre du budget et du ministre in‘éressé et communiqués 
aux commissions des finances de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de Ja République, demeureront suspendus jusqu’à la 
promulgation de la loi de finances de l'exercice 1952: 


« {° En ce qui concerne les personnels civils, tout recrute- 
ment ou embauchage à quelque tilre que ce soit de personnels 
lilulaires, contractuels ou auxiliaires, à l'exclusion des per- 
sSonnels ouvriers; 

« 2° En ce qui concerne le fonctionnement des services civils 
el des services militaires des territoires d'outre-mer autres 
que l'Indochine, l'engagement de dépenses au delà de 15 p. 100 
et le payement de dépenses régulièrement engagées au delà de 
10 p. 100 des crédits ouverts par les lois de développement au 
titre de 11 reconduction des mesures acquises pour les caté- 
gories de dépenses ci-après: 

« Matériel, fonctionnement et entretien courant des services; 

« Subventions de fonctionnement ; 

« Dépenses diverses; 


« 3° En ce qui concerne les dépenses de gros entretien, de 
Teconsiruclon, d'équipement et d'investissement, toute passa- 


tion de marchés nouveaux ou attribution de subventions ou 
de promesses de subvention. 

« Cette dernière disposition n'est pas applicable aux marchés 
et fabrications nécessaires à l'Indochine. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4. 

M. René Lamps. Nous votons contre. 


(L'article 4, mis aux voir, cest adopté.) 


[ {rlicle 5.1 


M. le président. « Art. 5. — En vuc de permettre Je puve- 
ment à l’échance du {°° janvier 1952 de l'allocation tempo 
instituée par la loi du 13 septembre 196 aux perso | 
salariées des pro‘essions agricoles et aux personnes ne 
ni d’un régime de Sécurité sociale ni de ine des organ 
tions autonomes prévues par la loi du {7 janvier 1948 
ministre des finances et des affaires éco iomiques est 
à consentir les avances nécessa s dans la him » 4 
de 6 milliirds de francs. Ces avances devront être nhours 
avant ie 31 décembre 1952 par les organismes qui seront 
pour prendre en charge les allocalions susvisées. | sources 
de ces organismes devront être déterminées en conséque , 

M. Ch irpenl'er a déposé nn amendement tendant à IPF Le 
mer les deux dernièses phrases de cet article, ain his 

« Ces avances devront être remboursées avant le 31 d n- 
bre 1952 par les organismes qui seront créés po prendre l 
charge les allocations SIISVISERS, Les ressour = le ces pre 


nismes devront ètre déterminées en conséquence. » 


La parole est à M. Charpenl'cr. 


M. René Charpentier. Mesdames, messieur l'article 5 a trait 
aux avances faites au titre du payement des ailucations tetu- 
poraires aux vieux exploitante, 

J'admets parfaitement que ces avances soient consent mais 
je demande qu’on ne préjuge pas dès maintenant leur rembou 
sement obligatoire avant le 31 décembre 1952 par les org 
qui seront créés. 

J'espère fermement que ces avances pourront êlre rembour- 


sées avant le 31 décembre, mais je pense que lon 
en décider aujourd’hui. 


J'admets que l’Assemblée en discute dans ‘e débat 3 
textes financiers dans les jours qui viennent, mais je suis hos- 
tile à l'introduction de cette d:sposition dans un texte tran- 
siloire. 

C'est pour cela que je demande à l'Assemb'ée et an Gouver- 
nement de supprimer les deux dernières phrases de l'article 3 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je fais observer à M. Charpentier 
que nous sommes obligés de respecter ies règles des comptes 
spéciaux du Trésor. Se:on ces règles, les a 
renmvboursées dans un délai déterminé. Nous n'y pouvon 
Ce sont des lais antérieures qui l'ont voulu ains 

Toutefois, M. Charpentier sait parfaitement que les membres 
du Parlement peuvent toujours discuter avec le Gouvernement 
et le Trésor et que, par conséquent, ils auront toujours, à 


égard, dans le courant de l’année, quand approchera la date 


S avalces Coin efi 


d'expiration du dé:ai de remboursement, la pleine liberté de :e 
faire. (Erclamalions à l'erlrême qauche.) 

L'Assemblée sait bien que le Gouvernement ne s’est pas, en 
de nombreuses occasions, montré rigoureux, mais il est judis- 
pensabie que les dispositions de la loi soient respectées 

M. le président. Monsieur Charpentier, sous le bénéfice de ces 
observations, retirez-vous votre amendement ? 


M. René Charpentier. Devant les assurances de M. le mit 


. : : 2 
je ie retire. 

M. Auguste Tourtaud. Nous reprenons l'amendement 

Je demande la parole pour répondre à M. le ministre 

M. le président. M. Tourtaud reprend l'amendement retiré par 
M. Charpentier. 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. J'avais déjà, dans mon intervention d'il 


y à quelques instants, exprimé nos inquiétudes à lAssemb« 
sur le fait.que le remboursement de ces avances pourrait être 
demandé, 

Nous étions favorabies à l'amendement déposé par M. Char- 








pentier. Pour plus de sûreté, nous le reprenons et demandons 
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à l’A nblée de se prononcer très clairement. En effet, laisser M. Emmanuel Véry. J'avais également déposé un amende- 
pa in tel texte aujourd'hui, à l'occasion du vote d’un ment à cet article. 
0 éme provisoire serait créer un précédent fort dangereux LA ù $ NE 
( , s vieillesse. M. le président. Je n'en ai pas été saisi. 
Nous dem s do la disjonction d 1 rnières e Roi de k x 
. . ic la jonction des deux dernières M. Emmanuel Véry. J'avais déposé cet amendement à propos 
J de l’article 19. Celui-ci étant devenu l'artice 6, je désire exposer 
. inten: k Ta , an : 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- maintenant l'objet de ma demande. 
1 
DE" | M. le président. La parole est à M. Véry. 
J ju aen e de scrulin. 
I est vert M. Emmanuel Véry. J: demande la suppression du deuxième 
J t recueillis.) alinéa du paragraphe 2, qui serait remplacé par les dispositions 
és suivantes : 
M. le président. Personne ne demande pius à voter 2... « Toutefois, les avances accordées par l'Etat en application 
I itin est cl des dispositions de l'article 3 du décret du 30 mars 4%#8 seront 
(M. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) considérées comme des subventions données par l'Etat. (Excla- 
malions à droite.) 
( uiltat ET hr 1] ment dut SA ti , . "> * CL TER F ; Æ 
M. le président. \ iltat du dépouillement du serutin: J2 me permettrai, mais très brièvement, car je sais que vos 
\ | des votan! 4 …. 609 minutes sont comptlées, de développer non arnendement, qui 
nïorité absolue dotée Re A AN A2 nécessite quelques commentaires. 
| idoption. ........s. 252 M. le ministre du budget, Je suis obligé d'’opposer à cet 
( 351 amendement l'articie 17 de la Constitution. 
L'Assen e nationale n'a pas adopt( M. Emmanuel Véry. En réalité, il y auraït lieu d'expliquer 
longuement les raisons pour lesquelles nous nous permettons 
M. le président. Je m iux voix l'articie à, de déposer une teile demande dans les conjonctures difficiles 
( aur v est adopt: que nous COnHaissonNs. 
Le Gouvernement lui-même reconnaît que l'assimilation fs: 
| cale d'un nouveau département peut conduire à des consé. 
irhicle 0.] quences désastreuses, car le remplacement de la fiscalité indi 
: recte par une fiscalité directe ne peut pas être aisément su 
M. le président. \ ( 1 Le Gouvernement est autorisé arti . Dar CeUX ÿ É l Nr steel x ner oi ste En: 
( t le 15 février 1952 toules mesu- PT pan. she mat dt: À un: 
os cas de l’économie des M. Jean Silvandre., C'est exact, 
t { ja GUVane de la Mart nique 
l'équilibre des budgets M. Emmanuel Véry. Il y a six mois, nous avions déposé une 
tu )mInUn proposition de Joi à ce propos. Nous devons remercier le 
informe de la commission des Gouvernement, car nous trouvons dans son texte exactement 
at iprès avis de la commis ce que nous demandions, c'est-à-dire une disposition prévoyant 
( ( le la République que les iinpôts locaux ne seront pas mis en recouvrement. 
- | | et supplémentaires des Je désire toutefois demander à M. le ministre de renoncer au 
directes et taxt issinIIées restant à deuxième alinéa du paragaphe 2, qui dispose que les avances 
13 s départements susvisés au dont il s'agit seront consolidées par des prêts à moyen terme. 
( 1048 Y 1% x { sé ral pas us en 
M. René Mayer, ice-président du conseil, ministre des 
| | Etat à s départe- finances et des affaires économiques. C'est la loi des comptes 
les exercires ci-dessus spéciaux; vous n'y pouvez rien. 
( ) 1 à au ù à ; L 
ae! 108 nn uit ] tr rem M. Emmanuel Véry. Si vraiment le Gouvernement reconnaît 
— : file TN lidées sous que ces impôls ne pouvaient pas être payés, pourquoi, en 
* seb be à ntérèt mème temps, faire peser sur les collectivités locales la charge 
. 7 Li » L} 104 .e LI 
finances et des affair: de ces prêts à moyen terme, alors que, dans Ia pratique, les 
a Î = LR Î [RE L », UCS «€ ducs Pourtr A ° ” d + A Éd A 
- L stle tion: dans la limite spécialistes savent que cette mesure ne sera pas suivie d'effet 
: parce que son application est impossible ? 
| e tributions directes Je demande done au Gouvernement de faire le léger effort 
e 1951 pourront à titre excep- que j'attends de lui et de ne pas donner à demi. 
( nis « ement jusqu au 31 mars 1952 dans L'Assemblée a discuté sur la éituation des départements 
lerments de la Guadeloupe, de le Guyane, de ja Mar- d'outre-mer. On commence aujourd'hui à comprendre cette 
i R situation, Il faut en tenir compte. 
I. ment tendant à ompléter Nous ne demandous pas à ne pas payer d'impôts. Nous avons 
he 1] ) nsuivant toujours payé des impôts, même celui du sang, et nous l'avons 
ment ! e département de Ja toujours fait avec dévouement et même avec enthousiasme. 
( rection de 1,5 pour le Toutefois, nos déparlements sont dans une situation géogras 
s es physiques. » phique et économique particulière. Je vous demande de ne pas 
HU E laisser peser sur leur économie, qui souffre de conditions duffi- 
{ pui : ñ i r 
ciles, une épée de Damoclès et de passer l'éponge sur une 
M. Raphaël Babet, | | ] il vient d’être donné période de transition, En agissant ainsi, le Gouvernement fera 
pour b bt i ise particulier pour le geste que nous attendons de lui. 
est que le rétablissement de ce qui M. le président. La paro'e est à M, le ministre des finances. 
Penh EM Dé ha M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
. . ni lan À Cour ira ' : pnlatiuw \ 4 
M. le ministre du budget. J'accepte cet amendement, mais je signale à M. Véry que, dans la loi relative aux comples spé 
” LS é ; d'un sim auestion de fortne ja sup- ciaux, il existe un état lui donnant satisfaction, car chaque 
| année les avances qui ne. peuvent être remboursées dans 1e 
délai légal doivent être consolidées. 
: LA : £ : : : 
M. Raphaël Babet, J e modification. Je demande done à M. Véry de bien vouloir retirer son amen- 
: * | äu mot dement, car le Gouvernement serait obligé de lui opposer 
1? t nie SUNnreSSIOI { à R ph de. . 
M. le président M. Balx icce] là Suppre sn l'article 17 de la Conslitution: en effet, cet amendement, s’il 
nn etait voté, aurait pour conséquence, en transformant une 
(s aux VOIx endement ainsi modifié. avance en subvention, d'entraîner une augmentation de 
L'amendement ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) dépenses. 
M. le président. Je vais metire aux voix l’article 6. M. Emmanuel Véry, Je voudrais ineister… 
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M. le président. Je dois appliquer le règsement. 
M. Jean Silvandre. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous la donner. 

M. Albert Gazier. Si, pour répondre au ministre. 


M. le président. Quand l'article 17 de la Constitution est 
invoqué, seule la commission des finances à le droit d’inter- 
venir, pour donner son avis sur l'apptication de cet article. 


M. Jean Silvandre, Je désire simplement souligner qu'il s’agit 
du changement de statut d'un ancien territoire colonial, qui 
constitue un nouveau département, et que celle situation est 
tout à fait spéciale. 


M. le président. 
finances ? 


Quel est l'avis de la commission des 


M. Pau! Reynaud, président de la commission des finances. 
La commission des finances est d'accord avec le Gouvernement. 
‘article 17 de la Constitution est applicable. 
L'article 17 de la Constilut t applicable 


M. le président. En ce cas, la disjonction est de droit. 


M. Emmanuel Very. M. le ministre des finances m'a demandé 
de retirer mon amendement, Je souhaiterais avoir un instant 
la parole, pour pouvoir déférer à ce désir. 


M. le président. Je ne peux plus vous donner la parole. 


M. Emmanuel Very. En ce cas, je me borne à dire que ie 
retire mon amendement, 


M. le président. L’amendement de M. Véry est retiré. 
Jo mets aux voix l'article 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 
TITRE IL — PROROGATION DES DÉLAIS 


« Art. 7. — La loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative 
aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civiis et mililaires de l'Etat, modifiée par 
les lois 18-1227 du 22 juillet 1948 et n° 51-714 du 7 juin 
1951, est prorogée jusqu’au 31 décembre 1932 en ce qui con- 
cerne les fonetionnaires titulaires devant être licenciés ou 
mis à la retraite à la suite de suppressions d'emplois perma- 
nenis non vacants, » — (Adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. Art. 8. — Sont prorogées jusqu’au 31 dé- 
cembre 1952, en tant qu'elles permettent la délégation de tna- 
gslrats dans les services de l'administration centrale du ’uinis- 
tère de Ja justice, les dispositions de l’artic:2 3 du décret du 
4e septembre 1939, tendant à assurer, en iemps de guerre, le 
fonctionnement des cours et tribunaux et la sauvegarde des 
archives 

« Sont également prorogées jusqu'au 31 iszemhre 1952, les 
dispositions de l’article 10 du décret susvisé, moditié par la 
loi validée du 4 mars 1944. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix Particle 8. 


M. René Lamps. Nous votons contre. 
(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 9 à 12.] 


« Art, 9, — Est prorogé jusqu'au 31 décembre 1952 le délai 
prévu par l'article 1# de Ja loi validée du 12 sen.embre 1940, 
modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1945 relative aux leltres 
d'agrément, » — (Adopté.) 

« Art. 10, — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de 
la loi n° 49-874 du 3 juillet 1949, complétées par l'article 37 
de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 sont prorogées jusqu'au 
31 décembre 1952, sans préjudice de l'application des textes 
fixant les attributions respectives des membres du Gouverne- 
ment. » — (Adoplé.) 

« Art, 11, — I, — Pour l’année 1952, la date du 1% mars est 
Substitnée à celle du 1* janvier pour l'application des arti- 
cles 9 à 12 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948 relative à cer- 
taïnes dispositions d’ordre fiscal, 





« I. — Par dérogation aux dispositions des articles 23 et 57 
de la loi du 10 août 1871, là session au cours de laquelle sera 
délibéré le budget primitif départemental de l'exercice 19% 
pourra être close au plus tard le 31 janvier 1952. » (Adopté.) 

« Art. 12. — Est prorogé jusqu’au 31 décembre 1952 le régime 
institué pour les rhums de l'Union française par l'article 9 de 
la loi du 31 décembre 1922 et par les lois subséquentes qui ont 
fixé le contingent à admettre en exonération de Ja surtaxe 
prévue à l’article 389 du code général des impôls. » — (Adopté.) 


[Article 13.] 
M, le président. « Art. 13. — La date du 1° janvier 1953 est 


substiluee à celle du 1° janvier 1952 dans l’article 2 de la loi 
n° 51-339 du 20 mars 1951 prorogeant la loi n° 50-893 du 2 août 
1550 instituant une prime de déménagement et de réinstalla- 
tin au profit des localaires ou occupants économiquement fai- 
bles. » 

Sur cet article, je suis saisi d'un amendement de M. Besset, 
tendant à compléter l'article 13 par l'alinéa suivant : 

« Les demandes d'allocation compensatrices des angmenta- 
tions de lovers, pour le deuxième semestre 1951, sont recevables 
jusqu'au 31 mars 1952. » 

La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, j'avais déposé, avec 
demande de diseussion d'urgence, une proposition de résolu- 
tion ayant le même objet que mon amendement, 

La commission de la justice s'en est saisie cet après-midi, 


mais bien qu'aucune voix ne se soit prononcée contre l'urgence 
celle-ci n’a pu être valablement votée, faute de quorum 

Sur sa demande, M. le président de la commission a recu 
mandat de faire une démarche auprès des ministres intéressés 


: ' pu { 
afin d'obtenir la prorogation demandée, 
J'ignore quels cont les résultats de etta lémar he : | me 


suis douc cru autorisé à déposer cet amendement, 


Voiei de quoi il s’agit. La loi de finances du 2% mai 1951 à 


abrogé l'article 40 de la Joi du 1% septembre 1948 sur les lovers. 
En conséquence, les augmentations de loyers sont appliquées 
aux économiquement faibles. Touteiois, conformément aux 
iuesures prévues et en. vertu du décret du 9 juillet 1®41, cette 
catéworie de locataires doit toucher, à partir du 1% juillet 1951, 
une allocation compensatrice des augmentations de loyer 

Celte allocation doil être payée par trimestre, à ndition 


que la demande en ait été faite en temps voulu, 


L'administration cela à été souligné lors d' lébat au 
ccurs du mois de novembre ivant été dans l'impossibilité 
de mettre à la disposition des intéressés les formulaires néces- 
saires à leur deraande, ainsi qu’a d'ailleurs bien voulu le 
reconnaitre M. le ministre de la santé publique, la date limite 
du dépôt des demandes pour le premier trimestre fut reportée 


du 30 septembre au 31 décembre, c'est-à-dire à aujourd'hu 

Cependant, nombreux sont les économiquement 
n’ont pu à ce jour présenter leur 
nécessaire à la constitution de leur dossier. 


demande faute du temps 


Le relard incombe, comme nous l'avons dit, À l’adminis- 
tration. 
Donc, si nous ne reportions par } lélai de forclusio \u 


31 1ars 1952, un grand nombre d'économ juement faibles 
seralent privés de l'illocation compensatrice pour la période du 
deuxième semestre 1951. 

C'est pour éviter une telie injustice que j'ai déposé cet amen- 
dément. J'invite l’Assembiée à le voter, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Le Gouvernement accepte-t-i! l'amendement ? 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement ne s'oppose pas 
à l’amendement, 


_ M. le président de la commission. La commission l'accepte 
également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. DBesset 
accepté par le Gouvernement et par ja commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande la parole 7. 


Je mels aux voix l'article 13, complété par l'amendement de 
M. Besse, 


(L'article 13, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 
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. le president, Conformément à l'article 80 du règlement, 
ets aux voix, par scrulin, l'eusemble du projet de loi. 


ult:n est ouveri, 


? 
votes sont recueillis.) 


président. Personne ne demande plus à voter ?… 
7 


les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


nrés'dent. Voici le résultat du dépouillement du scrulin: 


Nombre 


une heures et 


suspendue à dix-neuf heures quarante-cinq minu- 
igt et une heures el demie, sous la prési- 


PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 


17 — 
REFCORME, DEGREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCALES 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. La séance est reprise. 
loi et de la lettre 
dégrévements et 

iu budget de 1992 


lisponibles dans ce débat: 


publique et de la popu- 


10 minutes ; 


des dommages de guerre, 


t 


la produ ndustrielle, 14 minutes; 


moye! communication et du tourisme, 


inutes, 

semblem 150 minutes; 
"OIDIMUMIS 

mouvement licain populaire, 132 minutes; 


es républi pendants, 54 minutes; 


ntre républicain d'action paysanne et sociale et 


lépendants, 36 minutes; 


démocratique et sociale de la résistance, 
pe des indépendants d'outre-mer, 19 minutes; 


rressIste, Î e° 


Groupe du rassemblement démocra!ique africain, 15 minutes; 


Isolés, ensemble, 23 minutes, 
Le groupe radical et radical socialiste et le groupe paysan et 
tion serciale ont épuisé leur temps de parole. 
la suite de la discussion générale, la parole est à 
ice-Bokanowski., (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Michel Maurice-Bokancwski. Mesdames, messieurs, nous 
ous félicitans de voir aujourd'hui la productivité à l'honneur 
jans la loi de finances. 

On en a beaueoup parlé dans cette Assemblée. 





Nous avons appris, de divers côtés, qu'il s'agissait, dans une 
efficience accrue, d'un méilleur rendement. On a déerit le 
climat social qui s’ensniveait, lorsque l'entreprise tout entière 
lHénéficierait des améiiorations qui en découieraient, 

Jl paraît qu'il en résulte une baisse des prix de revient dont 
il se pourrait que profitent toutes les classes sociales, à condi- 
tion qu'elle se traduise par une baisse de prix non seulement 
de gros, mais encore de détañ. 

On nous à affirmé que, dans ces conditions. les salariés ver- 
raient leur pouvoir d'achat aceru par la diminution des prix et 
l'augmentation en valeur absolue de leurs salaires. 

Vraiment, l'imagination se sent transportée devant cet 
hymne à la productivité, se!on le mot de M. Paul Reynaud. 

Mesdames, messieurs, la réalité est malheureusement autre: 
l'expérience nous apprend que la fiscalité peut, par ses moda- 
htés et sans êlre aggravce, freiner ou interdire Ja productivité, 
Par contre, elle peut, et c'est ce que nous voulons tous, lg 
développer. 

Pour que la productivité soit ce que nous désirons, à savoir, 
l'élément moteur de notre industrie, il faut d’abord en donner 
le désir à tous les agents de la production, des ouvriers et des 
employés jusqu'aux patrons, en passant par les cadres. 

I faut donner, parallèlement, aux entreprises les moyens 
matériels d'augmenter cetle productivité; mais, sur <es deux 
plans, comme je vais m'’efforcer de vous le démontrer, la fisca- 
Nité la freine aangereusement 

Oui, il est hautement désirable que tous les Francais 
souhaitent individuellement son accroissement et qu'ils come 
prennent tours qu'en favorisant la richesse nationale, cele-ci 
leur profitera en fin de eompte. 

Pour commencer, tout au moins, il importe que nous com 
lions surtout sur l'intérêt indiviqauel que chacun des agents > 
la production pourra retirer de l'amélioration de la producti- 
vité, Mais l'intérêt individuel est contrarié par la législation 
fiscale. 

Le chef d'entreprise n'est intéressé à cette affaire que par 
son désir de gagner davantage ou, devant la concurrence, de 
maintenir le niveau de ses gains. H a, dans la plupart des cas 
— le président Daladier vous le rappelait hier — des revenus 
sur lesquels, compte tenu de la taxe proportionnelle ou de là 
surtaxe progressive, l'impôt prélève de 50 à 80 p. 100. H n’est 
pas directement intéressé à un accroissement de la producti- 
xité, qui nécessite un effort de sa part. II ne séruit pas, en effet, 
rémunéré par cet effort. 

Ce raisonnement peut paraître égoïste, mais il est humain, 
I se pose exactement de |! méme facon pour les cadres, qui 
arrivent assez rapidement à des taux de 30 à 40 p. 100 de 
surtaxe progressive. Hs préfèrent à un moyen de rémrunératio® 
qu’ sera limité par l'impôt une certaine oisiveté, au sein de 
laquelle is peuvent se livrer à divers travaux qui échappent 
totalement au fise. 

Cela est c'autant plus vrai au fur et à mesure que l'en 
s'élève dans la hiérarclhe des cadres, c’est-à-dire qu'on touche 
& des hommes qui ont, en principe, davantage de pouvoirs et 
de compétence. 

Quant aux ouvriers et employés de l'entreprise, la loi dé 
finances reconnaît que l'impôt sur les bénéfices, surtout majoré 
comme on envisage qu'il le sera cette année, est une péna’isa- 
tion à l'encontre de l'intére:sement du personnel aux bénéfices 
de d'entre prise. La loi, par conséquent, prévoit une atténuation 
des impôts sur les sommes distribuée: au personnel. 

Mais, pour intéresser les ouvriers, il ne faut pas associer leur 
salaire à la seule notion de productivité, car nous avons vu, 
dans des entreprises, pour le même nombre d'ouvriers, la masse 
des salaires globaux rester la même, alors que le rendement 
augmentait et que les bénéfices allaient en s’accroissant. 

[ne faut pas, au nom de Ja productivité, tromper les salariés. 
IL faut les intéresser à l'amélioration de la productivité, en Jes 
associant à la marche de leur entreprise. C’est le régime le plus 
eilicace et le plus juste. 

Mais, aujourd'hui, même si vous lui distribuez une fraction 
importante du bénéfice, le personnel ne disposera en fin de 
compte que de sommes limitées, N'oubliez pas que les salariés 
sont aujourd'hui presque tous frappés par l'impôt sur le revenu. 

Le jour où vous aurez lPoccasion et le pouvoir de pratiquer 
une politique financière hardie, vous serez amenés à établir 
dans ce domaine l'impôt dégressif. An lieu de taxer plus forte- 
ment les accroissements de gains qui doivent nécessairement 
résulter d’un accroissement de la productivité, il faudra que 
vous puissiez au contraire les exonérer. à 

Mais, pratiquement, dès aujourd'hui, il conviendrait de réduire 
la progressivité de la surtaxe et de la supprimer même w 
ment pour la fraction qui sera distribuée au personnel, 








"+7 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 30 DECEMBRE 1951 19285 
+ 


D) 








———— 


Voilà, à notre avis, comment vous rallierez tous les agents 
de la productivité à l'idée et au désir de la promouvoir et de 
J'améliorer. " 

Encore faut-il que vous leur en donniez les moyens. Pour 
cela, il leur faut essentiellement des machines et des installa- 
tions de plus en plus modernes, c'est-à-dire des capitaux. Or, 
vous savez que la législation fseale ne permet que difficilement 
le renouvellement des équipements existants, car les amartisse- 
juents autorisés par notre syslème fiscal sont doublement insuf- 
fisants. 

En effet, les conceptions modernes d’une productivité sans 
cesse améliorée exigent d’abord une durée moyenne de la 
wériode d'investissement bien plus courte que celle qui est 
établie à ce jour. 

Ensuite, en raison de Ja hausse des prix, le montant total 
des amortissements n'est jamais égal au prix que coûterait le 
remplacement des matériels à amortir. Cela est dû également 
au fait que notre système fiseal ne permet pas qu'on amertisse 
en se fondant sur autre chose que sur la valeur d'achat des ins- 
tallations. 


En fait, c’est bien en fonction du prix de remplacement que 
les amortissements devraient être établis, 

La France est un des rares pays d'Europe qui n’aît pas adopté 
les règles fiscales sur l'amortissement qui permettent des inves- 
tissements nécessaires au rendemeut et à l'amélioration de la 
productivité. 


En Angleterre, le gouvernement travailliste a accordé une 
déduction initiale de 40 p. 100 pour amortissements durant la 
première année, et il vous intéressera tous, puisqu'on a évoqué 
ici, dernicrement, les investissements dans la sidérurgie alle- 
maade, d'apprendre que le gouvernement de Bomn a fixé à 
50 p. 100 cette déduction initiale. 


Ne nous étonnons donc pas de voir aujourd’hui et demain Îles 
investissements allemands dépasser de facon très sensible et 
très dangereuse pour notre économie les investissements fran- 
çais. Nous en avons là une explication, sinon suffisante, du 
moins valable dans une assez large mesure. 


Dars ce domaine également, il faudrait faire preuve d’un peu 
plus d'imagination et peut-être de hardiesse. 

Enfin, mesdames, messieurs — et ce n’est pas le moindre des 
problèmes auxquels nous devions faire face aujourd’hui — que 
signitierait un accroissement de la productivité sans un accrois- 
sement cor"espondant de la production et un élargissement de 
mêcie ordre du marché ? 

Nous voici placés à la croisée des chemins. Si, comme nous 
l'a dt il y a quelques semaines M. le ministre des finances, 
l'i ustrie française ne doit pas compter sur un volume accru 
de charbon, d'acier, de cuivre, de produits chimiques, de coton, 
de laine, mais sur un volume stable ou réduit, alors ne parlons 
pas de moductivité. Toute amélioration de cette dernière est 
un non-sens national lorsque la production n’est pas en expan- 
sio1, puisque son aboutissement ne peut être que le chômage. 

Mais, par contre, si l’on crait qu’il y a place, sur le marché 
internalional que le monde est en train de construire, pour une 
bonne part de produits français, alors il faut tout faire pour 
que celte place soit aussi large que possible afin que la France 
pisse se procurer à l’extérieur ces matières premières qui font 
défaut à son industrie et dont l’approvisionnement, je viens de 
le dir:, conditionne production et productivité, 

C'est uniquement une question de prix. 

Or, vous avez appris en lisant le rapport de M. Barangé, que Ja 
Fraise détient une manière de record en ce domaine, Alors 
qu'aux Etats-Unis, par exemple, les ressources fiscales provien- 
nent pour PT des deux tiers de l'impôt direct et pour moins 
d'ua tiers de l'impôt indirect, ces proportions sont, chez nous, 
laversées. 

Si, de plus, on considère les charges de sécurité sociale dont 

la q''ote-part revenant aux employeurs est incorporée dans les 
prix et si, enfin, on reconnaît que charges fiscales et sociales 
pèsent incomparablement plus sur les prix industriels que sur 
lous les autres, on est amené à conclure que nos prix indus- 
friels subissent un invraisemblable handicap. Invraïsemblable, 
peut-être, mais mesurable, puisque les experts les plus dignes 
de foi s'accordent à évaluer l'incidence de l'impôt et des charges 
Sociales À une fraction de 40 À 45 p. 100 du prix des objets 
manufacturés. 
. Dans ces « nditions, il n’est plus possible que nos prix soient 
Compétitifs. Or, il faut qu’ils le redeviennent, c’est une question 
de vie ou de mort pour un pays qui ne demande qu'à reprendre 
la place à laquelle lui donne droft la qualité de ses chefs 
d'e.‘reprise, de ses techniciens et de ses ouvriers, 





Soyez persuadés que le problème est là. L'augmentation de la 
p-oduction a été  ‘s réelle depuis 1945, mais elle est demeurte 
très inférieure à ce qu'elle aurait dû être, très inférieure aux 
évaluations du plan Monnet. 


La raison en est simple: dans un pays comme le nôtre, les 
roducteurs n'aiment guère, et d'ailleurs ne peuvent pas, spécu- 
er sur des hypothèses. H faut d'abord constater la réalité du 
marché avant d’accentuer le rythme de leurs fabrications. 


L'augmentation de production enregistrée depuis la libération 
a été suscitée par l'énorme pression sur l'offre de besoins frei- 
nés pendant cinq ans. Elle s’est accompagnée d'une augmente- 
tion du pouv ” d'achat des consommateurs. Mais le pouvoir 
d'achat ne s’est pas accru dans la même mesare que la produc- 
tion. En effet, depuis 1946, les majorités qui se sont trouvées 
dans cette Assemblée ont poursuivi la même polilique consis- 
tant à majorer, de façon systématique, les charges indirectes 
pour boucher les trous d’un budget en continue! déséquilibre. 


Aujourd'hui, ces charges sont telles qu'elles étranglent le 
marché.dans le même temps qu’elles accélérent l'inflation. Voilà 
ourquoi le volume imposable n'est pas ce qu'il devrait être 

1 
Est-ce une raisan, je vous le demande, pour persévérer dans 
les mêmes erreurs ? 
L'assielte des charges sociales et fiscales est mauvaise. Ces 
charges privent Ja production française du marché intéricur 
qui lui est nécessaire pour qu'elle se développe. 


Par contre-coup, puisqu'il n’est pas d'exportations possibles 
sans un marché intérieur suffisamment large pour lui ferme 
des prix de revient suffisamment bas, l'assiette des 
fiscales et soctales, jointe à la limilalion extrème d 
rend impossible accession à ces marchés industriels exté- 
rieurs dont la conquête est vitale pour l'avenir de la France. 

La seule facon, à notre sens, de réduire les excès de Ja 

1 


fiscalité serait le retour à la confiance, mais oui! la con ice 
qui implique des conditions pohtiques aüxquelles tout le 
monde pense, mais dont personne ne parle. A ce que nous 


+44 fnsnt L'4 ! 


avons dit à cet égard, aucune réponse n'a été faite. Et pour- 
tant, le temps presse. 


Et pourtant, il faut que nous puissions pratiquer une poli 
tique ayant pour but de donner au pays une mom | 
Pour stimuler la productivité ainsi que la production, il faut 
repartir sur des bases saines. Toute autre facon de procéder 
est à l'avance vouée à l'échec. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Joannès Dupraz. 
M. Joannès Dupraz. Je renonce à la pagçole. 

M. le président, La parole est à M. Vallon, 

M. Louis Valion. Je renonce ésalement à la par 
M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. VWes chers collègues, on a abondarn- 
ment souligné, dans la presse, l'hostilité des socialistes aux lois- 
cadres, mais on s’est montré beaucoup plus discret au 
de l'hostilité des socialistes à la majoration de 10 p. 100 des 
impôts existants, hostihité qui s’est pourtant manifestée à deux 
reprises à la commission des finances: la première fois, en 
première lecture, par le vote de la motion Ramarony-Guy 
La Chambre, que-nous avons amendée; en deuxième lecture, 
par le maintien de la disjonstion de l'article 43. 

Je me propose, ce soir, de remédier à cette lacune de l'in- 
formation et d’expliquer la position du groupe socialiste sur 
ce point précis. 

Auparavant, je voudrais marquer, dès ie début de cet exposé, 
l'accord du groupe socialiste quant à la protestation exprimée 
hier soir par M. Mendès-France contre le fait que nous votons 
des dépenses et des impôts pour ! exercice 1952 sans avoir été 
saisis au préalable d'aucune étude d'ensemble sur les possi- 
bilités économiques de la nation ni sur la répartition du revenu 
national au cours de l'année écouiée, 

J'avais déjà élevé cette protestation à la commission des 
finances, je la renouvelle cette année encore. En janvier der- 
pier, j'avais publié un article intitulé : « Quand le. revenu natio- 
nal sortira-t-ii de la clandestinité ? » Quelques jours après, nous 
avions obtenu la publication du fascicule jaune intitulé: 
« Comptes économiques de la nation », Cette année, il n'y à 
rien, c’est le black-out total. 


Pourtant, un décret du 31 mars 1950 a créé un comité des 
experis et orgauisé une procédure pour que, le 15 ocivbre de 
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chaque année, le Parlement soit saisi: premièrement, des 
comptes économiques de la nation pour l'exercice en cours; 
deuxièmement, des comptes prévisionnels pour lexercice à 
venir. 

Pensant que le Gouvernement aurait plus de respect pour une 
Joi que pour un décret, j'ai fait insérer, il y a quelques mois, 
dans Ja loi sur le renouvellement du Conseil économique, une 
disposition obligeant le Gouvernement à saisi le Conseil écono- 
mique, pour avis, des évaluations oflicielies qui seraient faites 
du revenu national, et ce avant qu’elles soient soumises à 
d'Assembiee nationale, 

Cette loi n’a pas eu plus de succès que le décret, et le Conseil 
économique n'a pas été mis eu mesure d'accomplir correcte- 
nent Sa HHsSsION. 


Un rapport présenté à Ja commission de conjoncture du 
Conseil économique retrace les vicissitudes étonnantes des tra- 
Vaux pol sur le revenu national. 

On peut y lire que « l'expérience à montré que le Gouverne- 
hi il l'é Lt souvent devant Ja communication des rapports 
{ xperis 

Nous ne croyons pas que le Gouvernement ait à adopter ou 
E méliorer », comme le disait hier soir M. Mendès-France, les 

pports des experts. Mais pour que les membres de l’Assemblée 
puissent se faire une opinion, il est indispensable que ces rap- 
ports d'experts ,soient envoyés au Conseil économique, où les 
differents groupes les discutent; nous pourrions ensuite porter 
unie appréciation sur ces rapports, lorsqu'ils nous reviendraient 
avec les observations des différents groupes du Conseil écono- 
} { 

l ens de l'amendement que nous avons fait insérer, je 
Je rappelle, dans la Joi portant réforme du Conseil économique. 
Il est grave que le Gouvernement ne donne pas aux citoyens 


e pays l'exemple du respect dé 


} [s (1 (Ja Ut nt 


\pplau- 


s lois et des décrets. 


LL 4 e que le Gouvernement donne l'impression de vou- 
loir each vérité à la représentation nationale, et de la priver 


l'appréciation d'importance majeure 


est g que, seul de la plupart des parlements modernes, 

l iélibère en cette année dans l'ignorance 

] } és économiqu le Ja Nation, et des facultés contri- 
bulives de flérentes parties prenantes du revenu national, 

Cette : ( l'ailleurs été lairement énoncée par notre 

1 irteur ge |, à la page 144 du tome I de son rapport, 

écrit Nous ignorons les garanties dont le Gou- 

ement s'est cntouwré pour proporlionner, non seulement son 

nstruction, mais aussi son programme d’in- 

de réarmement à nos disponibilités maté- 

X er, en fermant cetle parenthèse sur le revenu 

e np d aspect économique, essentiel, du 

g est pas la moindre cause de Ja persistance 

lu d yppement de l'inflation. Je rappelle, à cette occasion, 

6 teurs, que notre pays détient, en matière d’in- 


Is internationaux d'amplitude et de durée. 
nps, mais cela m'écarterait trop du 
j'ai ni aurais montré que la 
se de l'inflation, au cours des quatre dernières 


1 { t t { 1 ! 
années, à « a survivance, dans l'esprit de nos financiers et 
] | tres hargés des leviers € onomiques et financiers, 
ption purement monétaire et hudgétaire de l’infla- 
Not ‘avons cessé de dénonrer, à cette tribnne, cette erreur 
est ise du caractère inefficace de la lutte menée contre 
A 
ésolution que le groupe parlementaire et le comité 
ecteur du parti socialiste ont adoptée le 21 février dernier, 
que j'ai eu 1 sion d'évoquer à cette tribune, nôus aflir- 
nion 
tré l'échec de toute lutte contre l'infla- 


L'expérience à montrt 
jui, linitant à l'équilibre budgétaire, ne remédierait pas 
séquilibre de l'offre et de la demande ». 


| une récente conférence, M. Mendès-France a démontré 
umineusement le caractère dangereux et périmé de cette 
eption purement monétaire de l'inflation selon laquelle le 
les prix est fonction directe de la circulation monétaire. 


1 GCS 
croire, mes chers collègues, que cette erreur est tenace, 
Mendès-France, malgré son talent, n’a pas encore 
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réussi à ce jour à convertir ses collègues du groupe radical. Je 
le-dis sans 1ronie, mais avec un profond regret, en constatant 
que le budget qui nous est présenté celle année porte encore 
l'empreinte de cette même erreur. 

11 faudra que nous revenions sur ce point, car comment espé. 
rer qu'on cormbattra efficacement l'inflation si l'on continue à 
he pas être d'accord sur sa définition même ? (Applaudisse. 
ments à gauche.) 

Pour l'heure, mon propos est beaucoup plus modeste. Comme 
je le disais en commençant, il est d'expliquer l'hostilité des 
socialistes à la majoration des impôts existants. 

Nous sommes hostiles à cette majoration pour trois raisons: 


La première, c’est que le système fiscal actuel est inique. I 
écrase les salariés, les petites gens, sous le poids des impôts 
indirects. Les taxes sur la consommation fournissent près de 
10 p. 100 des receites fiscales. Le salarié qui est au bas de 
l'échelle, celui qui ne touche que le salaire minimum inter- 
p'ofessionnel garanti, paye environ 13 p. 100 de taxes sur ce 
faible salaire minimum de 20.000 francs; 13 p. 100, c'est-à-dire 
rien qu’à ce titre 2.600 francs par mois, 31.200 francs par an. 
En outre, un salarié qui a cinq enfants arrive à payer ainsi sur 
la consommation familiale cinq fois plus de taxes qu'un céliba- 
taire disposant d'un gros revenu. 

Passant aux impôts directs, je veux souligner que les salariés 
ne pouvant rien dissimuler des revenus de leur travail, puis- 
qu'ils sont déclarés intégralement par leur employeur, suppore 
tent en outre la plus g'ande part de l'impôt direct. 

Deux chiffres permettront d'illustrer cette affirmation — je 
n’abuserai pas des chiffres, car au soir de cette journée vous 
en avez déjà beaucoup entendu. 

L'un nous est fourm par M. le rapporteur général, à la page 53 
du tome 2 de son rapport, lorsqu il souligne qu'en 1950, sur 
3.636.000 cotisants à Ja surtaxe progressive, 2.866.000, c'est-à- 
dire 78 p. 100, sont des salariés. 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des f[inan- 
ces et des affaires économiques. Salariés ou titulaires de revenus 
professionnels ! 


M. Francis Leenhardt. Salariés on titulaires de revenus pro- 
fessionnels, Mais qu’appelez-vous « revenus professionnels », 
monsieur le ministre ? 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je veux 
simplement dire qu'il s’agit de salariés de tous rangs. 


M. Francis Leenhardt. Nous sommes tout à fait d'accord. 


Le deuxième chiffre nous est fourni par le rapport sur les 
comples économiques de la nation. 


Les salariés, fonctionnaires compris, ont touché en 1950 envi- 
fon 2.970 milliards de francs, tandis que les profits, distribués 
cu non, et les revenus d'exploitation ont alteint, d'après ce 
même document, ensemble environ 4.220 milliards de francs. 


Or, le projet de loi de finances dont nous sommes sais:s 
nous indique, page 12, que les salaires, traitements et pensions 
ont constitué, en 1950, 66 p. 100 des revenus imposés à Ja 
surtixe progressive. Il en résulle que, recevant en 1950 approxt- 
mativement 46 p. 106 du revenu national, ils ont versé 66 p. 102 
du rendement de la surtaxe progressive. 


Mme Rachel Lempereur. Voilà l'injustice flagrante. 


M. Francis Leenhardt. I! est inutile d’insister, mais on come 
prendra qu'il nous soit difficile de faire abstraction, au moment 
de discuter de charges nouvelles, d'une injustice aussi criante 
qui se magifeste aussi bien dans la proportion des taxes indi- 
rectes par rapport aux recettes d'ensemble que par la répar- 
lition de l'impôt direct. 

La deuxième raison de notre hostilité à l’aggravation dé 
l’iniquité fiscale est que la lutte contre la fraude n'est pas 
conduite avec Ja vigueur et l'efficacité nécessaires. La majora- 
tion uniforme va accroître le fardeau de ceux qui payent déjà 
et donnera une prime supplémentaire à ceux qui se dérobenk 


Le Gouvernement évalue à 40 milliards de francs pour 194 
les rentrées à attendre de Ja lutte contre la fraude. Or, l'E. C. À: 
évaluait déjà, en 1550, à 400 milliards de francs le montant 
de la fraude fiscale en France, et d’autres évaluations vont 
beaucoup plus loin. 


On prétendait, au cours des années précédentes, que seul l@ = 
narché noir était cause de la fraude et que si on supprimaik 
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les taxations, toutes les transactions rentreraient dans le cir- 
cuit normal de la légalité. Nous pouvons conslater, au contraire, 
aujourd'hui que, la plupart des transactions étant libres, les 
ventes sans factures se sont multipliées au point que, pour ja 
première fois, les professions s’en émeuvent elles-mêmes et, 
remédiant à la carence du Gouvernement dans ces contrôles, 
organisent elles-mêmes leurs corps d'inspecteurs et de contrô- 
leurs, CONINne nous l'avons vu annoncer par la profession du 
cuir le mois dernier. 


C'est le moment qu'a choisi le Gouvernement, je le soulignais 
dans le débat sur le budget des affaires économiques, pour 
licencier à la fin de cette année cinq cents agents appartenant 
Jrécisément au service des affaires économiques, seul qualifié 
pour faire les investigations nécessaires. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. C'est 
l'Assemblée qui l’a décidé. 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le président, l'Assemh'ée a 
voté l'amendement qui protestait &nire ces Jicenciements, et 
votre collègue M. Hugues peut vous ie contirmer. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. C'est 
tout de même l’Assemblée qui a ordonné ces licenciements. 


M. Francis Leenhardt. Notre ancien collègue, M. Jean-Raymond 
Guyon, soulignait fort justement, lorqu'il etait président de la 
commission des finances, que les ventes sans facture ont lieu 
en général dès l’origine du produit, car, en France, on ne vérifie 
jamais les stocks, affirmait M. Jean-Raymond Guyon. IH faisait 
observer aussi que beaucoup de déclarants se servaient du stock 
dans leur bilan fiscal comme d'un poste facile à modeler. 

Cependant, la plupart du temps, on néglige de faire contrô- 
ler les stocks même par sandages et, comme je le disais il y a 
un instant, on démolit par des licenciements périodiques les 
instruments de ce contrôle. 


Les textes proposés par le Gouvernement contre la vente sans 
facture, à titre d’essai, sont d’une grande timidité et négligent 
notamment le contrôle des transports privés qui constituent, 
en réalité, le principal canal des livraisons clandestines. 

Enfin, mes chers collègues, le déveloprnement de la fiscalité 
indirecte a transformé les redévables de taxes indirectes en 
véritables collecteurs d'impôts. 


Eh bien! jusqu’à ce jour, aucune mesure spéciale n’a été 
prise à l'encontre de ceux qui, après avoir prélevé sur le 
lient ou sue le consommateur le montant des taxes indirectes, 
gardent pour eux le produit de cette collecte, se livrant ainsi 
L'un vérilable détournement de fonds publics. 

Il faudrait aussi évoquer ce qu'on appelle très justement 
a «fraude légale ». Nous en parlerons longuement si, un jour, 
aous abordons la discussion de la réforme fiscale, qui nous 
parait conditionner tout impôt nouveau. La fraude légale, c'est- 
i-dire le domaine des exonérations, des exemptions, des pro- 
visions et des privilèges fiscaux, a encore été étendue, au cours 
le la semaine dernière, par une majorité de la commission 
des finances. 


La troisième raison de notre hostilité à la majoration des 
mpôls existants provient du fait que cette fiscalité est en 
majeure partie formée de taxes indirectes, Or, la majoration 
des taxes indirectes va donner inévitablement un nouvel élan 
À la hausse des prix. 4 


Maintes fois, j'ai rappelé, À cette tribune, l’avertissement 
que notre ancien collègue M. Bertrand Nogaro, ancien ministre 
radical, avait lancé quelques semaines avant sa mort, en 1948, 
lorsqu'il écrivait : 

« Il est temps de se rendre compte qu’il ne faut pas recher- 
cher aveuglément l'équilibre budgétaire par des moyens qui 
vont à l'encontre du but, » 


Parmi ces moyens, il rangeait essentiellement les impôts 
indirects et aussi la hausse des tarifs des services publics. 


Cette orthodoxie à rebours qui nie les conséquences sociales 
de la hausse des prix, qui se berce de l'illusion tant de fois 
dénoncée par le groupe socialiste qu’on pourra dire non aux 
revendications de salaires après avoir laissé monter le coût 
de la vie, a déjà coûté assez cher à la monnaie. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Elle est responsable de bien des crises sociales et de la perte 
de plusieurs paliers. Chaque fois, les faits ont pris leur revanche, 
. Le bon sens commande de tenie compte de ces expériences 
et de mesurer que la perte du palier actuel empêchera la pleine 
réalisation des programmes d’investissements, de reconstruc- 
tion et de réarmement. 





Nous sommes étonnés d'avoir à redire ces choses. Nous 
sonuves surpris que le Gouvernement fasse abstraction d'une 
injustice fiseale qui est plus grande, comme le rappelait récem- 
ment dans Le Monde Maurice Duverger, que celle qui a pro- 
voqué la révolution de 1789. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
crois que c'est l'inverse. 


M. Franois Léeenhardt, N'ayant jamais hésité, jusqu'à présent, 
à voter les jhmpôls, même impopulaires, qui nous étaient 
réclamés, nous avons aujourd'hui le droit de dire qu'il n'est 
pas possible de continuer ain 


La charge fiscale est devenue, pour les contribuables hon 
nêtes, absolument insupportable. I faut trouver autre chose 

Nous avons déjà proposé autr hose. Si vous vous rendiez 
compte comme nous qu'en réalité vous ivez pas le choix 
et que la majoration des impôts existant \ impos- 
sible, vous ne traiteriez pas avec tant de hauteur et de mép 


la seule solution qui reste, c’est-à-dire l'autorisation d'emprunts 
à pouvoir d'achat garanti. 


Je disais, à cette tribune, le 16 novembre, qu'il nous parai 
sait excessif de demander à la même génération de supporter 
à la fois le fardeau de la réparation des ruines du passé, celui 
de la préparation de l'avenir par les investissements et celui 
de la prime de sécurité que constitue le budget de la défense 


nälionale. 


Le poids total des masses budgétaires n'est excessif que 
parce que l'impôt n'est plus relayé par l'emp | US 
paraît anormal lorsque les charges budgétaires 
chiffre d'aujourd'hui. 

Nous pensons donc qu’à des charges ex l 
nent des éolutions exceptionnel:es, e ] 
nous avons présenté la solulion des emp ts les 

Nous avons dit à M. Ramarony, à M. Mo 1, à M. Guy [a 
Chambre, à la commission des finai a: in 
recours à l'emprunt qu'ils préconisent ] r la m 
ration des impôts est IUSDIre sl € >» Q > 
l'emprunt ordinaire, 

M. Mendès-France, qui a combattu hier npran! lit 
raison que l'emprunt est un mirage S'il n'y a pas pos é 
matérielle d'exécuter les programmes, s'il Ya! 
ciment, d'ac:er, d'heures de travail, etc. Nous sommes d'accord 
avec lui sur celle conception économique de iflation, M 
dès l'instant — et c'est le cas présent — où tous les budgets 
de dépenses sont volés, comment pourrions-naus négliger n- 
prunt comme moyen de financer ces dépenees et comment 
préférer à l'emprunt la majoration des impôts s le cadre 
actuel où prédominent les taxes indirectes ? 

Or, M. Mendès-France semble a ‘cepler, pourvu q 
accorde les lois-cadres, celte mm ijoralion que nous esliMOñs 
inflationniste dans la mesure où elle est en majeure partie 
constituée par des taxes indirectes génératrices de hausse des 
prix. 


M. Mendès-France a raison de penser qu'actuellement l’em- 
runt, dans sa forme ordinaire, dans sa forme classique, n’al- 
ège pas sensibiement le poids de la demande de consomma- 
tion car, à son avis, on apporlerait à cet emprunt des sommes 
qui ont déja été nriscs de côté et ceux qui les apporteraient 
seraient des particuliers qui m'ont pas freiné leur consomma- 
tion individuelle. 


L'argument porte à plein contre les partisans de l’empr 
ordinaire, mais sa critique ne porte pas lorsqu'il s’agit d'em- 
prunts indexés, car cette forme d'emprunt réveillerait Ja petite 
épargne, inciterait beaucoup de citovens qui ont renoncé à 
épargner parce que leur épargne était toujours dévorée ‘par 
la dépréciation monétaire, à réduire leur consommation immé- 
diate pour épargner, En d’autres termes, la distinction entre 
une épargne provenant de disponibihtés et une épargne pro- 
venant de privations est une distinction majeure. 


Sur les mots « emprunt indexé », nous avons demandé, à 
la commission des finances, un vote par appel nominal et 
faut que chacun sache que les soctalistes ont été seuls à se 
prononcer pour la seule forine d'emprunt sueceptible de ré- 
amorcer l'épargne dans un pays où elle a été découragée et 
décimée par la persistance de la dégradation monétaire. 

Nous avons été frappés par la fragilité des arguments qui 
nous ont élé opposés. Je demande à l’Assemblée nationale de 
bien vouloir me donner toute son attention sur ce point, 
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C'est M. Vallon qui nous a accusé d'introduire « l’immora- 


lié » dans tous les contrale, alors qu'il s'agit, an contraire, de 
reslaurer la moralilé là où l'instabilité des prix l’a détruite. 
| Û | élém 1! iire ne cons ste-t-el'e pas à promettre 
de Lituc e Valeur équivalente à celle qu'on a empruntée ? 
L'immora:ité, c'est de permettre aujourd'hui à des sociétés 
d'emprunt s soimines énormes pour les rendre plus tard 
n e dépi ée et de réaliser ainsi un profit injuste sur 


anis en même temps qu'un gain facile sur 


icrs auxques on refuse l’éche;e 


| A 1! 6 (4 > OUY1I 
$ 114 
| noralit c'est que l'emprunt, aujourd'hui, soit devenu 
} il Up) il € Source d'enrichissement sans cause, 
€ I ur, au iraire, une forme nouveile d'expro- 
t : _ +, tn - tes 11 1 
que vous refusiez l’échelle mobile aux 
fun 7 “ r! | 
ja USIEZ aux Sd:ariCsS, POUT ja reserver 
te v r ] 1 la » LE | 9Q 11 ‘ 
x entreprises par le jeu de l’article 38, qui admet 
U S | k du bénéfice, 


M. Raymond Boisdé. Pas tous les stocks. 


M. Francis Leenhardt. Ainsi, vous mettez les entreprises À 
heur nun de Ja épréciaiion monétaire. 
{ [7 / cl 
] td ntributions dir tes 
ine brochure parue l’année dernit re, 
wime Î al, par la valeur der mpla- 
nent, poussait en réalité à la hausse 
* 
t que je ne conteste pas ] 
\ r a remn)! 1PY nt 
Vaieul] ue em phiacemenE soit 
M. Joannès Dupraz. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
M. Francis Leenhardt. \ ntic 
M. Joannès Dupraz., J ju ppeile, que, sur la suggestion 
t | S aävol lé, en »mimission des 
emprunts objigataires d’un 
( être transformées en 
| ] eyt e pre { 1] ol FA 
bou né l'une valeur réelle ? 
sement, monsieur Leenhardt. d’indi. 
t4 { ) A ippl tion de cette 
I blig ventuels du secteur 
| t s } et s ol Fed taires du 
) M. 1 ( l’a de eloppé en 
| inmment, Dieu mel : le part 
le sa thése des arguments plus clevés 
(14 {l ile ne il d l'égard 
{ { e so! que x IS avez 
ens, S appliquer dans 
M. Francis Leenhardt, M ir Joannès Dupraz, je vous 
nièrement que lJ’ar e 7 qu vous  visez 
et pra { o} ga )n"1 p ir cette 
| M. } auquel vous avez fait allusion, 
qui liquait qu'à partir du moment où, par 
f ition d'obligation en action, on introduisait dans 
publiques Je capilal privé, ii n’y aurait plus 


M. Joannès Dupraz. J'ai marqué un égard à cet argument, 
1! ] hr har Il. 


M. Francis Leenhardt. Je vous en remercie. 
Notre régime fiscal », écrivait donc l’année dernière déjà, 
svodicat des ntributions directes, avant même l'aggra- 
| | 4 1rt que nm iVOnNs 4 1optées en COMMISSION 
finances, « fait échec au principe de la solidarité nationale 
e que la distünetion entre bénéfice réel et bénéfice fictif 
exploitant de se désintéresser dans une large mesure 
MO) et lui assure en franchise d'impôt un 


enrichissement, relatif cerles, mais que l’apprauvrissemenf 








Nous sommes tout à fait d'accord pour admettre la théorie de 
la valeur de remplacement, mais alors il faut qu’el'e soit appli: 
quée à tout le monde, à l’épargnant comme au salarié, comme 
à l'entreprise. 


C'est cette immorale inégalité devant l'inflation qui est res- 
ponsable de la persistance, chez nous, de l'inflation. Il y a à 
travers le pays comme un parti clandestin de la hausse, C'est, 
je le répèle, cette inéga:ité devant l'inflation qui range dés 
forces économiques considérables dans le camp de Ja hausse 
constante des p'ix, car e.le leur fait trouver, dans cette inflation, 
des primes d'enrichissement, alors que ladite infla'ion, dans 
le même temps, est meurtrière pour le salarié, le petit rentier, 
le retraité, les infirmes et les vieux. 

Notre parti, je le dis gravement, a la conviction que des inté. 
rôts puissants jouent systématiquement dans le sens de Ja 
dépréciation continue de la monnaie. Le parti socia'iste les a 
rencontrés sur sa route lors de l’offensive de buisse de M. Léon 
Blum en 19:7, C’est ainsi qu'i! est arrivé à la conviction que 
l'inflation ne sera sérieusement combattue dans ce pays que le 
jour où la nation aura cessé d’êlre partagée entre gagnants et 
peräants dans la dénréciation monétaire. 


Seule l'échelle mobile généralisée arrêtera la spéculation et 


stabilisera la part de chacun dans le revenu national, aiors que 
la hausse des prix ne cesse d’aggraver l’iniquité de ia réparti- 
tion du revenu national: seule une indexation générale, nous le 
disions déjà dans le débat sur l'échelle mobile des salaires, 
obiigera le Gouvernement à rentrer dans la voie tracée hier soir 
par M. Mendès-France lui-même, voie indiquée er les travail- 
leurs britanniques, et la seule efficace pour combattre sérieuse- 
ment l'inflalion. 

Pour l'heure, il s’agit de briser Je goulot d’étranglement de 
l'épargne. IL y a dans le pays une immense virtualité de l'épar- 
gne. Je ne pense pas, je le disais en commission des finances, 
à l'épargne des gros possédants, ceux que l’on ne peut attirer 
qu'en leur octroyant des privilèges fiscaux et c’est ainsi que 
nous définissons la politique de la confiance. 

Mais il y à la possibilité de dégel de l’or. I y a surtout, et 
c'est à eux que je pense en particuiier, la masse des petits épar- 
gnants qui, dans le passé, a fait la force de notre pays, cette 
masse qui est encore prête aujourd'hui à freiner sa consom- 
mation et à s'investir à long terme, ce qui aurait un effet défla- 
tionniste certain, si elle savait n'être plus frustrée de ses eflorts, 
mais conserver un pouvoir d'achat constam. 

Je veux souligner au passage que cet ajournement de la 
consommation que constitue l'épargne aurait d'autres effets 
déflationnistes très importants, 

Fa freinant cette hâte qu'on les citoyens à dépenser, notre 
proposition aboutirait à ralentir sensiblement la vitesse de rota- 
tion de la monnaie et, en reconstituant l'épargne, permettrait 
de mettre tin aux abus de cet autofinancement que M. Mendès- 
France déuonçait hier soir, et qui charge si lourdement nos 
prix. 

Notre rapporteur général soulignait déjà, dans un discours 
de mai 1950, la gravité de ce! autofinancement excessif. H 


disait : 


« Au lieu d'inclure seulement dans ses prix l'intérêt du 
capital emprunté, l'industriel qui fait de lautofinancement 
inclut aujourd’hui dans les siens la totalité de ce capital. Ainsi, 
ce n’est plus l'épargne, c'est le consommateur qui paye Île 
financement par l'intermédiaire de prix plus élevés et dont la 
rigidité est la cause Ja plus importante du mälaise économique 
actuel, » 


Et M. Barangé terminait. « L'antofinancement constitue, dans 
une large mesure, un impôt indirect sur la consommation des 
particuliers; à ce titre, il est essentiellement antidémocratique 
et il serait infiniment souhaitable que l’on puisse revenir à un 
système d'épargne plus normal. » 


Eh bien, nous pensons qu'il est urgent d’arriver, par l’épar- 
gne, à purger les prix de cet autofinancement excessif qui, 
s’ajoutant à une fiscalité indirecte, est un si grand facteur de 
hausse des prix. 


Mes chers collègues, il n'est pas indispensable que l'Etat lancé 
lui-même des emprunts du genre de ceux que nous préconi- 
sons, encore que l'Etat l'ait fait dans le passé, à une époque où 
la monnaie était plus solide qu'aujourd'hui, à une époque où 
les charges exceptionnelles ne s’accumulaient pas comme 
aujourd'hui sur le budget, Mais l'Etat peut laisser aux entre- 
rises publiques ou privées la faculté d’y avoir recours, pour 
e moyen et pour le long terme, et ainsi il allégerait le poids 
trop lourd dans le budget des investissements et de la: cons* 
truction, 
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M. le vice-président du conseil, ministre des finances. À celle 
époque, le parti socialiste comibattait ce genre d'emprunt. 


M. Francis Leenharät. li s’est abstenu, et, en 1997, le président 
Léon Blum reprenait l’idée d'un emprunt analogue à celui 
lancé par Joseph Caillaux en 1925... 


m. le vice-président du conseil, ministre des finances. Vou'e7- 
vous me petimellre de vous interrompre, monsieur Leenhardt ? 


M. Francis Leenhardt. Volontiers, monsieur ie ministre. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Monsieur 
Lecuhardt, j'ai le malheur d'être votre ainé. J'éta's dans une 
tribune de cette Assemb'ée la nuit où a été voté, en 1925, l’em- 
prunt qui prit le nom d'emprunt Caillaux et j'ai gardé le sou- 
venir très précis d'un débat nocturre de tout premier ordre, 
évidemment, entre Joseph Caïlaux et Léon Blum. 

Et je pense qu'à ce moment-là il s'agissait bien d’un emprunt 
indexé s'il y en avait un au monde. Or, à l’époque, il était 
combattu par Léon Bium qui faisait valoir des raisons que, 
pers nnellement, je me permets de considérer comme toujours 
xalables, sauf situation exceplionnekle dans laquelle nous ne 
commes pas encore, et dans laquelle la France n'était d’ailleurs 
pas, en 1925, l'année 1926 l’a montré. 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le ministre, j'ai pris soin de 
rechercher les raisons de la position du groupe sociañste à cette 
ép QUE, 

S'il s’est abstenu, c’est parce qu'il venait de cépoees un projet 
de contribution sur le capital tel que nous en déposerons cer- 
tainement, sous une Torme ou sous une autre lors de la réforme 


{is ale. 
M. Auguste Joubert, Pour encourager l'épargne ? 


M. Francis Leenhardt. Il s'agirait d’une taxe sur le capital qui 
sera d'un taux minime, comme une taxe de statistique, ainsi 
qu'il en existe dans beaucoup d’autres pays... 


M, Auguste Joubert. Et qui grossit en vieillissant. 

M. Francis Leenhardt, ... mais qui constituerait :e seul moyen 
efficact corriger la fraude sur les revenus déclarés. 

C'est dans les conditions extrêmement particulières que je 
viens de rappeler que le parti de Léon Blum s'était aibstenu. 

Nous pensons que si le Gouvernement autorisait des emprunts 
de cette sorte, de multiples initiatives se produiraient, notam- 
ment dans le domaine de la construction et du logement. 

La charge de ces emprunts sera trop lourde, nous dit-on. Non, 


car le taux de l'intérêt serait minime. Non aussi, dans :a mesure 
où les entreprises prendraient pour ces emprunts un indice qui 
se réfi it à la valeur même des produits qu'elles vendent, 
de sorte que la charge de ces emprunts ne serait pas plus lourde, 
mais resterait dans un rapport constant avec les recettes de 
l'entreprise, 


On nous dit encore : vous allez tarir les possibilités d'emprunt 
de l'Etat. Depuis trois ans, comme chacun s’en est aperçu, L'Etat 
ua lancé aucun emprunt à long terme. 

On nous dit aussi: vous allez porter atteinte au crédit de la 
monnaie, 

Mais l'Elat lui-même, an point où nous en sommes, est obligé 
de tenir compte des réalités, Voyez l'exposé des motifs de l’ar- 
ticle 20 des projets financiers. L'Etat est humble devant les 
faits, Il écrit ceci: 

« La sécurité des fonds appartenant à des personnes incapa- 
bles a été recherchée, dans :e passé, dans le placement en 
valeurs à revenu fixe. mais les variations que subit la situa- 
tion économique et, en particulier, les dévaluations monétaires 
ont enlevé à ces placements la sécurité réelle que l’on s'était 
ellorcé de trouver en ceux : l’application stricte de ces règles à en 
fait entrainé des pertes importantes dans les partrimoines, » 

à C’est \’EXpOsé des motifs de l’article 20 qui le dit, pendant que 

larlicie lui-même autorise ensuite le placement des fonds des 

incapables en actions des sociétés d'investissement. 

aee nous à dit encore, et c’est l'argument le plus grave qui ait 
€ fourni — il se rattache d’ailleurs au précédent mais sous une 


forme plus frappante — « vous allez donner un coup de poi- 
&nard à la monnaie ». 


Que M. Mendès-France lui-même ait repris cette formule hier 
Soir, je le regrette. C’est un peu comme si je lui reprochais de 





porter volontairement atteinte à la monnaie, lorsqu'il fait Ja 
démonstration du caractère inflationniste du budget qui nous 
est présenté, et je suis convaincu que sa démonstration aura 
des répercussions psychologiques beaucoup plus importantes 
que la proposition que nous faisons. 


Quand on ndus dit: vous allez donner un coup de poignard 
à la monnaie, on emploie une image frappante peut-être, je 
dirai même tranchante, mais il faut que vous jugiez comme 
elle s'applique mal à l'état d'une personne gravement malade 
et c'est le diagnostic que tous les partis sont venus apporter ici 
au sujet de la monnaie. 


L'image n’est frappante que si elle s’applique à une personne 
debout, en bonne santé, ce qui n’est malheureusement pas le 
cas. Si l’on tient à fair: une comparaison avec le corps humain, 
il serait plus exact de dire que dans cette économie exsangue du 


charges exceptionnelles 


fait du cumul sur notre génération de À 
et exsangue aussi du fait de la thérausisation de l'or, dans cette 
économie où le crédit et l'épargne ne fonctionnent plus, Ferm- 
prunt indexé, qui réamorcerait le mouvement d épargne 
aurait le même effet qu'une transfusion de sang dans un orga- 


nisme épuisé. 

J'ai dit que nous avions été les seuls, à la commission des 
finances, à voter pour des emprunts à pouvoir d'achat garanti. 
Je veux ajouter que nous ne reslerons pas longtemps seuls, car 
je crois que, de plus en plus nombreux, sont ceux qui hors du 


Parlement se déclarent partisans, dans les circonstances actuel- 
les, de donner à l'épargne les garanties qu'elle attend. 
C’est M. Gael Fain qui. dans la Tribune économiq [ds l4 oct 


bre 1948, préconisait un tel emprunt pour restaurer rapidement 
l'équilibre financier. 


1 


Et il préconisait aussi de faire coexister avec la monnaie 
légale une monnaie de compte qui varierait avec les indices de 
prix de détail, « convaincu, déclarait-il | 
d'échelle mobile généralisée inhiberait rapidement Ja hausse 
des prix ». 


n 
” l'a forma 
qu u né 


C'est M. Alfred Sauvy, directeur de l'institut démographique 
qui, le 10 avril de celte année. dans ja Revu: Î ancaist le l ene 
gie, commentant le projet d’épargne-logement qui a été dépost 
par notre collègue M. de Tinguy, écrivait: 

« Deux objections sont opposées par les fin: ers; la pre- 
mière: toute adoption de contrat indexé nuit à la stabihté 
monétaire ; la deuxième: la caisse chargée de verser l nté- 
rêts de l’épargne-logement serait mise en déficit } toute 


hausse de prix. » 


« Le premier argument, répliquait M. Sauvy, est un pur 
sophisme. IL à été opposé aux emprunts kilowatts-heure qui 


limités à leur objet strict, sont une forme de crédit plus pur et 
plus propre que tout prêt en termes financie et qui, par 
« l’épengeage » de la consommation — c'est l'argument q 

soulignais tout à l'heure — et par le desserrement du goulot 
c’énergie, doivent constituer un des moyens essentiels de 


consolider et de stabiliser la monnaie, 


« Quant au deuxième argument ai : 
repose sur une de ces fichions juridiques et complab.es au 
quelles nous sommes si attachés. L'Etat ne peut être appauvri 
parce qu'il remboursera la valeur de mille briques à celui à 


qui il a emprunté la valeur de mille briques. Si les prix 
montent, il en est de mème du rendement des impôts et des 
ressources en général. La somme due ne Teprésente pas une 


fraction plus élevée du revenu national. H doit donc être pos- 
sible d’assurer le fonctionnement du système de l’allocation- 
lcgement par des ventilations ou compensations appropriées. 


« Ce qui montre le caractère fictif de ces objections, c'est que 
l'ajustement de la créance des sinistrés au prix de la construc- 
liona été expressément prévu par nos lois. » 


Et M. Sauvy concluait: 


« De nombreux Français reprendraient le chemin de l’épar- 
gne, même si le taux réel d'intérêt était très faible, s'ils avaient 
un espoir suflisant de retrouver à peu près leur consommation 
ajournée ». 

Et suivant la pensée du même auteur, « à ce moment-là la 
France ne serait plus obligée de tout faire au comptant, et la 
France ferait de nouveau crédit à la France. » 

C’est le journal Le Monde du 22 avril, qui traitant sous la 
signature de M. Philippe Aymard des réformes économiques et 
sociales qui s’imposent, écrivait: 

« T1 faut avoir le courage d'offrir aux épargnants la 
qu'ils sont en droit de réclamer après avoir été si 
leurrés, » 
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C'est l'Associalion des cadres dirigeants de l’industrie pou 
le progrès qui, dans son numéro d’août-septembre de cette 
année, publiait, sous la signature de M. Macaux un article sou- 
tenant que « parmi les movens à envisager pour faciliter Ja 
naissance et le drainage de l'épargne, il falait étudier Ja possi- 
bilité de recourir à des emprunts garantis contre les effets de la 
dévaluation monétaire grâce à l’undexation assise sur la valeur 
réelle. 

C'est en ‘’Economist de Londres, l'hebdomadaire de la Cité 
qui, dar } numéro du 2» août le cette anree, préconisait 
du point ue de l'honnêteté des transactions et de la justire 
sociale * échelle mobile généralisée des salaires, des pea- 

ix, des prix el des as 
; servait l'Economist, « à s'en- 
detter in faux fixe s trouvent un prêteur aux fins d’ac- 
quérir des biens. Cet état de st à la fois irrationnel et 
genera nilai 

Et da: 
commentait 
peus 

« On ho 1 D 14 r que nos { »st1 ns sont susceptibies 
d'accélérer le mouvement de hausse des prix. Cebte objection 
est valable, ma es ajustements sont précisément ceux qu'on 
veut le myns éviter en verta de la justice sociale. Hs auraient 
pour effet d léser également toutes les classes de la société, 
alors | clement certaines sont à l'abri de tout préjudice, 
land) ii ices » 


l te ajoutait les 
entièrement notrg 


pagne de difficultés et 
ha un peu plus rapide 


d ins ce 


le premi 


s qui lui seroul 
il souscrira à 
" 1 


\ 
|? 


. conpre- 
emprunt à change 


radic il. 


rer des charges 

IDais surtout, pour 
ommencement d'une 
ranc, d'une politique 


trop longue, 

“ur général lui- 

rejoint celle de 

mvons us lire à la page 22 du 

té portées contre le principe des 

it notamment le grave grief de 
ibilité monétaire. 


" il il, une vue un peu stricte du problème, 
Jours 14 Inonnaje d'un pays doit sa stabilité, non 
l'équilibre financier intérieur, mais à une balance 
favorable et à une situation saine dans l'aire éco- 
ll appartient. 
ajoute M. Barangé, « l'argument perd une partie 
‘ur lorsqu'on juge l'emprunt indexé, non pas comme 
mais comme une affirmation de la confiance 
future de la monnaie, » 


ous ajoutons: comme le témoignage et le signe d’une 
volonté de combaltre par tous les moyens l'inflation perma- 
nente dans laquelle nous vivons. (Applaudissements à gauche.) 
Q l'ajout r'a je à fous ces témoignages ? Je conclus donc. 
Nous sommes déçus d’avoir répété en vain depuis tant d’an- 
nées À cette tribune que les efforts qui se limitent à la réalisa- 
équilibre budgétaire et poursuivent cet équilibre par 
une fiscalité essentiellement indirecte, sont des efforts vains 
et illusoires. 


LIOTI GG UN 


[ n'y a pa libre financier dans le déséquilibre écono- 
Igré tous les impôts que nous avons votés, 


; d'éq 
midue el su 11, el MaiIgrt 


nous sommes allés de palier en palier et de dévaluation en 
dévaluatiou. 





Vous continuez aussi à penser que, dans les circonstances 
actuelles, on peut laisser l'échelle mobile aux seuls profits et 
la refuser aux salaires et à l'épargne. 

Aujourd'hui, les mécanismes libéraux ne jouent plus, vous 
le reconnaissez vous-mêmes lorsque vous déposez un projet de 
loi contre les ententes afin de remédier à l’extrême rigidité da 
l'économie, et vous continuez à répugner, dans le moment où 
les mécanismes libéraux ne jouent plus, à faire jouer les méca- 
nismes auloritaires, qui ont d'ailleurs été systématiquement 
affsiblis dans les dernières années en dépit de toutes nos pro 
testätions. 

Quand vous faites jouer ces mécanismes autoritaires, c'est 
trop souvent pour fixer les prix à des niveaux qui ont un £arac. 
tère inflationniste et en cédant à la pression des intérêts orga- 
au détriment des consommateurs. 


nisés, 


I n'est pas douteux, nous l’affirmons une fais de plus, qu'on 
ne sortira pas de cetle situation par une politique autre que 
ceile que Léon Blum a inaugurée en 1947. (Applaudissements & 
gauche.) 

Je note d'ailleurs que l'essentiel du discours de M. Mendès, 
Fraace est un hommage aux priorités, aux planifications et aux 
contrôles qui out été courageusement instaurés par les travail 
listes en Angleterre, maintenus par les conservateurs et, disons 
ie, également rétablis aujourd'hui en Amérique. 


Mais vous voulez continuer une politique de facilité et voug 
viulez faire du réarmement en récusant jusqu’au mot d’austé 
rité, Nous pensons qu'il n'y a pas de réarmement sans austé. 
rite, 

Si le glissement continn de la monnaie ne mettait en cause 
que la politique économique qui a été faite, malgré nous, 
depuis plusieurs années, et ne mettait en cause que leg 
hommes qui l'ont faite, ce ne serait pas tragique, mais Îe 
glissement continu de la monnaie met en cause le régime 
républicain, qui est lui-même attaqué sur deux fronts aYec une 
efficacité accrue, (Applaudissements à gauche.) 

li met en cause le respect des iastitutions à partir du moment 
où celles-ci ne se montrent pas capables de faire régner la jus: 
ice et le pregrès, (Nouveau ns sur Les mêmes 
bancs.) 

Il y a aujourd'hui une désaflection des masses pour Île 
régime et il y a aussi un discrédit du régime .dans de larges 
couches des classes moyennes qui, dans ie passé, ont fait le 
suecès des régimes fascistes dans les pays où ils se soat ins 
taures. 

La République aujourd'hui, aous le disons une fois de plus, 
est trop Lourgeoise, elle est trop dure pour les salariés, pour 
les petites gens. Pour beaucoup, elle a cessé d’inspirer l'espé: 
rance. Combien descendraient encore demain dans la rue comme 
ils y sont descendus le 12 février 1934 ? Je craïns que nous ne 
soyons pas très nombreux si une circonstance aussi grave se 
produisait. (Très bien! à gauche.) 

Ce qui est compromis aussi, c’est la sécurité intérieure, c’ed 
la volonté de défendre la cause de la liberté car, comme l’a dit 
Jaurès, « un peuple qui n’est pas heureux n’a pas dè patrie, 
n’aime rien ». 

Puissiez-vous comprendre cela avant qu'il ne soit trop tard. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fredet, 


#. Maurice Fredet. Mesdames, messieurs, les mécanismes libé 
raux ne jouent plus, vient de dire notre honorable collègue, 
M. Leenhardt, qui m'a précédé à cetle tribune. Mais il n'en 
reste pas moins vrai que le résultat des élections de juin der: 
nier fut favorable aux modérés, qui se présentaient sous ds 
signe de l'union des républicains indépendants et paysans. 


Ce résultat fut acquis malgré une loi électorale. 
M. Yvon Delbos. Que vous avez votée. 


i1. Maurice Fredet. que, pour ma part, j'ai toujours rambat: 
tue, parce que je la considère comme le contraire d'une 


électorale claire, simple et honnête, 
M. Fernand Grenier. Une loi de voleurs! 


M. Maurice Fredet. Je n’épiloguerai pas davantage, et le ch 
rurgien que je suis n’éprouve aucun plaisir à retourner le bi 
touri dans fa plaie, soyez-en sûrs (Rires sur de nombres 
bancs), mais je voudrais simplement rappeler les raisons pouf 
lesquelles les électeurs nous ont fait confiance, 








—_——_…“s 
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Le programme modéré était en gros le suivant: pas d'impôts 
nouveaux, lutte contre la superfiscalité, économies, non pas 
économies de frime et de facade, mais économies en profon- 
deur; retour à une économie libérale, non pas anarchique bien 
sûr, mais susceptibie de bénéficier d'une orientation judicieuse 
bien différente de la dictature acculte de technocrales irrespon- 
sables ou de planistes invétérés. 


or, que devient ce programme dans la conjoncture présente, 
pou” employer une expression d'actualité ? Nous avons des 
ministres, et non des moindres, au sein du Gouvernement. Ils 
ont travaillé utilement, et souvent avec courage, en acceptant 
Jeur part de responsabilité dans l'établissement des mésures 
fiscales qu’on nous demande de voter. 


Aussi, je me fais un devoir de rappeler leur action au sein 
d'un exécutif où les tendances internes diffèrent sensiblement, 
alors que, de l'extérieur, les socialistes, retirés pour un temps 
sur l'Aventin, n’en continuent pas moins leur pression agis- 
sante. 


Le président Laniel s’est énergiquement employé à combattre 
le délire fiscal de la rue de Rivoli. Nous, les anciens, nous con- 
naissons Son orthodoxie en la matière, et à l'appui de mes 
dires, je pourrais m'aventurer à lire un quelconque des nom- 
breux discours qu'il prononçait à celte tribune en de sem- 
blables débats et en de semblables circonstances, 


I a fait réduire d’un nombre appréciable de milliards la part 
demandée à eo gi C'est méritoire, certes, mais je suis per- 
suadé qu’au fond de lui-même il eût préféré Ja réduire encore 
davantage. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances, Et moi 
don ; ! 


M. Maurice Fredet.-Noitre ami, M. Courant, dont Ja tâche est 
paticulièrement difficile et ingrate, wous rappelait jeudi der- 
nier dans un remawquable exposé le rôle qu avaient joué nos 
ministres dans lélévation du plafond d'imposition à 240.000 
francs, dans laménägement des droits de mutation à titre 
graluit, daus Ja discrimination des bénéfices fietifs et des héné- 
fices réels, dans Fapplication des taxes sur le chiffre d'affaires 
des organismes paracommerciaux, et dans l'amorce des réfos mes 
de la sécurité sociaie et de la Socité nationaie des chemins de 
fer français. 


Grâce à l'impulsion du président Paul Reynaud, pour la pre- 
mière fois depuis 1939 les dépenses auront élé votées avant le 
je janvier, ce qui permettra à l'Assemblée de consacrer plus 
de lemps à l’examen d’aukés projets. 


M. Edouard Depreux. Elles ont même été accrues par les 
partisans des économies. 


M, le vice-président du conseil, ministre des finances, Et 
comb.en faudra-t-il de temps pour voter les recettes ? 


M. Maurice Fredet. Nous évilerons peut-être ainsi nombre de 
séances de nuit, coûteuses pour le budget de l’Assembiée et 
pour le porte-monnaie des cont& ibuables, 


la nation elle-même en retirera sans doute des bénéfices 
appréciabies, car les lois volées Gans la nuit le sont souvent au 
pu et au figuré, et rappe:ez-vous bien que c’est toujours dans 
a puit qu'on mijote les mauvais coups. (Sourires.) 


Tout cela est bien, tout cela est très bien, mais pour parler en 
termes techniques, ne nous trouvons-nous pas en présence de 
ce que nous appeians, nous, médecins, un réflexe de défense, 
et je dirai mème un réflexe de défense passive ? 


Répondrions-nous à la confiance de ceux qui nous ont man- 
datés, en votant le fameux décime qui naus est proposé, en 
volant un impôt sur les superbénréfices qu ferait de la baisse 
du franc un superbénéfice et punirait les entreprises d’avoir 
accru leur rendement par la modernisation de leur matériel ? 


En ne réalisant aucune réforme sérieuse de la sécurité 
sociale et de la Société nationale des chemins de fer francais, 
serions-nous fidèles à nos propres programmes, tiendrions-nous 
n0s promesses ou celles des autres ? 


Lors de la dernière discussion budgétaire, M. Maurice-Petsche 
R'avait-il pas dit: « Si vous ne voulez pas que les dépenses 
croissent d'année en année, il faudra reconstruire l'Etat sur 
Un autre terrain. Si vous ne procédez pas À ce changement, les 
lois votées, les instilutions établies, exigeront à chaque exer- 
cice des crédits supérieurs et des impôts nouveaux, » 


Les prévisions budgétaires ne s’avèrent, en effet, en équiiibre 
Que si le déficit de la sécurité sociale et de la Société nationale 





des chemins de fer francais ne dépasse pas celui de l'an dernier, 
mais dans le cas contraire, rien ne va plus, car rien n'est 
prévu pour combler le déficit suppiémentaire de la sécurité 
sociale et de la Société nationale des chemins de fer francais, 

Plusieurs de nos amis, qui m'ont précédé à cette tribune, ont 
déjà traité différentes questions et proposé des solutions à 
différents problèmes. Je n'y reviendrai pas. 

Toutefois, qu'il me soit permis de dire, et c’est une opinion 
personnelle: Pourquoi voter des impôts nouveaux, pourquoi 
renoncer à notré programme, pourquoi céder à la pression des 
socialistes 2 ont tous les avantages du pouvoir sans en avoir 
la responsabilité ? 

Qu'il me soit permis de tirer un coup de chapeau à M. Bas 
rangé, qui a montré en termes excellents les dangers d'une 
fiscalité excessive. 

M. Jean Le Coutailer. Et qui à fait augmenter les impôts. 

M. Maurice Fredet. ...et les inconvénients du financement des 
investissements par l'impôt, 

Il a pris netlement position contre la thèse soci 
live au budget, selon laquelle les recettes doivent s'ajuster aux 


tt 


dépenses, et non les dépenses aux recettes. 


Serait-il inopportun de rappeler à ceux de nos collègues déjà 
blanchis sous le harnois le sort de M. de Lasteyrie après le 


vote de son fameux double décime du 22 mars 1924 ? Caveant 
consules! (Exclamations sur de nombreux bancs.) Les décimes 


ne sont pas une nouveauté dans nos finances publ q 16S, Mails 
ils n’ont jamais porté bonheur à leurs auteurs. 
] 


Aussi souhaitons-nous qu'à cetle majoralion des impôts, q 

frappe toujours les mêmes contribuab.es et accentue 1 

tices antérieures, soit substiluée Ja motion votée par la comm's 
s'on des finances, présentée par nos amis Guy La Chambre, Jean 
Moreau, Ramarony et amendée par notre collègue Leenhardt, qu 
invite le Gouvernement, jusqu'à ce que la réforme fiscale tar 
souhaitée soit enfin réalisée, à se procurer les 165 milliards atten 
dus de la majoration de 10 p. 109 du taux des impôts exis- 
tants, par des économies à réaliser sur la proposit l'ut 
comilé d'experts, par l’émission d'emprunts spécialisés ot 


indexés sur la production, par l’émission de bons du Trésor 
spéciaux destinés au règlement de l'impôt. 

Cela vaut pour l'impôt direct et les majorations qui en résul 
tent. Mais, à propos de l’article 50, qu'il me soit permis d'atti 
rer l’attention de nos collègues sur les modifications proposces 
en matière d’impôts indirects, modifications qui porlent noi 
plus sur une augmentation de taux, mais sur un élargisseme 
de l’assietla 


Mon propos n’est pas de discuter au fond l’article 


me plaçant sur un plan plus général, c’est le principe mémié 
de la taxation indirecte des produits agricoles que } lrais 
evoquer rapidement avec leurs conséquences fiscales, poliliques 
et sociales. 

IL était proclamé autre’ois que l’impôt indirect élait immo: 
ral parce qu'il frappait indifféremment tous les SO MA 


teurs atteignant plus directement Ics classes laborieuses et 1 
familles nombreuses. 


Mais actuellement, les choses ont bien évol 
étant de se procurer de Flargent, toujours plus d'argent, € 


core plus d'argent pour nourrir un budget pléthorique 

Comme la voie de l’emprunt est 
c’est à l'impôt qu'on a recours, 
penses d’investissements, 


parucuterem. 


CINE pour couvrir 1es 


Si la fiscalité indirecte a pris une Im POI 
rable, c’est qu'elle procure des rentrées plus fa s,6:1 
rapides, c’est aussi parce que partie de ceux q qpuitient 
l'impôt elles ont, en principe, Ja faculté de le récupérer sur leurs 
acheteurs et que ceux qui le supportent effectivement le pavent 
souvent sans s’en apercevo r, où tout au moins en sen ET d 
vant moins que s'ils payaient l’imposition par voie de rôie. 


Malheureusement, cette fiscalité indirecte a perdu son carac- 
tère initial.-En principe, elle devait frapper uniquement le pro- 
duit, quelle que soit la nature juridique de l'entreprise qui le 
vend ou le transporte. En fait, les impôts indirects sont deve- 
nus, dans de trop nombreux cas, des impôts personnels, par 
le jeu des exonérations et par le taux même des taxes qui, pour 
certaines professions à faible bénéfice, est prohibitif. 

Il en est ainsi, notamment, pour les produits agri 
constituent, directement ou indirectement, la quasi-totalité de 
l'alimegtalion humaine, 


*oles q Î 
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En cette matière, en effet, la commercialisation peut être nement de la baisse, faisait répandre une doctrine officieuse 
, faite par le cultivateur Jui-même ou par ceux qui agissent en selon laquelle la guerre de Corée serait responsable de La pous- 


son non, et, dans ee cas, les ventes sont totalement exonérées, 
n soit le stade et quelles que soient les quantités ven- 


t 1 
Len 
(4) lonce dire que toutes les transactions sur les produits 
ippelées à sortir du champ d'application des taxes 
Li] es, dans in délai plus ou moins rapide, car ceux qui 
] taxes seront contraints, par la loi de Ja concurrence, 
it à inodilier la structure de leur entreprise, soit à chercher 
‘1 
a % LS 
D | t m le volume des impôts, on sera 
contraint d'augmenter les taxes pour compenser là dinrinution 
( m mposable, et on rendra absolument impossible 
'ises bres, 
\ le jour où elles auront disparu, ayant tué la matière 
que j nm bre représentait, ne sera-t-on pas 
Ù à taxe es coopératives elles-mêmes ? 
à inte que j'épronve, car À ce moment-là le cufti- 
À porté à quitter la JOpéralive qui sera Inposre, 
\ nent, sans être touché, lw, par 
L | Ir, Par } moyen détourné des lois fiscæles, 
I | ruction des entreprises libres et déblaver 
à ite qui nous conduit tout droit au communisme ? 
| q tion t :à, et faudra bien se résigner à ja 
| Î } n } rottos Ï DOUX JT à t ‘na 
£ era pot Ma pal qu ©n6 
) ne suit pas entreprise dés main- 
cment e e qui neerné les allocations fæmi- 
m \ t d’acoptet moyen 
s til 63 aglt Les à Pal 1\e CLuEeS 
À qui fui t si long 
. 
iv M { l Î { tue encore 
{ =) V4 € les a ins et 
| ® 1re 612 eten par As emn 8, 
) D rapidement tite inéga 
ffremnt d »nbreux travailleurs 
J) t Ja situ \n qu ir est faité 
x 4 { ] 111 e I tit te! er 
tou ] tet Ii éficier 
pan ésêtss 
} | lans üufñ pavs : vo'onté d'effort et 
> { tenu 
) ] à procequ O1 iaire, que 
t 1e sans attender encore 
] 1riacipe le à putltt solenmeiie- 
22 aoû 193€ lu 2 août 1949 
tte tribune pour rappeler et réaffirmer les 
| programme, En ce qui rie concertée — Çar 
e en mon nom personnel — je <erais prêt à donner ma 
( I renoncait à la majoration des 
en substituant au décime les moyens préco- 
t adoptés par la commission des finances, 
l is dans ci & ement, je serais prêt à le 
permettre de réa ser des économies par une 
| le administrative que tout :- monde considère comme 
ire par une réforme de certaines entreprises nationales 
té sociale, non pas en Ce qui concerne leur prin- 
( MAIS ce qui concerne jeur geslion. Car, encore une 
fois, le budget ne peut demeurer en équilibre que si le déficit 
d | itre ne dépasse pas celui de l’an dernier. 
C'est le vœu le plus cher que je forme en cette fin d'année 
e' que je désire ardemment voir se réaiiser. Mais qui veut la 
Î les moyens, (Applaudissements à droite et sur divers 
Lan à l'extrême droile, au centre et à gauche.) 


F4. le président, La parole est à M Vallon. (Applaudissements 


& { e a 


M. Louis Vallon, Mesdames, messieurs, il y a quelques jours, 


t, il y à cinq mois, être le gouver- 


lt 1A1L, 





sée actue:le des prix français. 

En fait — et de nombreux orateurs, dont M. Pierre Mendès- 
France, l'ont démontré à cette tribune — la guerre de Corée «a 
pu avoir que des eflets réduits hors de proportion avec la 
ausse globale actuelle des prix. 

HN y a — on l’a démontré, je n’y reviendrai pas — une seule 
expleatien d'ordre général à ia hausse globale actueile des prix 
français, c’est l'inflation. 

La monnaie se déprécie parce que l'Etat est maître de la mon- 
naie et qu'il a le pouvoir de boucher les trous que lalourdis- 
sement immodéré de ses charges creuse dans le budget. 

Depuis des années, le budget est en déficit — ce n’est pas 
une innovation de l’année qui s'achève — et depuis des annees 
le déficit est comblé par des artifices, par l'inflation, car il & à 
jamais été comblé ni par de vrais emprunts ni par l'impôt. 

La décadence monétaire, à nos veux, est un mal absolu, ea” 
elle atteint aussi bien les travailleurs de la ville que ceux des 
champs, elle atteint les épargnants, les retraités, les vieux, qui 
en souffrent autant et plus que les autres. 

M. le président du conseil a évalné l'autre jour, devant la 
commission des finances, ce qu'il appelle pudiquement 
« l'écart entre les dépenses et les recettes » à 485 milliards de 
francs. et M. Mendè<:-France nous a dit qu'il était bien modeste, 
car, lui, les évaluait à environ 1.000 milliards de francs pour 
l'année prochaine. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Nous en 
repar erons, 


M. Louis Vallon. Donc, chaque jour de l'année prochaine, 
comnre chaque jour de cette année, nous verrons de nouveaux 
billets mis en circulation et nous verrons l'Etat trouver de l’ar- 
gent par des opération; de trésorerie qui consistent à faire créer 
de ja monnaie scripturale par Fintermédiaire de caisses pubii- 
ques ou de banques rationalisées. 

Au cours de l’année 1951, Fimflation a été de 8 milliards de 
francs par semaine. Au cours de l’année 1952, elle sera sans 
doute de 10 milliards de franes où davantage. 

Dans ce domaine, il convient de reconnaitre que le Gouverne- 
ment ne pratique pas « l’'immobilisme », pour reprendre l’heu- 
reuse expression qui fut employée naguère par un député des 
Côtes-du-Nord, M. René Pleven. 

Dans une économie en expansion, ce qui compte, c’est d’ail- 
leurs beaucoup plus le niveau anquel il convient de rechercher 
l'équ'libre des dépenses et des recettes que l'aspe:t parement 
comptable de cet équilibre. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Vouiez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Louis Vallon. Je vous en prie. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Quaad 
vous parlez de l'augmentation d2 Fimlation en 1951, vous 
omettez de mentionner le niveau de comparaison des prix et de 
la cirewiation. 


M. Louis Vallon. Monsieur le m:nistre, il m'est ‘mpossible, 
dans une phrase, de résumer un très grand nombre d'idées. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. IL est 
toujours possible, en une phrase, de ne pas dire d'inexactituce. 


M. Louis Vallon. Si vous voulez bien m'autoriser à pour- 
suivre, peut-être aurez-vous satisfaction, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Si c'est 
pour rectifier, ce sera parfait. 


M. Louis Vallon. Pour conserver le pouvoir d’achat de la mon- 
naie, il faut — vous voyez, j'y arrive (Sowrires) — maintenir 
en effet, et c’est là une thèse généralement admise par les éco- 
nomistes es plus distingués et les plus sérieux... 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Vous 
me conblez! 


M. Louis Vallon. ua certain rapport entre les mouvements 
fe la masse des moyens monétaires, monnaie scripturale come 


prise, et le développement de la production générale 
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Pour tenter de réduire cet appel à la trésorerie, on a décidé 


Or, à se trouve que la preduction française, à l’heure actuelle, 
est tout juste supérieure au pus haut niveau atteint entre les 
deux dernières guéTres. Elle est manifestement freinée dans son 
développement, d'une part, par un certain défaut de matn- 
d'œuvre, d'autre paït, par la Stagnation de la productivité. 


Te!les sont bien, je le crois, les raisons majeures de Ta hausse 
actuelle des prix. C'est du déficit budgétaire que vient le mal 
monétaire, el c’est en réduisant les dépenses et les subventions 
de l'Etat qu’on pourrait tenter de le guérir. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

Certaines opérations de la trésorerie sont manifestement à 
J'origiue de l'inflation. 


Je vais choisir un seul exemple, celui des subventions accor- 
dées aux entreprises nationales. 


L'argent de la trésorerie, c’est ou l'argent des contribuables, 
ou l'argent des épargnants, ou l'argent de l'inflation. La tréco- 
rerie fournit aux industries nationales, pour compenser leur 
gestion déficitaire, plusieurs centaines de milliards par an. 


11 s’agit d'abord, pour ces industries nationales, de faire dis- 
araître leur déficit d'exploitation, et je reconnais qu'on s'y est 
parfois employé. I s’agit emsuite de faire couvrir par des res- 
sources autres que celles de la trésorerie les frais d’investisse- 
ments. 


A l'origine, les nationalisations visaient deux buts, et ceux 
qui, comme M. le président Bidault, ont connu l’origine 


même de l’idée de nationalisation dans la résistance, pourront 
ceans doute confiriner mes dires, 


Les initiateurs de cetle grande idée voulaient d’ahord lutter 
con're la mainmise des oligarchies capuaistes sur l’économie 
francaise ; ajoutons que ces oligarchies n'avaient pas toutes fait 
preuve au cours de la gue:re d'un patriotisme suffisant. 


ls voulaient ensuite, par le moyen de ja nationalisation, obte- 
nir une amélioration du rendement à l'échelle nationale de 
lensemble de l’économie en abaïssant les prix de revient. 


Au départ, naturellement, on a p:utôt défini des structures que 
précisé des modes de fonctionnement, en particwiier les modes 
de fixation des prix et des quantités produites. 


Tout ce que l'an savait, et les bons esprits s’accordaiïent pour 
le reconnaitre, c'est qu'il y avait lieu d'aboutir à une gestion 
à l'équilibre, sans bénéfice ni perte, et que cette sorle de gestion 
élait souhaitable dans le eas le plus général. 


1! s'agissait d’accroître le revenu national par une meilleure 
distribution des ressources de base. On aurait donc dû aboutir 


à un certain nombre de coordinations, de réorganisations entre 
des industries entières telles que les mines, l'électricité, l'éner- 


gie, les transports, pour sbaisser les prix de revient. 


Il est certain que ces toordinations et ces réorganisations 
n'ont pas été suffisamment tentées. 


A l'heure actuelle, l'Etat est incapable de justifier, à ses pro- 
pres yeux, les subventions qui compensent le déficit de cer- 
taines entreprises nationales. La trésorerie agit, très souvent 
apres coup, par des subventions « bouche-trou ». 


? 


Je comprendrais fort bien qu’on décidât de vendre l’électri- 
cité au-dessous de sou prix de revient, et même qu'on prévit 
une dotation budgétaire pour permeître de vendre l'électri- 
cité au-dessous de son prix de revient. C'est ce qu'ont fait les 
Anglais. C’est défendab'e. 


Mais, en France, la plupart des subventions accordées aux 
industries nationa'es le sont après coup, sans avoir élé pré- 
vues. Elles constituent purement et simplement des éubven- 
lions « bouche-trou », * 


Pour éviter l'intervention trop fréquente de la Trésorerie dans 
les frais de couverture des investissements, il n’y a que deux 
procédés : l’autofinancement ou Fappel à l’épargne. 

Le premier procédé est chimérique dans les industries natio- 
nales qui vendent leurs produits ou leurs services au-dessous 
de leur prix de revient. 


se second procédé est impraticable car l’épargaant ne marche 
plus. 


. M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'éner- 
gte. Cela est inexact. De quelle année et de quelle entreprise 
parlez-vous ? 


M. Louis Vallon, J'en parlerai tout à l'heure. 





de faire procéder par certaines entreprises nationakes à des eme 
pruuts dits spécialisés, qui sont, au foud, vous le savez, 


monsieur Leenmhardt, aussi bien que moi, des emprunts in- 
dexés camouflés, évalués en kilomètres d2 parcours ou en 
kilowatts. Or, M. Mendès-France à justement rappelé que 
président Paul Reynaud avait dit en commission des finances 
que chacun de ces emprunts indexés était un coup de poignard 
dans le dos de la monnaie nationale. 


Le Gouvernement est bien le premier responsable de l'in. 
Hatiou. Mais il est suivi immédiatement, je le reconnais, par 
le Parlement qui pousse souvent, par des surenchères déma- 
gogiques, à l'accroissement et à la prolifération de deépeuses 
improductives. 


Nons devons tous ou presque tous ici faire notre mea [pa 
et reconnaîlre que nous sommes souvent les promoteurs 4 
initiateurs d'une telle proiifération de dépenses imy 

Certains autres croient que c'est la hausse des salaires qui 


est à l'origine de l'inflation. Je voudrais m'’eflorcer d'examiner 
objectivement leur thèse. 


Les salaires sont actuellement fixés par des accords qui tra 
duisent bien plus un rapport de force entre les centra'es s: 
dicaies, patronales et ouvrières, qu'ils ne sont liés à la pro- 
ductivité du travail. 


Si, à partir d’un eertain niveau, on augmente massivement 


les salaires avec l'espoir de pratiquer ainsi une sorte de pr 
vement p'évenlif sur des profits éventuels, on aboukit évidi 
ment à un accroissement des pfix de revient et des prix 
venle. 

Car le profit ne peut pas être établi d'avance: reste male 
gré tout aéatoire. Et s'il est possible d'intéresse s travail. 
leurs aux résultats de la production, en accordant d façon 
ou d’une autre une partie des bénéfices déjà réalis est 
impossible, sans susciter un mouvement inflationnis les 
prix, d'effectuer un prélèvement sur le profit avant que celui 
ci ne sait réalisé. 

En septembre, nous avons accepté de voter en faveur de 
la revision périodique du salaire minimum gara el 
avons fait remarquer, à cette occasion, que P! | 
nous apparaissait comine un palliatif précaire et risqué, que ia 
véritable solution économiquement et moné‘'airement saine 
consisterait à intéresser les travailieurs au développement de 


la productivité et de la production à l'intérieur des entrepr 


Mais la politique de déficit budgétaire, la politique d \= 
tion structurelle du Gouvernement mous a evmduiis à vote 
malgré ses imperfections et ses 
nous trouvions vraiment par trop injuste de faire subi: < 
travailleurs les inconvésients de la décadence m0 laire dort 
la source principale est dans la politique financière du Gouver- 
nement. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


Mème si certaines dérenses peuvent être — je ne suis pas 
un spécialiste — considérées comme des dépenses incompres- 
Sibies et même si, parmi ces dépenses, figurent de lourdes 
charges de défense nationale, ce n'est pas une raison pour 
glisser davantage sur la pente de l'inflation, M. Paul Reynand 
l'a ‘rappelé en des termes très éevés cet après-midi ici méme. 


Il est possible de concevoir théoriquement et pratiquement 
un budget d’expansion qui ne soit pas inflationniste et le Gou- 


véernement n'a rien tenté en ce sens. Je re ils 
tenter une entreprise aussi difficile, il faudrait posséder une 
grande autorité politique, il faudrait un gouvern jui 
Jouisse d’une vraie slabiié. Le Gouvernement actuel we 
dispose pas de cette autorité et ne jouit pas de cette stabi. 
Jité. Il le sait bien lui-même, probab:ement m'eux que nous. 

M. Pierre Mendès-France a eu raison de constater que le 


Gouvernement n'a pas su ou voulu choisir les chapitres du 
budget des dépenses eur lesquel; il eût été possible de réa- 
lisez des économies substantielles. 

Revenons aux entreprises 
tout à l'heure. 


nationales dont nous parlions 


A notre avis, l’une des premières réformes à entreprendre 
consisterait à les déconcentrer et mon ami M. Lemaire vous 
a indiqué ce qu’il ceuviendrait de faire au sein de Ja S. NX. C.KF, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Que 
ne l'a-t-il fait jiui-même ? 
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M. Louis Vallon. [1 s’agit, dans d’autres entreprises nationales 
fgalement, de iutter contre une certaine forme de gigantisme 
pt ntre un excès de concentration -Il faut déconcentrer les 
trusts d'Etat pour les mêmes raisons qui poussent à lutter 
sont à domination du marché par les ententes industrielles 


el 1 11t 
( quoi nous avons déposé tout récemment une pro- 
)O le )1 en e sens et nous nous étonnons que le Gou.- 
, qu ivait anwmoncé Il v a quelque temps à grand 
] publicité, comme d'habitude, son intention d'agir, 
1 re pris aucune iniliative positive en ce domaine. 
M. Gaston Palewski, Très bien ! 
M. Louis Vallon. Certaines réformes sociales, comme cel!e de 
nn du travail de l'ouvrier, sont nécessaires et 
»n1s, aussi bien dans le secteur des entre- 
jue dans le secteur privé. 
‘ux secteurs, il n'existe pas actuellement de 
15 à l'intérieur des entreprises entre em- 
à Ce sont les centrales syndicales, patro- 
} hi t itre el} » 
tions collectives ign re l’e itreprise ou 
| iècre p l'enireprise Comme une Commu- 
» n i loc 
enregimente es pa Fons, les cadres, 1eS 
rzanisations dont les dirigeants n'ont 
| l'entretenir un climat de conflit 
nt enx ihi e &sY di ilisme Nous savons 


| centrale a des racines politiques évidentes. 
| il najors syndicaux semble recevoir assez sou- 


iues d'un autre pays que la France. 


t a décidé — nous nous en réjouissons — 
IS D S par les dégrèvements, 
)ppel \ productivil dans les entre- 
titre JII du projet de loi en discusson 
suffisantes, incomplètes, maigré 
) | | ju'eles nstituent de notre 
13: r l'établissement de contrats d’'asso- 

s )l1 » 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Tou- 


M. Louis Vallon. Le Gouvernement a voulu porter nos enfants 
M. le président du conseil. [3 sont mort-nés 
M. Louis Vallon. ...mais il les a légèrement estropiés. (Applau- 
l'extrême droite.) 
| ux d'entreprise que prévoit le projet du 
| ) pas le ritables contrats d’associa- 
lébattus et établis dans le cadre des entre- 
t soumis à la tutelle des féodalités syndicales 
t ce q 15 leur reprochons d'abord. 
| ) its ne permettront pas d'obtenir en faveur 
) té des résultats massifs qui seraient souhai- 
lions sortir du marasme économique dans 
trouvons n nus et si nous voulions éga- 
faire reculer l'inflation 
\ 
\ réforme doit être beaucoup plus profonde, 
ploitation d { prise doivent être consi- 
\ propriété des éléments qui ont contribué à 
»nmun, sans pour cela que l'autorité du chef 
‘nacée en quoi qu ce soit. 
| issociat à pour base un contrat conjuguant 
les participants “sur ce point elle diffère essen- 
les conventions collectives qui visent à concilier 
Le ntrat d'association doit se traduire par des modalités 
nent des diverses catégories de travailleurs à la 
| vité, par le partage équitable des bénéfices de l’exploi- 
et par la participation de tous à la surveillance de la 
n he de l'exploitation 


M. René Lamps. C'est ce qui se passe en Espagne, 


M. Louis Vallon. Nous vouions aboutir progressivement à 
e et, atin d'inciter les travailleurs et les 


une obligation légal 





eraployeurs à recourir sans délai à cette réforme avant même 
qu’elle ne soit devenue légale, nous avions pensé lui donner 
comme corollaire certaines dispositions tiscales susceptibles de 
déblayer les obstacles gènant les eutrepreneurs qui désirent 
pratiquer les contrats d'association. 

Au cours de la discussion des articles du titre HF, nous dépo- 
serons un certain nombre d'amendements deslinés, à nos yeux, 
à rendre pleinement efficaces les dispositions prévues par le 
Gouvernement, amendemen's que nous Considérons Ssociale- 
ment indispensables pour assurer le succès de mesures concer- 
nant la productivité. 

Notre époque possède, on s’en aperçoit bien, à un très haut 
degré, le sentiment de l'injustice sociale. L'opinion que chacun 
a de sa condition lui vient, en général, d'une comparaison qu'il 
fait avec la condition des aulres. Le progrès technique accroît 
les besoins des hommes en étendant le champ des comparai- 
sons auxquelles ils peuvent sa livrer. La conscience de l’ir.jus- 
tice se développe; ce développement est le signe que l'injustice 
sociale déciine. 


Paul Valéry a écrit quelque part: « Les hommes entrent dans 
l'avenir à reculons, » 

C'est bien pourquoi le marxisme suit le capitalisme comme 
l'ombre suit le marcheur. Le marxisme n'est que la mauvaise 
conscience du capitalisme. 


Les communistes tentent, peut-être malgré eux, de former 
un homme qui ne serait plus, à la limite, qu'un faisceau de 
réflexes conditionnés et, de toutes les justifications de la tyran- 
nie, la plus sublile est sans doute celle qui enseigne à l'indi- 
vidu qu'il n'est qu'un rouage dans une machine ou une cel- 
lule dans un organisme collectif, 


C'est là le fond du problème. Le débat est entre ceux qui 
veulent respecter l’homme comme une personne autonome et 
libre et ceux qui tentent, peut-être sans en être tout à fait 
conscients, de le dégrader jusqu’à en faire un instrument vivant, 


M. Fernand Grenier. On voit les résultats de l'association 
capital-travail chez Franco et mème chez Simca. 


M. Louis Vallon. Pour notre part, nous avons choisi: nous 
voulons changer les instilutions afin qu'elles puissent remplir 
la fonction qui justifie leur existence, 


C'est bien pourquoi nous rencontrons l'opposition de tous 
ceux qui se complaisént dans l’immobilisme, 


Nous sommes: pour la promotion ouvrière, mais une pro- 
motion ouvrière fondée sur une monnaie saine et sur une pro- 
ductivité acœue grâce à l'instauration d’un régime d'associa- 
tion dans les entreprises qu'il s’agit de décapilaliser sans les 
décapiter. 


Pour atteindre ces objectifs, il faut un pouvoir gouvernemen- 
tal fort et stable, seu] capable de concevoir et d'appliquer à la 
fois une stricte politique financière et une politique sociale 
hardie, l’une et l’autre à la dimension des événements de notre 
époque, (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pineau, 


M. Maroel David. Monsieur le président, je vous demande d’au- 
toriser M. Pineau à intervenir seulement demain. 


IL est vingt-trois heures vingt. Devant parler pendant plus 
d'une heure, M. Pineau n'aurait pas le temps d’achever ce 
soir son intervention. 


M. le président. Dans ces conditions, l’Assemblée voudra sans 
doute interrompre le débai. (Assentiment.) 


—— #B 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi arrêtant 
les dispositions financières transitoires appiicables à l'exer- 
cice 1952. 





Acte est donné de cet avis conforme 
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Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans <a séance dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du 
de ec jour, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- budget de 1952 (n°s 2135-2204-2222, — M. Charles Barangé, rap- 

nement aux fins de promulgation, 4 porteur général); 
Discussion du projet de loi de finances pou l'exer ( 1952 


J'intorme l’Assemblée nationale que j'ai reçu de M. le pré- 
sident du Conseil de la République une communication d où 
fl résulte que le Conseil de Ja ‘République, dans sa séance 
de ce jour, à émis un avis conforme sur la proposition de Joi 
tendant à proroger les dispositions de larticie 2 de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1%M5 relative aux caisses d'épargne fonc- 
tionnant dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de :a Moselle. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 21 décembre 1951, étant devenu définitif, sera Wansmis au 


Gouvernement aux fins de promulgation. 


PE 
DEMANDE DE CONVOCATION DU PARLEMENT 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil Ja 


ettre suivante: | 
« Paris, le 31 décembre 1954. 


« Monsieur ie président, 
« J'ai l'honneur de vous prier, conformément aux disposi- 
l’article 12 de la Constitution, de vouloir bien derman- 
der an bureau de l’Assemblée nationale de convoquer le Par- 
lement. aussitôt après la clôture de la session de 1951, à une 
date qui pourrait-être celle du 1% janvier 1952, à quinze heures 
trenlie. 


« Cette session seraît destinée À permettre À l’Assemblée 
d'achever la discussion des textes budgétaires qu'elle a inscrits 


à son ordre du jour, le 26 décembre, sur proposition de sa 
conférence des présidents. 


tions de 


Je transmets nne copie de cette lettre à M. le président 
du Conseil de la République. 
rie d’agréer, monsieur le président, l’expression 
de ma très haute considération. 
« Signé: PLEVEN. » 


M. Marcel David. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Si l'Assemblée n’y voit pas d’inconvénient, 
je lui demande de se réunir non pas à quinze heures trente, 
mais à seize heures. 


M. René Pleven, président du conseil, Volontiers. 
M. Fernand Grenier, Pourquoi pas après-demain ? 
M. Marcel David. Il me paraît inutile de développer les argn- 


ments qui militent en faveur de ma proposition: ils sont évi- 
dents pour tous. 


M. le président. Aux termes de l’article 12 dela Constitution, 
le bureau de l’Assemblée nationale « doit » convoquer l’Assem- 
bke lorsque la demande émane de M. le président du conseil. 


Le bureau statuera demain 1% janvier sur cette demande, 
mais l’obligation constitutionnelle qui lui est faite me permet 
d'informer d'ores et déjà l’Assemb:ée qu'’eile sera convoquée 
en session extraordinaire pour demain mardi {1% janvier 1952. 
à seize heures, avec l'ordre du jour suivant: 

Vote du projet de loi (n° 1095) tendant à modifier le délai 
prévu à l’article 5 de la loi n° 51-356 du 20 mars 1951 tendant 
à interdire le système de vente avee timbres-primes (n° 2072) 
(Mme Poinso-Chapuis, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Suite de Ja vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y 
ail pas débat): département de la Guyane (M. Michel Carlini, 
rapporteur) ; 


Suile de la discussion du projet de loi (n° 1935) et de Ja 
leltre rectificative (n° 2217) au projet de loi portant réforme, 





(n°s 2192-2307, — M. Charles Barangé, rapporteur géné 


Suite de la discussion, en deuxième lecture. des textes bud- 
gétaires amendés par le Conseil de la République. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES, SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission territoires 
d'outre-mer, sur le projet de loi tendant à rendre applicable 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et 1 Can un, la 
loi du 11 février 195 abrogeant les dispositioi ris.atives 
qui, en matière de droit )rn D supprin { l nitent le 
droit qui appartient aux juges d'accor er le sursis IX peines 
qu'is prononcent et de faire bénéficier le ipab'e des cir- 
constances atténuantes, a été mis en distribution tourd’hui] 
(n°s 1805, 2198). 

Le rapport de la commission de la justice et d 6e tion 
sur le projet de loi re atif à l'as ncement des s de paix 
et des suppéants rélribués de juges de paix à été 1 en 
distribution aujourd'hui (nes 1x 97 

Conformément à l'article 36 du règlement et \ d on 
de Ja conférence des présidents du 26 décembre 1951, il y a 
lieu d’inécrire ces affaires, sous réserve qu n'\ t] bat 
en têle de l'ordre du jour { nl 
la séance d'aujourd'hui. 

21 — 


COMMUNICATION D’UNE COMMISS!ON 


M. le président. J'ai reçu une ‘'ettre par laquelie la nn n 


de la défense nationaie déclare renoncer à donner son avis 
sur le projet de loi de finances pour l'exer 6e. 192 (n° 2192), 
qui à été renvoyé, pour examen au fond, à la commission des 
finances. 


Acte est donné de cette 


RETRAIT DE DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu un lettre par quelle M. Gaston 
Pa.ewski déclare retirer la demande de discussion d'urgence 


qu'il avait formulée le 29 décembre 1931 po s osition 
de résolution sur l'organisation d’une conf: | euro- 
péenne. 

J'ai reçu une lettre par laquelle M. Billotte 4 re retirer 
la demande de discussion d'urgence qu'il avait formulée le 
29 décembre 1951 pour sa proposil n de réso:ution t lant 
à inviter le Gouvernement à pr enter et sout levant les 
instances internationa'es un projet de communauté militaire 


euronéenne, dans un cadre 


Acte est donné de ces retraits, qui vont ètre 
23 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur nn 
projet de loi portant approbation d'une conventi tre l'Etat 
et l'Algérie relative au régime financier des Houilières du Sud 
aranais 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2322, distribué et, 
s’il n y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté. 
rieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 


un projet de loi portant slatut de la magistrature. 

Le projet de lor sera imprimé sous le n° 2226, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la ] 
tice et de législation. (Assentiment.) 


e 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI DEPOT D'UN AVIS 
M. le président. J'ai reçu de M. Berthet et plusieurs de ses M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski un avis, 
eollèou une proposition de loi tendant à la création d’une présenté au nom de la commission des finances. sur la propo- 
U S$ de l'oftice national des anciens sition de loi de M. Hénault et plusieurs de ses collègues, ten. 
| la gueri ilimentée par l'abandon dant: 4° à célébrer dignement le centenaire de la création de la 
nù mbattant par certains anciens combat- médaille militaire; 2° à créer un contingent spécial de croix de 
t l'a : sociales la Légion d'honneur à des médaillés mititaires ; 3° à exonérer 
, des taxes et impôls, les manifestations, kermesses, etc., erga. 
[a p nn loi sera imprime sous le n° 2318, nisées au profit des œuvres sociales des médaiilés militaires: 
dist | à pas d'oppositio ivoyée à la comin's- 4° à émettre un timbre commémoratif; 5° à prevoir un crédit 
‘ \ssentiment de 100 millions de francs pour l’organisation de ces manifestas 
tions (n° 1725), 
J M. Vérs plusieurs de ses collègues une pro- L'avis sera imprimé sous le n° 2319 et distribué. 
j loi ! lant à modifler et compléter la loi n° 950-107 
dl t »))f { i refnli l'a des fonctionnaires 
{1 ? — 27 en 
RS sous Je n° 2321, ; 
l'opp e i ommIs- 
( SES ns à agi DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
- | tnnoit 
| lo M François et plusieurs de ses collègues uns M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président dy 
int à hénéfice de l'alloca- Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
% ins travail par l’Assemblée nationale, relatif à la formation des assemblées 
; de groupe et des assemblées locales d'Afrique occidentale fran- 
| ra imprimée sous le n° 2324, çaise, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun, du Togo 
« Î i i l )ppositio I JVC 4 1 COMHILS- et de Madagascar, 
si ie la \SSCRREN.) L'avis sera imprimé sous le n° 2316, distribué et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assenliment.) 
J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Rép 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
— 125 — nationale, relatif à la composition et à la formation du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION L'avis sera imprimé sous le n° 2317, distribué et, s'il ny 
a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des terriloires 
. : d'outre-mer. (Assentiment.) 
M. le président. J': 1 de M. Mu lavid et plusieurs de / 
Ç brop à Jéso nn tendant à inviter 
( trib | ) 1 Urge pour repa- 
1) i } a pal 1a re ente — 28 EE 
nprimée sous le 2320, PROCES-VERBAL 
as «d opposi! yce à 14 COoïfL- 
Il mer LS . > : 
M. le président. Avant de clore la session de 1951, je vais 
mettre aux voix le procès-verbal de la présente séance. 
} M M le & ollégues une propo- Û 
| Gouvernement à venir I a été affiché aux lieux habituels. 
) basque. victimes des , , : , 6 
| L y à Das bservatit sur le procès-verb: 
+4 30 LS one UE MS H n'y a pas d'observation sur le procès-verbal 7... 
le pré ours, un crédit de Le procès-verbal est adopté. 
! 
] ) i }mm] n sous le n° 2322, 
0 | Il 1 \ pa 1Op | )yee à 1a CoIm- — 129 — 
Ji | Lion )} 
CLOTURE DE LA SESSION 
J 5.9 à llègues une pro- 
dant à le Gouvernement à “à 2 
- és et varticuliers vic- M. le président. Mes chers collègues, l’usage me permet de 
ri brel et à leur remplir l’agréable devoir de vous présenter, au nom de votre 
| 11 ICLUI € € ICU : 
lit +3 100 millions président et de votre bureau, les vœux ardents que aous for- 
to. pet ns S Dre mons pour votre bonheur, votre santé et ceux de vos familles. 
d (Applaudissements à l'extrême droile, à droite, au centre el 
itio n us le n° 2325, à gauche.) 
n'y à | ) voyée à la com- J: n'aurai garde d’omettre, dans ces vœux, le personnel de 
li \ssentim ) l’Assemblée qui, avec tant de zèle et de diligence, nous permet 
de poursuivre harmonieusement nos travaux. (Applaudissements 
\! \! | l { pi . n = collé œut " une sur les memes bancs.) 
p ) endant à ter le Gouvernement à Je formule également des vœux pour les membres de Îa 
u premier secours de 100 mmil- presse parlementaire qui rendent compte de nos travaux avec 
Li pêcheurs, aux ostréicuiteurs, aux intelligence et impartialité. (Nouveaux applaudissements sur 
| l'A insi qu'à toutes les les mêmes bancs.) 
\ pu et 30 décembre 1951. 
É sera imprimée sous le n° 23927, M. René Pleven, président du conseil. Je demande la parue. 
d et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- ÿ ; 
TT ces. (Assentiment.) M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
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den SIENNE dé 1e = + . . 2 . 

M. le président du conseil. Selon l'usage, je veux, moi aussi, 
monsieur le président, associer je Gouvernement aux vœux que 
vous venez de formuier pour tous nos collègues, le personnel 
de l'Assemblée et la presse pariementaire. 


Vous me permettrez d'y ajouter les vœux que je forme pour 
M. le président de l’Assemblée nationale et pour celui qui à 
dirigé ce soir nos travaux. (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droile el à l'extrême droite.) 

M. le président. Conformément à l’article 9 de la Constitution, 
je déclare close la session ordinaire de l’Assemblée nationale 
- Q7,1 


pour i 
La séance est levée. 


} 1 


(La séance est levée le lundi 31 décembre, à vingt-trois heu- 
res vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la slénographie 
de L'Assemblée nationale, 


PauLz Lalssy. 





Erra!tum 


au compte rendu in extenso de la première Séance. 
du 29 décembre 1951. 





MISE EN CONGÉ DE LONGUE DURÉE DES FONCTIONNAIRES ATTEINIS 
DE POLIOMYÉLITE (L. 170). 


Passe 10075, 1 colonne, 9% alinéa, 1{r° et 2e Jignes: 


Lire: « Proposition de loi tendant à modifier le premier alinéa 
de l'article 93 de la loi n° 46-2294... » 





EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence en appli alion 
de l’article 5 du règlement. 


Guyane. 


(Serutin uninominal à un tour, — Art. 2, alinéa 2, de la loi 
du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 1951.) 


L 


9 BUREAU. — M. Michel Carlini, rapporteur, 


Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants: 
Electeurs inscrits, 8.288, 

Nombre de votants, 6.040, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 112, 


Suffrages valablement exprimés, 5.928, 
Ont obtenu : 


MM. Gaumont (Edouard-Gaston) .............,... 2.099 voix. 
Constant (Chlore) ....:....ssesososssvoosocce 4,261  — 
Patient : (Jules)... ééssosverié esse sscsse 886 — 
Damas (Léon)...... estate pes noté teams e ess 725 — 
Folycarpe (Vermont) ...........ssso..sse00e, 530  — 
Laguerre (Léonce) 


M. Gaumont (Edouard-Gaston) a été proclamé élu comme ayant 
réuni le plus grand nombre de suffrages, 


Les opérations se sont faites régulièrement, 
Nulle protestation n’était jointe au dossier, 


Cependant, M. Léon Damas avait annoncé, par une lettre du 
7 juillet 1951, que des témoignages seraient apportés au bureau 
et il avait demandé qu'il soit sursis jusqu’à l'extrême limite à 
la décision du bureau, 


. Or, à ce jour, rien n'étant parvenu au bureau et M. Gaumont, 
Jusüfiant des conditions d'éligibilité requises par la loi, votre 
4 bureau vous propose de valider son élection. 





+ € 











QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 30 DECEMBRE 19f 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 
RO em retérilne mis vs des rente tv 


« Les questions dottent être très sommatrement Tédigées el n8 
contenir aucune tmyulalion d'ordre personnel @ Legara de ti2rs 
norninernent designés » 


RER RS D COMMON TR ec ee ete De er 4 ce LEA + 0 ec D 


« Art. 97. — Les queslions écrites sont mubliées à 1!la lr8 
cornple rendu im exien:0; ains Le mois qui sui Celle publicalion, 
Les rCponses de s ’nainisties doivent également y € tre pub 

‘€ Les ministres ont loulelois la fa uit le dérlare: nar 4 ril que 


l'intérêt public leur anterdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un delai sunplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
UN 1OLS » 


QUESTIONS ORATLES 


BUDGET 

2039. — 20 décembre 1951 M. Cherrier ex à M. le ministre 
du budget que les reirailés de l'Elat tribu 6 | ( > août 
1414 ulsenaux l ouerrt mari po x ( ] , 
IHjigas:Ns adin - [ } r'A | t | # 
tranches 1 P eq l t L 
cereaux de eüia S | = embre 41%50, € ’ 1950 
ei du ! m 1951. | certain obre nôrme 
pas perçu [ | In © la |! ( 6 
ler janvier 195%, Par a | | est 
en Cours da ! o é x 
Va encor s ag2 Il 1 le ils I ( 
prendre afin que Îa yuation e d ens é 

leurs d lVEta ir] es d | | lu 9? ) 1919 ée 
Sans délai, conformémen iUX dis)0S:! & tte | 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2040. — © décembre 1951 M. Cristofol expo<e à M. le ministre 
tes finances et des affaires économiques «(1 acluellermn s | 
ries ei Savoaueries de Marseille éprouvent de grands [f | 
cerlaines entreprises, noiamunent les isines Bt 1- Du Ï, 
l'Amande, Bouton d'Or, sont déjà fermées » l’au entreprises 
Sent menacées de fermeiure ‘usine Brack | Le rai, 4 { e- 
prises ont en stock lez m res premiere r errne 16 
valiler. mais ces elocke bloque band | t 
leurs d'recleurs, ont recu des ordres pour ne pas cord e édit 
nécessaire. Il lui demande quelles mesures il compte pr | 
fneiliter l'octroi des crédits dont ces entresnrises ont be \ pour 
relouver une aclivilé normale. 

6 6 








QUESTIONS ÉCRITES 


æ SÉRIE 


PRESIDENCE DU CONSEIL L 


2041. — 20 décembre 195! M. Malbrant expose à M, le ministre 


d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) qu élit 
nuindre  aficiens COIMIMIS Principaux de Conetalalioh de ] es 
(une dizaine) délachés du cadre métropolitain des douanes « tr- 
vaat en Afrique équatcriale française ont « graver s à 
la suite de ja réorzat Ho ] r 1918, q ( } 
valu d'être classés dan idre d ( f 1e r 
rière 2o0 alOr= JUe 34 part Ge d r'= J1ES € ( LA ssps 
dans ie cadre des contrôleurs (indice de fin di 
Signale que ces commis principaux ancienne formule, autrement 
dit res agents qui avalent Ce grade en 19:48, [ cs 
contrôleurs parce que, servant en brousse pour la plupar!, ils ont 
été mal informés et ont passé leur examen en 191% au ( ae 
1947. Leurs titres étant équivalents, 11 Ini demande quelles mesures 
il compte prendre pour faire cesser cette aisparité de situation qui, 
si elle n'élait corrigée, aurait pour résultat de condami es quel- 
ques agents dont ii s'agit, et dont certains sont au plafond de Jeur 


Cadre, à pialonner avec la méine soide pendant de nombreuses 
années. 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUCRRE 


Hi M. Cabriel Roucaute expose à M. le 

nuinistre des anciens combattants et victimes de la guerre que jà 
1 rt LLC ni t { 

\ 4 ap} / 

el l | ique 

à quelle dale sera 


AENCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


M. de Benouville exnose à M. le 
Commerce et des relalisns économiques extérieures 


( 1U 


DEFENSE NATIONALE 


M. Edouarä Bonnefous demande à 


re de ta défense nationale | À 


INTERIEUR 


M. Pluchet Tx M. le minis. 
| P'= 
de ivre 


ur l à 1 | 


M. Fupat le à M. le ministre 
| iles peuvent 


JUSTICE 
! M. Marcel Noël demande à M, Île 





RECONGTRUCTION ET URBANISME 


M, Dagain Cx » à M. le ministre de 


la reconstruction et de l'urbanisme cas d'un vieux tramilleur, 


,. 








‘165 ressources, depuis 1956, 
vu refuser le bénéfice 
| » qu'en 1949, ses revenus 
= mi » I mum vilal. Ce vieux tra- 
de d'a tion ménagement avant 

du 18° arrondissement de 





Paris, rempiissait toutes Jes conditions édictées par la loi. Cell 
qui motive la @écision de rejet prise à son encontre, le 4 août 49514 
et qui ne Jui a été signifiée, sur sa réciamation, que le 18 octo 
bre 19M, ne parait nullement correspondre à l'esprit et à la lettre 
d'une loi deslinée à cCégager des 1egements en faveur des citadins 
qui en sont dépourvus, Il iui demande s’il compte annuler cetta 
condition ignorée des intéressés, ainsi que les décisions de rejet 
qu eue a entrances 





2049. — 50 décembre 1951 — M. de Moustier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si les entreprises 
conmunerciales et industrielles qui construisent ou font construire 
des jinmeubles destinés au logement de leurs ouvriers et qui 
bénéficient des dispositions prévues par la décision du ministre 
des finances en date du 16 août 1950 (amortissement de 50 p. 400 
du prix de revient de ces immeubles dès leur achèverment, iæ 


vale l uell2 étant amortie en quarante ans d’après une annuité 
de 1,25 p. 100) peuvent cgalement prétendre, pour les mêmes immeu 
bles, aux primes à la construction prévues par la loi du 21 juik 
let 1950 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2050, — 30 décembre 1951. — M. Marc Dupuy demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population s'il est possible à 


un pharmacien, exerçant dans un port, de délivrer de la quinine 
sulfate) pour la constitution des coffres à médicaments nécessaires 
iuux bateaux, cargos, etc. Pour tes bateaux de passagers la question 


n’est pas embarrassante élant donné qu'un médecin se trouve en 
permanence à bord, mais, pour les pétroliers, cargos ou cargos mixtes 
à moins de 12 passagers, n'ayant pas de médecin à bord et où le 
service médical es! assuré seulement par le premier ou second 
lieutenanc (sans diplômes médicaux), la question a été tranchée par 
la négative par la direclion du service de sanlé de Bordeaux; €r, 


il se trouve fréquemment à bord de ces navires, qui font les cole- 
nies, des paludéens usant de ce médicament en permanence où 
susceplibles d'avoir des crises en cours de traversée et cela avant 
d'avoir atteint la côte Noire ou seulement Casablanca où ledit médi: 
cament est en venle aulorisée un peu parlout. D'ailleurs la nomens 
clalure des coffres à médicamen!s fait mention de ce médicament, 


AGRICULTURE 


2051. — 39 décembre 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre de l'agriculture si un fermier a de droil de chasser au furet 
pour son compile, alors qu'une société de chasse est concessionnaim 


de ces mêmes terre 


DEFENSE NATIONALE 


2052. — 20 décembre 1951. — M, Adrien André rappelle à M. le 
ministre de la défense nationale qu'une circulaire de la direction deg 
éludes et de l'armement ne 10818, en date du 11 janvier 1%1, sa 
référant à l’article 3 du décret du 28 juin 4947, précise que « {es 
riers de l'Etat auxquels uré pension d'invalidité a été concédée 
ont droit, à titre personnel, au bénéfice des prestations en nature 
de l'assurance maladie, sans limitation de durée, pour l'aflection 
ayant justifié la concession de ladite pension ». 11 Jui signaie que, 
par contre, un arrêlé du ministre du travail, en date du 31 mai 1951, 
fixant les modalités d’application des décrets des 28 juin 1947 et 
19 février 1948, nole que « contrairement au régime de sécurité 
sociale des fonctionnaires, aucune disposition dans le présent texla 
ne prévoit, pour les ouvriers de l'Etat retraités pour invalidité perma- 
nente, le maintien du droit aux prestations en nature +». HE lui 
lemande s'il compte intervenir auprès de M. le ministre du travail 
our l'élaboration d’un texte commun conférant aux ouvriers de 
l'Etat des avantages promis par la circulaire précitée du 11 jan: 
vier 1951 et mellant fin à la distinction entre fonctionnaires ef 
ouvriers de l'Etat préjudiciable à ces derniers, 





EDUCATION NATIONALE 


2053. — 20 décembre 1951, — M, Adrien André expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale le cas d’un professeur du second 
degré, docteur ès lettres depuis 1927, qui a touché l'indemnité de 
rectorat jusqu'à son admission à la retraite, en 4939. Cette indem- 
unité soumise à retenue a été incorporée au traitement pour la diquis 
dation de la retraite d'ancienneté. Mais ladite indemnité ayant été 
supprimée avant la péréquation, le service des pensions n'en à tenu 
aucun compte dans le caleul de la nouvelle pension, donnent ain 
un eflet rétroactif au décret du 10 juillet 4948, I} lui demande s’A 
estime conforme à l'équité d'enlever ainsi à des fonctionnaires 
ticulifrement méritants, et par simple décision d’un service «4m 
nistralif irresponsable, le bénéfice d'avantages kégalement acquis, 


ee ne 
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Fe mas 


. — 30 décembre 1951, — M, Léon Dagain expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° qu'une eérie de textes, allant 
du décret du 3 mai 1946 à la circulaire du 1e décembre 1950, a réduit 
de deux heures les services hebdomadaires précédemment exigés 
d'une partie du personnel enseignant des collèges classiques, de l'en- 
«rnb'e des personnels des coilèges modernes ou techniques, ainsi 
que des principaux, directeurs ou directrices, non déchargés d’en- 
geignement, de ces établissements. D'autre part, les nouveaux 
horaires Sont susceptibles, en ce qui concerne 'e personnel ensei- 
nant, d'une majoration en rapport avec certaines conditions d'eflec- 
ifs. Une même majoration s'applique également aux services des 
rofesseurs agrégés qui conservent par ailleurs l'horaire de base de 
Ler ancien cadre normal. Or, la catégorie, qui ne se recrule plus, 
des professeurs du cadre normal des icenciés ou certifiés titulaires 
des lycées, sans même conserver le bénéfice entier de son ancien 
horaire de base, voit celui-ci, par application du déc'et du 2! oc- 
tobre 1950 (art. 3), renvoyant au décret du 3 mai 196 (art 2), frappé 
d'une majoration particulière égale au double _de la majoration 
appliquée à tout le reste du personnel; 2° que jusqu’à l'unification 
des cadres des personnels du second degré, les services des profes- 
seurs licenciés ou certifiés tiltula:res des ]ycées élaient, conformé- 
ment au décret du 11 février 1932, rattachés à ceux des professeurs 
agrégés et s'y identifiaient entièrement lorsque les intéressés attei- 
gnaient l'âge de cinquante ans. Cependant, la série de textes men- 
tionnés plus haut a limité le bénéfice de cette disposition aux seuls 
titulaires des lycées qui avaient dépassé cet âge avant la fin de l’an- 
née solaire 1915-1946. Or, le bénéfice de la disnosition cons:.dérée, 
par son application automatique à t’échéance individuelle, indépen- 
damment de toute décision hiérarchique, semble avoir ém:nem- 
ment revêtu, pour Ja totalité des professeurs qui avaient vocation à 
en Jouir, le caractère des « situations acquises à titre personnel » 
dont le Parlement a désiré le maintien transitoire. Au surpius, yne 
note du 13 juillet 1951 accorde à nouveau le bénéfice de l’ancien 
horaire attaché à Jeur chaire à des professeurs qui n’en sont deve- 
nus titulaires que postérieurement à l’année scolaire 1943-1916. En 
l'espèce, cette décision doit rendre caduque laffirmation énoncée 
dans la circulaire du 4er décembre 1950, chapitre JT (5e alinéa} aux 
termes de laquelle les mesures conservatoires des situations acquises 


ne pniqueraient, même pour les professeurs déjà titulaires, qu'aux 

situations dont les conditions de droit auraient été entièrement réa- 

lisée: dans les faits avant la fin de l’année de référence, J1 Ini 

demande si des mesures sont envisagées: 1° pour assurer l'évalité 
( 


de toutes les catégories du serond degré devant les majorations 
d'horaires attacnées aux effectifs: 2° pour assurer le maïntien à 
itre transitoire de toutes les situations acquises, dans le sens des 
observations qui précèdent. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


20565. — 30 décembre 1951, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques =<'il ne juge pas 
opportun de substituer de nouveaux coefficients aux coefficients 
fixés le 17 mars 1949 pour Ja réévaluation des bilans et maintenant 
inadéquats aux réalilés. 





2056. — 30 décernbre 1951. — M. André Mutter demande à M. le 
ministre des finances et des affairêés économiques si une personne 
peut, au titre d'un même emploi être considérée à la fois comme 
« salarié social » et non « Salarié fiscal » et, motamment: 1° s1 elle 
peut ftre soumise à la taxe proportionnelle, pour ses salaires, bien 
qu'assujettie au régime général de sécurité sociale; 2° sj un 
employeur peut, pour la même parsonne, être dispensée de la taxe 
de 5 p. 100 sur les salaires, tout en étant astreinle au versement des 
cotisations patronales de sécurité socia'e. 





2057. — 30 décembre 1951. — M. Quinson demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s’il ne lui parailrait pas 
logique que les représentants en publicité soient considérés comme 
des voyageurs-renrésentants-placiers et qu'ils puissent, comme te.s, 
bénéficier de l’arlic'e 5, annexe IV, du code général des impôts, per- 
gs une déduction forfaitaire pour frais de 30 p. 100 plus 

p. 100. 





INFORMATION 


2058. — 30 décembre 1951. — M. Quinson attire l’attention de M. le 
ministre ce l'information sur la situation particulièrement critique 
des ciné clubs; et lui demande s’il est bien dans ses intentions de 
faire en sorte qu’ils ne puissent, en aucune manière, être considérés 
fomme des organismes para-commerciaux, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2059, — 30 décembre 1951. — M. Mouton demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population s’il est réglementaire de 
brélever à un vieillard hospitalisé dans un hospice, outre sa retraite 
de vieux travailleur salarié et sa pension militaire d'invalidité, la 
pension qu'il perçoit à Utre d'ascendant d’un gmort pour Ja France, 


in een en 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2060. — 30 décemibre 1951, — M. Minjoz demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il existe un texte qui permette 
à une caisse d'allocations familiales agricoles d'exiger d'un proprié- 
taire qui aflerme ses terres et n’a aucune activilé agricole le paye 
ment des colisalions d'allocations familiales agricoles aflérentes À 
ces terres jouées, sous prétexte que ce propriélaire n'a pas dénoncé 
à ladite caisse les noms de ses locataires et si, à défaut d’un texte 
ayant force de loi, une simple délibération du conseil d'administra 
tion de la caisse permettant à celle-ci de réclamer les colisalions, 
non à l'exploitant agricole, mais au propriétaire, a une base léga 
ou constitue un abus de pouvoir comme étant contraire 1 mode d 
perception prévu par Ja loi. 


Le 








2061. — 30 décembre 1931 — M. Jean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre du travail et de la Sécurité sociale din: qu ( : 
tions les fonctionnaires français, envoyés en miss | | pays 
qui n’ont pas passé avec la Fra lies accon ( con- 
cernant .a sécurilé sociale, et qu tant tomb n 1 Cours 
de leur mission, sont obligés de ce faire soigner à l'étranger et de 
prolonger leur séjour en dehors de la France, me nt être inde 
nisés des frais médicaux et pharmaceutiques et des frais gi K 
de séjour qu'ils sont amenés ainsi à exposer. 

a ———— "4 D de 
\ 4 » " Ld *.r LT e) 
REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

1954. — M. Ihuel expose à M, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme qu'un ajusteur d'un d t d : 6 
nationale des chemins de fer francais, a: pe n | « x 
pour la durée du service militaire légal, à « tract 
un rengagement volontaire de six mois. li ji 
nationale a refusé à cet agent sa réintégrat 
ex-agents qui se rengagent à l'expiration d te 
militaire normal ne sont pas considérés comme a 
mais bien comme des candidats et qu'ils n: peuv 
repris que dans Ja mesure où il existe des vacances d’4 | 
demande si celle prise de position est conforme à la réglement | 
en vigueur et, dans l’afflirmative, s'il ne parait p oppol 
de l’assouplir dans une période où les exigences d \ défer 
nationale impliquent qu'il soit tenu comple des ef 
mentaires que les citoyens lui consentent de | pi 
(Question du 30 nocembre 195! 

Réponse. — La position de la Société nationale de | e 
fer français dans le cas visé par l'honorable parlement l 
forme à la réglementation en vigueur. Celle-ci résulte de l’arti 
du livre fer du code du travail aux termes duquel le travaille 
aésire reprendre l'emploi occupé par lui au moment où il à « 
appelé sous les drapeaux doit en avertir son ancien emploveu 
lettre recommandée avec accusé de réception, dès qu'il a connais 
sance de la date de sa libéralion du service militaire iégal, et au 
plus tard dan; le mois qui suit celle-ci. Cette disposition Insérée 
dans le code du travail par la loi du 2 août 1949 ne confère d'ailleurs 
pas un droit absolu à la réintégration: elle ac-orde seu ent un 
priorité en vue du réembauchage. L'agent visé par l’honcrabe 
parlementaire n'a pas demandé sa réintégration dans es dé 
ainsi fixés, puisqu'il à contracté un engagement x nta de six 
mois, au delà de la durée légale du temps de vice quel il 
élait astreint. Ce faisan‘, il a perdu la priorité qu'il tenait la loi 
du 2 août 1949, laquelle ne s'applique pas aux engage ( l 
Société nalionale des chemins de fer français élait, € que 
en droit de considérer sa demande comme une candidature nouvelle, 
I ne semble pas d’ailleurs qu'elle ait usé rigoureusem le ces 
dispositions : en effet, elle s’est bornée à subordonner la réadmi<sion 
de l'intéressé à l’existence d’une vacance dans un emploi de son 
grade. 11 serait sans doute opportun dans Jes circonstances actuelles 
d’assouplir la réglementation en vigueur dans le ser indiqué par 
l’honorable parlementaire, mais celte réforme ne peut résulter que 


d’une modification, par le Parlement, des dispositions de la loi du 
2 août 1919, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3 séance du 26 décembre 19%, 


(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


es 


Page 9902, > colonne, au lieu de: « 1096. — M. Besson aftire 
l'attention de M. le ministre de l’éducation nationale », lire: « 1096. — 
M. Guy Desson atlire J’attenlion de M. le ministre de l'éducation 
nationale ». 
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Mamba Sano, 
Manceau ‘Bernard}), 
Maine-et-Loire. 
Marceilin. 

Marie (André). 
Martel {Louis', 
Haute-Savaie. 

Marlinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskli. 

Mayer (Daniel), Seint 

Mayer (René, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon !de), 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 
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nr 





me 
euntrer (jean), 

Mindre-et-Luire. 

Michaud (Louis), 
vendée. 

Migrwt. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moalti. 

Moch :Jules). 

Moisan. 

Molinalti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 
onin 

Monsabert (de). 
ontaiäai. 

Monteli {André}, 
Finistère. 

Montel (Eugène, 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Monigolfier (de). 

Montihot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. . 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni,. 

Nencn, 

Nigay. 

Ninne. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvansa. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine, 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaioni. 
Paquet. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot. 
Patria 
Pebellier. 





Perrin. 
Petit (Fugène- 
Claudius}, 





Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

?lantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau., 

Prébot. 

Prigent (Tanguy). 

Prieu. 

Pupat. 

Puy. 

Quépard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent 

Reeb. 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 


Rey. 

Reynaud (Paul). 

Rière (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Roland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rouscselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre {de). 

Salliard du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manthe 

Schmittlein. 





Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Mosel.e. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secréltain, 

segelle. 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynal. 

sibué 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

silvandre, 

simonnet. 

Sion. 

sissoko ,Fily-Dabo). 

smail. 

Ssotinbhac, 

sou. 

souquès. 

Sourbet, 

soustetle. 

Tailiade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple, 

Thibauit, 

ThirieL 


Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
lTinguy (de), 
Tirolien. 
Titeux. 
loublanc. 
lracol. 
Tremouilhe. 
friboutet. 
Furines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Va.le (Juies). 
Vallon (Louis). 
Va.s {Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Vigier. 
Vii'ard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelte. 
Wagner. 
Wacmer, 
Wolff. 
Yacine Diallo). 
Zodi Ikhia, 


Excusé ou absent par congé : 


M Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 


a nee 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nomiite 608-#FOlBNIS. .... so ccssonese 
Majorité absolue 


sossscsoce OEB 


none nes esse ooe ss os ee . 310 


Pour l'adoption... ....sscoosesvesse - 401 


Contre 


nn 


se ES 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à ja liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 654) 


Sur l'amendement de M. Tourtaud à l'article 5 du projet relatif auæ 
dispositions financières transitoires (Allocation aux non-Salariés des 
professions agricoles;. 


RL VOS is Sos cmonganées nés este eee ce1 
PRIOR ADIDINE... ee coco come oves cesse ss sens 301 
Pour ladoption....... haies ed et is 252 
0 , SEPT EC PTT TT TE PEN PRE PET 349 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voié pour : 


MM. Dixmier. Linet 
Anter, bronne. Mme de Lipkowski. 
Astierde La Vigerie ‘d”).| Duclos (Jacques). Liquard. 


Baliauger (Robert), Dufour, Loustaunau-Lacau, 
seine-et-Oise. Dumas (Joseph). Magendie L 
Bardon (André). bupuy (Marc). Malbrant. 
Barrachin, Durbet. Maltez 
Barrès, Mme Duvernois. Manceau (Bernard}, 
Barrier. Mme Estaehy. Maine-et-Loire. 
Barthélemy. Eswadère. Manceau (Robert), 


Bartolini. Fajon :Etienne), 
Mme Bastide (Denise) ,|Favet. Mancey (André), 
Loire. Febvay. Pas-de-Calais, 
Bayrou. Ferri Pierre). Martel (Henri), Nord, 
Rechir Sow, Fiandin Wean-Michel). | Marty (André). 


Sarthe. 





BendjeHoul. Fuuchet Mile Marzin 
Benoist {Charles}, Fouques-Buparc. | Maton. 

Seine-et-ODise. Fourvel. | Maurice-Bokanowski. 
Benoit (AlCide}, Marne.| Mme François. | Méhaignerie 
Benouville (de). Frédéric-Dupont. | Mercier (André, Oise, 
Ben Tounès, Frugier | Meunier (Pierre), 
Bergasse, Furaud. | Côte-d'Or, 

Bernard, Mme Gabriel-Péri. | Midoi 

Besse. Mme Galicier. | Mignot. 

bignon. :arnier | Moa li. 

BiiiaL. Gaubert. | Molinatti. 
Bilotte. Gaulle (Pierre de). | Mondon 

Biloux. Gaumont. | Monsabert (de). 
Bissol. Gautier. | \ »rmillot. ——.. 
Boisdé. Geurgyes (Maurice). | Mora. 

Bonte (Florimond), ‘iliot. Mouton. 
Bourgeois. (iovoni. Muller 
Boutavant, Girard. \Iusmeaux. 


Bouvier O'Cottereau. odin. NIisse 


1! 

| 
Brault. Go!van | So her. 
Bricout, ‘oënat | Noël ! Léon), Yonne. 
Briot. oudoux., | Noël (M ircel), AuDe 
Brusset (Max). ‘racia (de). | Olm 
Cachin (Marcel), Mme Grappe. | Oops Pouvanaa 
Cagne. Gravoille Paewski (Gaston), 
Caïllet (Francis). Grenier (Fernand). | Seine. 
Camphin. "rousseaud. ; Palewski (Ji Paul), 
Carlini. Mme Guérin (Rose), |. SEINE-ET-UISE 
Casanova. suiguen. Pa f | 
Castera. Guitton ‘Antoine)}, Pas Vallery-Radot 
atroux. Vendée. Palinaud. 
Cermolacce. suthmuller 'atria, | 
Césaire. suyot {Raymend), Pau: (Gabriel. 


Chaban-Delmas. Halleguen. Pebellier. 


Chambrun (de). Haumesser, Pelleray. 
Charpentier, Hénault. Petit ‘Guy), Basses. 
Charret. fHlettier de Boislambert Pvrénées, 
Chatenay. Huei. Peytel 
Chausson. Ihuel Pierrard, 
Cherrier. Isorni. Pinvidic, 
Chupin. Jasquet Marc}, Pluchet, 
Clostermann. Seine-et-Marne. Prache. 
Cochart, ‘cinville {Aïtred Prélot 
Cogniot. Malieret). Mme Prin. 
Commentry. July. Priou. 
Corniglion-Molinier. Kautfmann Pron‘eau. 
Costes 'Alfred), Seine | K@nig. Prot. 

Pierre Cot. Kkriegel-Valrimont, Pupat. 
Coudray. Krieger :Alfred), Puy 
Couinaud. Kuehn ‘René). Quinson 
Coulon. Laborbe. Mme Rabaté. 
Cristofol. Lambert (Lucien) taflarin 
Damette, Lamns Raingeard, 
Dassauit (Marcel). Lebon Reille-Soult. 
Passonville, Lecœur. Renard Adrien), 
Dejachenal. Mme Lefebvre Aisne 


Deljaune, 


(Francine), Seine, 
Demusois. 


Renaud Joseph), 
Lefranc. 


Saône-et-Loire 








Denis (Alpaonse), Legendre. Ribère (Marcel), 
Haute-Vienne. Lemaire Alger 
PDesgrañges. Lenormand (André). Ritzenthaler. 
Deshors, Le Roy Ladurie. Mme Roca 
Diethelm. Liautey (André), Rochet (Waldeck). 
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Rosenblatt | Mme Sportisse. Valle (Jules). Marie (André), Ninine. Schmitt René), 
Roucaute (Gabriel) Thiriet. Vallon (Louis). Martel (Louis), Notebart. Manche, 
Rousseau, | Chorez (Mat rice), Vassor. Haute-Savoie. Ouedraogo Mamadou. |Schneiter. 
Samso! lillon !Charles), Védrines. Martinaud-Déplat. Ould Ca Schuman (Robert), 
Sanogo Sekou. 20 one n. Vendroux. Masson (Jean). Ou Rabah Moselle. 
tuer (à lanc Vergès Massot (Marcel), (Abdelmadjid). Schumann (Maurice}, 
UT | Tour! Mme Vermeersch. Maurellet : Pantaloni, Nord. 
tir | r'e urt 1 jud Vigier Mayer (Daniel;, Seine. |! Paternot. Secrélain. 
ni d lrib ul Villeneuve (de). Mayer (René), Pellre, segelle. 
il | Tric Villon (Pierre). Constantine. Penoy. Senghor. 
À | Ulver Wolf Mazier. Perrin. i Sibué. 
| Mme Vailla Zunino. Mazuez (Pierre- Pelit (Eugène- Sidi el Mokhtar, 
S | Couturier Fernand). Claudius). Sietridt. 
Meck Pfimlin. Silvandre. 
Médecin. Pierrebourg (de). simonnet. 
Mekki. Pinay, Sion. 
; Mendès-France Pineau. Sissoko (Fily-Dabo) 
oté tr 1 . ER . 
mont ecrit Menthon (de). Pleven ‘René). | Smaïl. 
Mercier {André-Fran- | Mme Poinso-Chapuis.|Solinhac. 
\ Colin (And tGenton C):3,, Deux-Sèvres. Pradeau, souquès. 
Finistère : |; z. Métayer. Prigent (Tanguy). Taillade. 
\ ñ { in (Yv \ | Gosset Meunier (Jean), OQuénard. ë reilgen (Pierre- 
\ | Condat-Mahama | Goubert Indre-et-Loire. Queuille (Henri). … Henri). 
\ | { | ‘ouin (Félix). Michaud (Louis), Quilici. Temple. 
é | lourdot Vendée Rabier Thibault. 
" r lozard (Gilles). Minjoz. Ramonet. Thomas (Alexandre}, 
k t (Alfred), [Grimaud (Henri) Mitterrand. Ranaivo. _ Côtes-du-Nord. 
| te Garonne naud (Maurice), Moch {Jules}. Raveioson. miens (Eugène), 
| Co F t (Paul), | 1! inférieure Moisan. taymond-Laurent, d Nord. 
lu KY. Muilet {Guy), Reeb. Tinguy (de). 
[auérard Montalat. Regaudie. Titeux. 
P [ue Abbas Monte (André), Révillon (Tony). Tremouilhe. 
lisuichard. Finistère. Rey. rurines. 
A 0 t) {Guislain Montei (Eugène), Revnaud (Paul). Valabrègue. 
sou (Henr Ilaute-Garonne. Ribevre (Paul), Valentino. 
| \ (Jean) Montel (Pierre), Ardèche, Vals ‘Francis), 
\ Loire-Inféri Rhon: e. Rinrent Velonjara. 
Hakik Mon! de) Rollin ‘Louis), Verdier. 
| | Halbo Moré ‘ Rougier Verneuil. 
{ (Le ( eue Morict Saïah (Menouar). ; Véry (Emmanuel), 
M : Leurtlard Moro Giafferri (de). Saïd Mohamed Cheïkh | Viaîte 
gues (Emile) Mouchet. Saint-Cyr, Villard. 
| Alpes-Maritimes Moustier (de). i'iiard du Rivault. Maurice Viollette 
t lugues (Joseph Moynet. Sauvajon, Wagner. 
\ Seil Näegelen (Marcel) Savary, Wasmer. L 
| Nazi-Boni Schafr. Ya”ine (Diallo), 
| Dx ; Nenon. Schmitt (Albert), Zodi Ikhia, 
| s! Nigay. Bas-Rhin. 
\ Jean Héra 1!t 
More Yonne P ;- 
et N'ont pas pris part au vote : 
J h } l 
9 + . 
D ( s {Youcæf} MM. Litalien. Plantevin. 
LE. ñ Boganda. Mamadou Konaté, Ramarony, 
+ rte A ra #9 Marcellin. Rolland 
ces LK-VORICAYE. Mazel. Rousselat, 
i Ile Ibuphouel-1##2n7. BE 
" | \ ( nl ( y) Laurens (R »bert) Monin. à Saivre (de). 
| Dezaur | Lacombe ï Aveyron ‘ Montgolfier {de). Sourbet. 
| ) (H loun). | La 08 Lefèvre (Raymond), Mutier (André). lracol. 
M L |Latay ‘fèrnard Ardennes, Noe (de La). 
her seur WP | Mme La 
f K 1 1 } Le Il lie 
B'achette ) Dravenx. | Lamarque-Candn js 
Bonneïom. | D [Lanet (Joseph-F'ierre), Excusé ou absent par congé : 
4 1 
. . LX« | seine, 
: ] | 1) |Lenre! Joseph), 
| L eh |Lanie (Pierre-Olivier) M. Cadi {Abd-el-Kader). 
; . n. ee : | La place 
- L. Age | Laurens (Carailie}, 
D | LES: {| Cantal. 2 
Bral : | = - [Le Bail N'ont pas pris part au vote : 
| Y L . 
- , Fyrard Lecanuet. 
te | Lecourt. 4 À ; 
- oct HART | Le Coutaller, M. Edouard Herriot, président de J'Assemb'ée nationale, 
6 | Faraud [Le Cozannet, À M. LBouxom, qui présidait la séance. 
| Faure -Édes Jura Leenhardt (Francis). 
Ca | Pak Maurice). Lot [Lejeune (Max). PAR TERRE 
Pier :Gilb | Félice (de * [Mme Lempereur 
| | Florand. |Lenormand (Maurice). 
ù t , hear |Léotard :de). F L 
. | 2 1} CE " Le Sciellour. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Le | Fourcade (Jacques). [Le Senéchal. 
( | Fouy LORIE, a Nombre des votants... Sos ne too ee de SR EURE 
( e | Fredet (Ma e), [Le Troquer (André). a hso!uc 202 
we | Gabel Levindrey. Majorité absoiuc........, nono nonensnssttonse 2 
Cas x ‘Je | Gal rit [fiurelle. ‘ 1 5 
Chab | Gaillard | Loustau, Pour l’adoption...... sc 5e bedte TS 
Cnam | Galy-Gas| | Louvel. COBLPÉ …..sresssomini PS FRA 
{ ir! } | aravel | LUCas 
« | Garde tAÏ |Lussey (Charles). j 2 ia F iNAa 
ee be (Pier Mabéat. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
( | Gau [Maga (Hubèrl), ment à ia liste de scrutin ci-dessus. . 
CI | Gavini | Mailhe 
Cofli Gazier, IMamba Sano, mme, à 
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SCRUTIN (N° 655) 


Sur l'ensemble du projet relatif aux disposilions 


Nombre des volants. 


Majorité absolue... Sn sens senésese cesse . 


Pour l'adéption.....cscsosossossue 
Contre 


financières transitoires. 


ss... DRREREELELLLLEL 


L'Assembiée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (çAhmed). 
André (Adrien), 
vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthon1oZ. 
Antier. 
Apithy. 
Arbelli( Fa 
Arnal 
ubame. 
| qu (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 


Aurneran 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barro!. 
Baudry 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben AIy 


Lénard 


d'Asson 


Cherif. 
(François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjeloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Rergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bétlencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidult (Georges), 
Bignon. 

Billères. 

Biliemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Bachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Bostary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourde:les. 

Bouret (Henri). 
urgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bnhimi (Ali), 
Bricout. 


(de). 


Ont voté pour: 


Briffod. 

Briot, 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Buriot. 

Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césairé. 
Chambrun (de), 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonvile. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques), 

Dufour, 

Dumas (Joseph), 
Dupuy (Marc), 
Durbet. 

Furroux, 

Juveau, 

Elain. 

Estèhe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faraud, 

Faure (Edgar), Jura 
Faure {Maurice}, Lot 
Febvay. 

Félice {de). 
Féhx-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fou'het. 
Fouques-Duparce 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez, 





En 


nn nn nn nm tn mstenssnerse 


Costes (Alfred), Seine. 


Flandin {Jean-Michel). 





622 
312 
518 
«+ 104 
Giliot. 
10din. 
10!van, 
Gosset. 
uoubert. 
uouin (Félix), 


Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
srousseaud. 
runitzky. 
suérard. 
iueye Abbas, 
GQuichar 1. 
Guille 
Guislain. 
Guissou (Henri), 
Guitton (Jeün), 
Loire-Inférieure, 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuiler, 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
laumesser. 
ilénauit. 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny, 
Huel. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
tbuel 
Isorni, 
Jacquet {Marc}, 


Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarresson. 
lean (Léon), Hérault. 
lean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Jug'as. 
Jules-Julien. 
July. 

Kauffmann 
Kessous (Youcef). 
Kir, 

Klock. 

Kæœnig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste 


.Lafay Bernard), 


La’orest, 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Eanet :Joseph-Pierre}, 
Seine 

Laniel (Joseph). 





Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
\ydennes. 

Lefrane. 

Lezendre. 

Le jeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Lelourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Litalien. 

Liurette 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba sSano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marseilin. 

Marie :André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson Jean). 

Massot ’Marcel}. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon de), 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 


(Camille); 


(Max). 


Charles). 


Mitterrand. 
Moatti, 

Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy), 
Mondon,. 
Monin 


Monsabert (de), 
Montalat, 


MM. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy, 


(Maurice). 


seine. 





Monteil 


(André), 
Finistère. 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mantel (Pierre), 


Rhône. 
Montgolfñier (de). 
Mon‘illot. 
Montjou (de). 
Moreve. 
Morice. 
Moro Gi 


Mouchet. 


4 ri Aa 
flerri (ae). 


Oopa Pouvanaa. 
aogo Mamadou 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 

Abd nadiid) 
\ 


Palewski (Gaston , 


Ï 
Seine-et-0ise, 
itaiOni. 
iquet 
isteur Vailery Radot 


ernot 


Prache 
Pradeau. 
Prélot. 
Prigent 
Priou, 
Pupat. 
Puy 
Quénard. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson, 
Rabier 

taffarin 
Raingeard. 
\tamarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson, 
Raymond-Laurer 
Reeb 


tegaudie. 


Renaud (Joseph) 
Saône-et-Loire 

Révillon (Tony), 
te y. 

Reynaud (Paul). 
tibère (Marcel), 
Alger 


Ont voté contre: 


Bartolini. 


Mme Bastide (Denise). 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


(Jean-Paul), 


Alexand e}s 
M I-Nord 
ÎTI 11 Eugène), 
| Nord 
ITinguy lt 
{Firolien 
pit 
ITiteux 
| Foub am 


Maurice iollette 
Wagner. 
Wasmer 

Wolff. 

[Yacine (Diallo), 


IZodi Ikhia. 





Benoit (Alcide), Marne 
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| | nond) David (Marcel) ch ogr 3 
+ | enr [Guyot (Raymond), Excusé ou absent par congé : 4 
Bra | Deboudt (Lucien). {Joinville (Alfred 3 
( Marcel] | Defferre | Malleret) M. Cadi (Abd-ei-Kader). 
\ | 1) [ j Rau |Kriegel-Valrimont, à 
| Pt Ad ÈE . 
: | Des | Lambert (Lucien), .-ont pas pris part au vote: à 
€ \1 | \! ) De rrOI 1 |! imps F 
| js Pac M. Edouard Herriot, président de l'Assemb'ée nationale, ei 
( Dejea | Mme Lefebvre M. Bouxom, qui présidait la séance. 4 
: | Sera se 4 
| 


nombres annoncés en ééance avaient été de: 


Les 









Nombre de ARS, es 


Majorilé 1ikolue...... ose consonnes e Ji 





Lu « (Edouard). |Mlle Marzin. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifñiés conformé® 
D . | Mator ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





















Raectifications 





Jev( Midol + ù CA Ë 
| . \fora au comple rendu in extenso de la % séance du 21 décembre 49 
\ (Journal officiel du 25 décembre 1951.) 












Mlle NP sci [EReS A : Dans le scrutin {no 586) sur l'amendement de M. Guiguen, avanñh 
1 le e : Bu 
‘ NCInerrn Tantele larcel), Aube. l'articie 12 du projet de bidget des dommages de -guerre et de 



















Dé | Patinand reconstruction (Réévalualion du financement des ailocations d’ats 
Domi vue. [Paul (Gabriel), tente avant ie 31 mars 1952): 

A Dorey dust re M, André Liautey, porté comme ayant voté « contre », déclam 
Doua LORS FER avoir voulu « s'abstenir ». 
| | we ï 
, a Dans le scrutin {no 587) sur l’amendement de M. Nisse, après l 
Dra hs Rabaté ticle 27 du budget des dommages de guerre et de <ous.1u°ti0@ 
D Re PART Délai nouvearn de six mois pou:.les déc'aralions de dommages d@ 






| (SOrIeR), M. André Liautey, porté comme ayant volé « contre », déclare 








rulin {no 389) eur l'amendement de M. Ballanger tenants 
à ne pas prolonger le délai imparti au Conseil de la Rép'ibliques 







D : R Date, pour donner son avis sur Le code du travail dans les T. 0. M.: 
| t CG brie! £ +7 . Añt a 
] à . e M. André Liaulev, porté comme ayant volé « contre », 
( ‘ , AVOir VOUIU « $S absleniT », 




















[Tilon (Charics). Rectification 
k c . au compte rendu in exlenso de la 3° séance du 27 décembre 195% 
(tricart. Journal officiel du 28 décembre 1951.) | 
[1 Vaillant ; 
| Couturier, Dans le scrutin (no 606) sur l'amendement de M. Lanet (Josenlehi 
| | |Védrines Pierre), à la ligne 8 de l’état B, annexé à l’article 2 du projet ù 
Verg relatif aux investissements économiques et sociaux (Ramenant 1. 
t (Marcel $= [Mme Vermeersch. crédit à 42 milliards): ; 
in-Pau b | renier {Fernand) A »: (Picrre). M. Genton, porté comme ayant voié « contre », déclare avoir vou 
Mme Guérin (Rose). 'Zunino, voter « pour », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Vollaire, 








